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Tout  se  ramène  en  ce  monde  à  des  forces  et  à»des 
lois.  Ce  qui  distingue  les  unes  des  autres ,  c'est  que 
celles-là  sont  mobiles  ,  susceptibles  d'un  développement 
très-inégal ,  toujours  modifiées  et  toujours  modifiables , 
tandis  que  celles-ci  ont  pour  caractère  essentiel  de  do- 
miner tout  ce  qui  change  sans  changer  elles-mêmes.  Le 
monde  se  compose  de  forces ,  voilà  ce  qui  lui  permet  de 
se  développer-,  ces  forces  obéissent  à  des  lois,  voilà 
pourquoi  il  se  développe  régulièrement.  La  force  libre 
qui  constitue  l'homme  varie  suivant  les  temps,  les  lieux, 
les  individus  \  tantôt  remplie  et  tantôt  vide  de  sagesse  et 
de  lumières,  tantôt  énergique,  tantôt  languissante,  chan- 
geante toujours,  soit  dans  les  directions  qu'elle  suit,  soit 
dans  les  formes  qu'elle  revêt.  Ces  modifications  per- 
pétuelles, ces  transformations  successives  remplissent 
l'histoire,  théâtre  du  mouvement  et  de  la  vie  ;  elles  font 
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de  rhomme  la  chose  ondoyante  et  diverse  à  laquelle  s'ap- 
pliquent les  qualifications  les  plus  opposées,  et  qui  donne 
raison  &  la  fois  à  ses  panégyristes  et  à  ses  rigoureux  dé- 
tracteurs. Cette  mobilité  a  toujours  paru  aux  sceptiques 
le  caractère  unique  de  Thumanité.  Nous  ne  saurions 
croire  une  pareille  prétention  fondée.  Jamais  Vhu* 
manité  n'a  cessé  d'admettre  des  règles  auxquelles  elle 
soumet  sa  conduite,  et  de  reconnaître  dans  le  monde 
moral  un  certain  ordre  dont  les  sciences  qui  s'en  occu- 
pent portent  témoignage.  Si  l'homme  était  purement 
mobile,  il  y  aurait  une  histoire  pour  enregistrer  ses  va- 
riations, mais  point  de  philosophie  pour  noter  ses  carac- 
tères essentiels  et  pour  déterminer  son  type  abstrait^  il  y 
aurait  des  lois  de  convention ,  filles  des  circonstances, 
aussi  changeantes  que  l'être  duquel  elles  émanent  et  au- 
quel elles  s'appliquent ,  mais  point  de  droit  naturel  et  de 
prescriptions  durables;  il  y  aurait  des  coutumes  et  des 
mœurs,  il  n'y  aurait  point  de  morale.  Les  sciences  morales 
n'existent  qu'à  cette  condition  qii'elles  aient  quelque 
point  fixe  auquel  elles  puissent  s'attacher  comme  au  roc 
immobile  au  milieu  de  l'agitation  des  flots.  Déterminer 
les  lois  naturelles  auxquelles  est  assujettie  dans  son  dé- 
veloppement normal  la  force  intelligente,  sensible,  libre, 
qui  est  l'homme  même,  voilà  le  problème  qu'elles  cher- 
chent à  résoudre,  et  dont  l'économie  politique ,  telle  que 
nous  essayerons  d'en  donner  Tidée,  poursuit,  elle  aussi , 
la  solution. 

La  mobilité  d'une  part,  la  fixité  de  l'autre  ne  donnent 
pas  du  développement  humain  une  idée  suffisante.  11  y 
a  comme  un  point  où  ces  deux  caractères  viennent  s'ur- 

'  en  un  attribut  nouveau,  éminent,  c'est  la  perfecti- 
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bilité,  qui  suppose  à  la  fois  une  force  libre  qui  se  déve- 
loppe, et  un  idéal  vers  lequel  elle  s'avance.  Ou  la  per- 
fectibilité n'est  qu'un  fait  fatal,  et  partant  sans  moralité, 
ou  elle  suppose,  d'un  côté ,  la  liberté  humaine,  et  de 
l'autre ,  un  type  plus  ou  moins  déterminé,  duquel  cette 
liberté  se  rapproche  toujours  davantage.  Sans  la  mobi- 
lité ,  l'homme  serait  parfait  comme  Dieu ,  ou  aussi  im- 
parfait le  dernier  jour  que  le  premier  ;  il  n'aurait  que 
cette  espèce  de  perfection  trè^bornée  que  présentent 
les  animaux  doués  des  plus  merveilleux ,  mais  des  plus 
immuables  instincts.  Sans  la  fixité  des  principes  qui  pré- 
sident à  son  développement,  il  irait  au  hasard  ;  il  remue- 
rait plutôt  qu'il  ne  marcherait.  Le  progrès  est  la  loi  d'un 
être  relatif  en  état  de  s'élever  à  la  notion  de  quelque 
chose  d'absolu ,  la  loi  d'un  être  capable  de  viser  à  une 
sorte  de  perfection  ,  pas  assez  puissant  pour  réaliser  ja- 
mais complètement  cette  conception  idéale ,  mais  qui 
l'est  assez  du  moins  pour  la  mieux  comprendre  sans 
cesse,  et  pour  la  réaliser  toujours  davantage  en  lui  et 
autour  de  lui,  dans  son  être  intérieur  et  dans  ses  œuvres 
visibles. 

Ces  réflexions  me  paraissent  être  fécondes  en  consé- 
quences quant  à  la  direction  que  doivent  suivre  les 
sciences  qui  s'occupent  de  l'humanité,  sciences  trop 
souvent  flottantes  entre  un  empirisme  sans  principes  et 
les  rêves  vains  de  Futopie.  Leur  mission  est  de  s'attacher 
aux  lois  générales ,  à  l'élément  durable  de  leur  objet, 
non  sans  tenir  un  grand  compte  des  diversités,  des  iné- 
galités humaines,  lorsqu'elles  en  viennent  aux  appli- 
cations. La  première  de  ces  conditions  leur  permet 
d'être  réellement  des  sciences  et  fait  leur  valeur  comme 
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qui  conclut  contre  eux,  quelle  conséquence,  nous  le  de- 
manderons, est-on  en  droit  d*en  tirer?  Quand  ceux  qui 
se  croyaient  intéressés  à  V immobilité  du  globe  terrestre 
traitaient  de  théorie  vaine  Tastronomie  de  Galilée ,  cela 
n'empêchait  pas  la  terre  de  tourner,  même  à  Rome. 
La  vérité  reste  en  dehors  du  bruit  qui  se  fait  autour 
deileet  contre  elle. 

I. 

Procédons  avec  méthode  dans  cette  détermination 
que  nous  voudrions  rendre  plus  claire  et  plus  complète 
de  rélément  scientifique  de  l'économie  politique.  Tout 
le  monde  sait,  quoiqu'il  arrive  fréquemment  de  l'oublier, 
la  différence  qui  existe  entre  la  pratique ,  l'art  et  la 
science.  Ce  sont  là  trois  développements  successifs'  qui 
viennent  chacun  à  leur  heure.  En  tout,  le  genre  hu- 
main commence  par  la  pratique,  parce  qu'il  est  naturel 
que  l'action  précède  la  réflexion  et  surtout  la  réflexion 
méthodique.  La  pratique,  qui,  logiquement,  n'est  qu'une 
application  de  l'art,  le  devance  historiquement  comme 
l'instinct  devance  la  pensée,  comme  les  faits  précèdent 
les  généralités  que  la  pensée  sait  en  tirer.  Primo  vivere^ 
deinde  philosopkari ,  voilà  la  devise  de  T humanité. 
L'art  est  un  second  degré.  Il  affecte  un  caractère  plus 
général,  il  ramène  une  certaine  quantité  de  cas  par- 
ticuliers à  des  règles  ;  mais  tant  que  la  science  pure  ne 
l'éclairé  pas,  il  participe  encore  de  la  nature  incertaine 
et  vacillante  de  la  pratique.  Telle  serait  la  grammaire, 
enseignée  comme  art,  si  la  grammaire  générale,  c'est- 
à-dire  scientifique,  ne  lui  prétait  ses  lumières  *,  au  lieu 
de  régenter  jusqu'aux  rois^  comme  Molière  Ta  dit  d'elle 
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ironiquement,  mais  avec  justesse,  elle  se  trouverait  fort 
empêchée  au  milieu  des*  bizarreries  de  la  coutume,  et 
manquerait  de  cette  fixité  et  de  cette  logique  qui  font 
d'elle  une  souveraine  soumise  sans  doute  aux  jugements 
du  public,  mais  qui  a  le  droit  aussi  de  s*en  faire  respec- 
ter. Ce  que  peut  être  Tart  sans  la  science,  on  le  sait  de 
reste  quand  la  jurisprudence  ne  sait  pas  s'élever  jusqu'à 
la  philosophie.  Le  caractère  qui  distingue  essentielle- 
ment Tart  de  la  science,  c'est  que  l'art  n'existe  qu'en 
vue  de  l'application,  tandis  que  la  science  se  suffit  et  n'a 
d'autre  fin  qu'elle-même  ;  c'est  que  l'un  est  une  collec- 
tion de  moyens  et  l'autre  un  ensemble  de  vérités,  c'est- 
à-dire  de  faits  observés  et  de  rapports  constatés.  Désin- 
téressée dans  ses  vues,  la  science  est  irresponsable  de 
l'usage  qu'on  peut  en  faire.  Toute  accusation,  autre  que 
celle  d'erreur,  est  sans  force  contre  elle.  Ne  la  taxez  pas 
d'exagération  ou  de  témérité  ^  elle  n'entend  pas  ce  lan- 
gage. Voulez-vous  lui  fermer  la  bouche  5  prouvez  seule- 
ment qu'elle  est  fausse,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas  la 
science. 

Demander  si  l'économie  politique  offre  les  conditions 
d'une  science,  c'est  demander  uniquement  :  l^si  elle  re- 
pose sur  un  ordre  de  faits  réel  -,  â""  si  ces  faits  peuvent  être 
observés  *,  3°  s'ils  obéissent  à  des  lois.  Renfermons-nous 
dans  la  question  ainsi  posée.  Ce  qu'elle  offre  de  très-gé- 
néral ne  doit  pas  nous  rebuter^  bien  loin  de  là.  Les  gé- 
néralités ,  conçues  en  dehors  et  au  mépris  de  l'observa- 
tion ,  méritent  seules  le  reproche  qu'on  leur  adresse 
d'être  la  chimère 'd'esprits  orgueilleux  et  impatients; 
lorsqu'elles  sont  le  fruit  légitime  de  l'expérience ,  lors- 
qu'elles empruntent  à  la  raison  ses  idées  les  plus  certai- 
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nés,  pour  en  éclairer  Texpérience  elle  -mèine ,  les  gêné* 
ralités  ont  rincomparable  mérite  d'attester  qu'à  des 
mouvements  sans  but  toujours  apparent  un  certain  or- 
dre préside;  elles  servent  de  guide  à  Tesprit,  errant  sans 
elles  à  tâtons ,  dans  le  dédale  des  particularités  et  des 
détails  \  elles  ajoutent  à  sa  fermeté,  à  sa  fécondité  ;  elles 
le  sauvent  de  cette  disposition  aussi  funeste  que  com- 
mune, qui  le  porte  à  ne  reconnaître  en  ce  monde 
d'autre  divinité  que  la  fortuné;  elles  ne  justifient  pas 
tout,  comme  on  Ta  dit,  mais  elles  jugent  tout. 

l""  La  réalité  des  faits  économiques  peut  se  passer  d*ètre 
longuement  démontrée.  Le  langage  vulgaire,  dépositaire 
de  toutes  les  idées  de  Tesprit  comme  de  tous  les  faits  gé- 
néraux, en  porte  a  chaque  instant  Téclatant  témoignage. 
Pas  une  langue  quelque  peu  développée  dans  laquelle  ne 
se  trouve  Téquivalent  de  cesjmots  :  travail,  production, 
propriété,  échange,  valeur.  Dans  nos  sociétés,  il  n'existe 
pas  un  homme  qui,  sous  l'impulsion  du  besoin,  plus  ou 
moins  ne  produise,  plus  ou  moins  ne  se  livre  à  des  trans- 
actions, à  des  ventes  et  à  des  achats,  et  qui  ne  possède 
quelques  instruments  de  travail,  quelques  matériaux 
propres  à  être  consommés  :  autrement  il  ne  pourrait 
vivre.  Ces  faits  ne  sauraient  être  réduits  légitimement 
à  aucune  autre  espèce  de  faits.  Personne  n'est  tenté  de 
les  confondre  avec  ceux  dont  s'occupent  la  géométrie,  la 
morale,  la  mécanique,  la  physique,  l'anatomie,  l'histoire 
naturelle.  Ces  faits,  je  le  répèle,  ont  une  existence  par- 
faitement distincte.  On  peut  comprendre  qu'ils  aient 
médiocrement  frappé  des  temps  à  qui  la  préoccupation 
du  ciel  dérobait  les  choses  de  la  terre,  et  surtout  qu'ils 
n  aient  pas  paru  pouvoir  être  la  matière  d'uqe  science 
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à  ces  époques  troublées,  qui  ne  voyaient  dans  Tacquisi- 
tion  des  biens  que  le  théâtre  confus  et  désordonné  de  la 
force  et  de  la  conquête.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le 
dix-neuvième  siècle,  qui  n'est  ni  mystique,  ni  conqué- 
rant, qui  met  sa  gloire  dans  le  travail,  et  dont  les  prin- 
cipaux chefs-d'œuvre  sont  ceux  -de  l'industrie.  Il  n'en 
est  pas,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  à  partir  de  1789. 
Qu'est-ce  que  cette  grande  révolution  qu'on  appelle 
française^  et  qu'il  serait  mieux  d'appeler  européenne  où 
universelle,  tant  ses  principes  dépassent  le  cercle  étroit 
d'une  nationalité  ;  qu'est-ce,  en  grande  partie  du  moins, 
que  cette  révolution  immortelle  dans  ses  principes  aussi 
bien  qu'invincible  dans  ses  résultats,  sinon  la  date  de 
l'avènement  pour  ainsi  dire  officiel  de  ces  faits  que  nous 
avons  nommés  plus  haut,  faits  troublés  dans  leur  cours, 
opprimés  dans  leur  développement,  avilis  souvent  jus- 
que-là par  le  préjugé ,  et  qu'elle  a  restitués  à  la  face 
du  monde  dans  leur  liberté  et  dans  leur  dignité  P  Si  l'on 
admet  que  les  principes  de  1789  sont  réellement  assurés 
d'avoir  l'avenir,  si  l'on  croit  à  cette  prophétie  de  Mira- 
beau qui  leur  a  promis  l'empire  du  monde,  prophétie  i 
nos  yeux  aussi  certaine  que  peuvent  l'être  les  prédic- 
tions du  physicien  et  de  l'astronome ,  car  les  données 
morales  sur  lesquelles  elle  s'appuie  n'ont  pas  une  certi- 
tude moindre,  on  ne  doutera  pas  de  l'avenir  et  à  plus 
forte  raison  de  la  réalité  de  ces  faits  dont  les  destinées 
se  confondent  avec  celles  des  principes  impérissables  que 
la  révolution  a  inaugurés  avec  éclat.  De  plus  en  plus  on 
comprendra  la  dignité  et  les  droits  du  travail.  De  plus 
en  plus  il  sera  la  condition  commune  du  genre  humain. 
De  plus  en  plus  il  révélera,  sous  ses  formes  diverses,  les 

1. 
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lois  stables  et  les  combinaisons  en  quelque  sorte  inépui* 
sables  qui  assurent  sa  fécondité  au  profit  commun. 

2""  Reste  à  savoir  si^  incontestables  en  eux-mêmes, 
les  faits  économiques  peuvent  être  étudiés^  si  cette 
méthode  expérimentale,  préconisée  par  Bacon  et  qui  a 
produit  ailleurs  tant  et  de  si  belles  découvertes,  peut 
avec  succès  leur  être  appliquée. 

On  y  fait  une  objection  préalable.  Si,  dit-on,  les  faits 
économiques  n'offrent  pas  à  l'observation  des  difficultés 
toutes  particulières,  d'où  vient  que  les  économistes  s'en- 
tendent si  peu  ? 

Je  ne  veux  rien  dissimuler  :  à  quoi  bon?  De  notre 
temps,  on  ne  cultive  plus  la  science  à  huis  clos.  Elle  n'a 
plus  à  craindre  lesindiscrétions.Les  dissentiments  qui  se 
sont  produits  au  sein  de  la  science  même  ont  paru  jus- 
qu'ici plus  disposés  à  enfler  qu'à  baisser  la  voix.  Loin  de 
se  cacher  du  public,  ils  le  prennent  encore  tous  les  jours 
à  témoin.  Soyons  donc  sincère.  Or,  il  nous  semble,  s'il 
faut  à. toute  force  trouver  des  coupables,  qu'il  n'y  en  a 
pas  ici  un  seul,  comme  on  le  dit,  mais  qu'il  y  en  a  trois, 
la  science,  le  public,  les  savants.  —  D'abord  la  science. 
Son  défaut,  dont  elle  se  corrige  chaque  jour,  c'est  d'être 
jeune  :  elle  compte  à  peine  un  siècle.  A  une  époque  plus 
reculée,  ce  n'eût  pas  été  seulement  de  la  jeunesse,  mais 
de  renfance.  Quoique  jeune,  elle  parait  avoir  débuté 
d'une  manière  assez  brillante.  L'avenir  dépassera  sans 
doute,  il  n' effacera  pas  les  travaux  des  Quesnay,  des 
Turgot,  des  Smith,  des  Say,  par  cette  raison  péremp- 
toire,  et  que  nous  nous  réservons  de  démontrer,  c'est 
que  la  partie  systématique  ou  hypothétique  n'y  est 
que  secondaire,  tandis  que  la  partie  vraie,  dès  lors  dure^- 
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ble,  y  domine.  Co  que  nous  soutenons,  c'est  que  les 
désaccords  qu'on  leur  reproche,  surtout  à  partir  d'A- 
dam Smith,  portent  pour  la  plupart  sur  des  questions  de 
limites  ou  sur  des  nuances  ;  c'est  qu'on  peut  y  trouTer 
plus  de  desiderata  que  de  contradictions;  c'est  que  les 
contradictions  ne  vont  jamais  jusqu'à  constituer  en  pré- 
sence deux  ou  plusieurs  sortes  d'économie  politique  ;  c'est 
qu'enfin  le  nombre  et  l'importance  des  points  sur  les- 
quels on  s'accorde  dépassent  de  beaucoup  ceux  sur 
lesquels  on  dispute.  Mon  seul  grief  contre  la  science  se 
réduit  donc  à  celui-ci  :  elle  est  jeune  ;  tort  dont  elle 
paraîtra  disculpée  en  grande  partie,  si  l'on  ajoute  qu'elle 
est  venue  à  une  époque  qui  mûrit  vite  les  idées  et  qui 
lui  a  prêté,  dès  les  premiers  pas,  le  secours  de  ses  mé- 
thodes perfectionnées,  et  donné  comme  champ  d'étude 
des  matériaux  qui  n'avaient  cessé  de  s'accroître  en  nom- 
bre et  de  se  constituer  avec  plus  d'ordrejdepuis  l'éman- 
cipation des  communes. — Oserai-jebien  accuser  lepublic 
au  moment  même  où  j'ai  l'honneur  de  lui  parler?  Cepen- 
dant ii  faut  jse  résoudre  à  lui  faire  entendre  qu'il  dl>use 
q  uelquef ois  de  sa  souveraineté  pour  se  dispenser  d'éclairer 
suffisammentsesjugemenIs.Quandon  est  un  tribunal  sans 
appel,  on  devrait  s'appliquer  à  ne  rendre  que  des  arrêts 
très-réfléchis.  Or,  quand  le  public  décide  que  les  écono-* 
mistes  ne  sont  pas  d'accord,  on  est  tenté  de  lui  demander 
s'il  en  est  bi^i  sûr.  A-i-il  pris  soin  de  lire  les  écono- 
mistes français,  anglais,  itaUeos,  e^pagnols>  hollandais, 
belges,  allemands  et  russes?  Sans  exiger  de  lui  un  pa- 
reil effort  de  vertu,  on  est  peut-être  en  droit  de  lui  de- 
mander s'il  a  pris  la  peine  d'examiner  un  peu  sérieu- 
sement cette  question  :  Au  fond  l  économie  politique 
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n'est-elle  pas  partout  la  môme?  Si  le  public  recon- 
naît qu'il  n'est  pas  parfaitement  innocent  du  défaut 
de  précipitation,  nous  lui  viendrons  en  aide  en  recon- 
naissant à  notre  tour  que  les  savants  peuvent  bien 
être  dans  son  erreur  pour  quelque  chose.  La  dispo- 
sition  très-connue  des  savants  (elle  n'a  pas  changé  et 
je  doute  qu'elle  change),  c'est  de  se  différencier  tant 
qu'ils  peuvent  et  coûte  que  coûte  de  leurs  prédécesseurs 
et  de  leurs  voisins.  Disposition  utile,  quand  elle  mène  à 
la  découverte,  mais  qui  n'y  mène  pas  toujours,  et  qui  a 
ses  inconvénients.  Elle  conduit  les  savants  i  gémir  plus 
que  de  raison  sur  lés  maux  de  la  science  ;  la  gravité  des 
maladies  a  toujours  eu  cet  avantage  de  faire  éclater  le 
mérite  des  médecins.  Le  malheur  est  que  le  public  est 
là,  qui  recueille  l'aveu  et  qui  se  montre  en  général 
moins  empressé  à  croire  au  médecin  qu'à  la  maladie. 
Malgré  notre  respect  pour  les  maîtres,  qu'il  nous  soit 
permis  de  le  dire  :  ils  ont  exagéré  leurs  propres  dissen- 
timents; ils  ont  accordé  trop  d'importance  à  des  que* 
relies  de  terminologie;  ils  ont  eu  l'air  de  remettre 
toujours  en  question  les  fondements  de  la  science;  et 
cette  espèce  de  scolastiqne,  condamnée  comme  toutes  les 
autres  à  porter  moins  de  fruits  que  d'épines,  a  paru  à 
des  yeux  distraits  et  prévenus  infirmer  la  valeur  de  la 
science.  Il  est  à  craindre  que  par  cette  fausse  manoeuvre 
les  économistes  ne  se  soient  eux-mêmes,  sachons  le 
reconnaître,  non  pas  trahis,  mais  calomniés. 

Ce  point  touché,  et  nous  croyons  qu'il  devait  l'être, 
cette  pierre  d'achoppement  et  de  scandale  écartée,  nous 
pouvons  reprendre,  sans  l'interrompre,  la  suite  de  nos 
idées* 
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Mettre  en  doute  que  les  faits  économiques  puissent 
être  étudiés  scientifiquement  semble  un  scrupule  assez 
étrange,  et  Tesprit  humain  ne  nous  a  pas,  à  vrai  dire, 
habitués  à  un  pareil  excès  de  timidité.  Lui  qui  soumet  à 
ses  investigations  le  monde  et  Dieu  lui-même,  et  dont 
la  hardiesse  poussée  souvent  jusqu'à  la  témérité  donne 
le  droit  de  lui  appliquer  le  mot  du  poète  :  Nil  intentatum 
reliquit ,  comment  donc  se  déclarerait-il  incompétent 
devant  des  questions  qui  se  formulent  ainsi  :  conditions 
auxquelles  le  travail  acquiert  le  plus  de  fécondité,  for- 
mation du  capital,  rôle  de  la  monnaie,  fonctions  du 
crédit,  influence  des  machines,  causes  qui  agissent  sur 
les  profits  et  les  salaires,  etc.  ?  Avouons  que  ce  serait  de 
sa  part  une  modestie  fort  exagérée. 

S*"  Si  les  faits  économiques  sont  réels,  distincts,  s'ils 
sont  au  nombre  des  conditionslesplus  indispensables  de  la 
vie  des  individus  et  des  nations,  on  ne  saurait  concevoir 
aucun  argument  tant  soit  peu  valable  pour  nier  qu'ils 
obéissent  à  des  lois,  comme  si  vraiment  il  y  avait  de  tels 
faits,  et  comme  s'il  pouvait  y  en  avoir!  Pourtant  il  s'est 
rencontré  de  subtils  raisonneurs  qui  ont  prétendu  que 
la  valeur^  cette  idée  fondamentale  de  l'économie  po- 
litique, étant  chose  de  soi  essentiellement  variable,  il 
n'y  avait  pas  moyen  de  fonder  une  science  sur  un 
fonds  qui  se  dérobe  sans  cesse.  Objection  qui  n'a  qu'un 
tort,  c'est  que  si  on  en  tirait  une  conséquence  pareille, 
elle  n'irait  pas  à  moins  qu'à  rendre  également  impos- 
^sible  l'existence  de  toutes  les  sciences  expérimentales. 
Y  en  a-t-il  une  seule  qui  ne  s'appuie  sur  des  faits 
mobiles?  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  sagesse 
des  nations  a  reconnu  que  nous  vivons  dans  un  monde 


J4  ÉTUDES  D£  PHILOS.    MOR.    ET  d'ÉCONOM.   POLITIQUE. 

OÙ  tout  s'écoule,  passe,  change,  périt,  c'est-à-dire  se 
transforme.  Fort  heureusement  cette  variabilité  n'ex- 
clut pas  la  règle,  cette  diversité  cache  l'unité;  les  faits 
changent,  mais  les  lois  restent.  La  valeur  est  mobile,  dites- 
vous-,  rélectricité  et  le  calorique  le  sont  aussi  ;  pourtant 
on  ne  nie  pas  la  physique.  Pourquoi  se  montrerait-on 
plus  partial  à  l'égard  de  l'économie  politique?  Un  argu- 
ment analogue,  et  qui  obtient,  il  faut  le  reconnaître, 
un  succès  plus  populaire,  c'est  la  variabilité  de  Vutile. 
Rien  n'est  plus  variable,  ajoute-t-on,  que  Vuiilité.  D'où 
cette  conclusion  connue  qu'on  objecte  à  la  science  éco- 
nomique comme  une  fin  de  non*recevoir  :  a  Vérité  éco* 
nomique  au  delà  des  Alpes,  erreur  en  deçà.  »  Nous  nous 
trompons  :  ce  ne  sont  plus  les  Alpes,  c'est  la  Manche  qui 
sert  ici  communément  de  frontière  à  la  vérité.  Vous  re- 
connaissez les  docteurs  de  l'économie  politique  exclusi- 
vement nationale.  Selon  eux,  chaque  peuple  a  son  éco- 
nomie politique-,  mais  c'est  une  prétention  exorbitante 
de  soutenir  que  l'économie  politique  ait  rien  de  .fixe  et 

F 

d'universel.  Branche  de  l'administration  des  Etats,  sou- 
mise à  toutes  les  exigences  et  à  toutes  les  variations  de 
la  politique,  elle  ne  saurait  être  une  science.  //  n*y  a  de 
science^  a  dit  Aristote,  que  de  ce  qui  est  générale  Ce  carac- 
tère de  généralité  est  précisément  ce  qu'on  lui  conteste. 
Est-ce  donc  en  lui-même  un  axiome  fort  inattaquable 
que  cette  variabilité  indéfinie  de  l'utile  à  laquelle  on 
s'attache  avec  prédilection,  comme  à  un  argument  des 
plus  irréfutables?  Est-ce  que,  par  hasard,  les  éléments 
essentiels  des  êtres,  est-ce  que  leurs  conditions  géné- 
rales d'existence  changent  du  jour  au  lendemain  pour 
qu'on  soit  ainsi  autorisé  à  prétendre  que  ce  qui  leur 
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convient  n'offre  aucune  stabilité?  Je  n'apprendrai  rien 
à  personne  en  disant  qu'il  y  a  telle  plante  qui,  depuis  le 
commencement  du  monde,  est  pour  Thomme  un  re- 
mède, telle  autre  un  poison;  que  telle  conduite  est  utile 
ou  funeste  dans  ses  effets,  quel  que  soit  le  degré  de  lati- 
tude. En  matière  d'utilité  même,  la  variabilité  est  l'ex- 
ception, bien  loin  d'être  la  règle.  S'il  en  était  autrement, 
le  monde  serait  livré  au  désordre.  Nous  reconnaissons 
qu'il  y  a  des  différences  de  peuple  à  peuple,  de  climat  i 
climat,  de  race  à  race,  d'époque  a  époque.  Les  principes 
se  modifient  en  s'appliquant.  Il  faut  savoir  tenir  compte 
des  frottements  comme  des  résistances.  Cela  est  vrai  en 
dynamique,  vrai  en  morale,  vrai  en  tout.  Mais  par  cela 
seul  que  l'idéal  ne  se  déploie  pas  dans  le  monde  d'une 
manière  absolue  et  ne  s'applique  que  successivement  et 
lentement ,  il  serait  déplorable  que  l'on  se  crût  fondé  à 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  principes. 

D'autres,  avec  plus  de  logique,  se  sont  chargés  de  tirer 
les  conséquences  de  cette  assertion,  qu'il  n'existe  pas 
de  lois  économiques.  Us  en  ont  conclu  l'omnipotence  du 
législateur  investi  du  droit  souverain  de  régler  les  condi- 
tions du  travail  et  de  l'échange.  G)nclusion  déplorable 
,  au  point  de  vue  purement  théorique,  car  elle  nie  l'ordre 
naturel  des  sociétés,  conclusion  en  outre  infiniment 
peu  rassurante!  Elle  inspire  les  Mably,  les  Morelli,  les 
Robespierre  -,  elle  anime  leurs  modernes  successeurs.  Le 
monde  économique  est  arbitraire.  L'homme  dispose  i 
son  gré  de  cette  matière  inerte  qui  se  prête  à  toutes  les 
formes.  Dès  lors,  soyez]assurés  que  les  artistes  qui  tinmf 
ce  droit  de  leur  génie  ne  manqueront  pas  pour  le  taukr 
^  leur  guise. 
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On  le  voit  :  nulle  proposition  n'est  plus  pleine  de 
péril,  nul  principe  plus  révolutionnaire  que  cette  néga- 
tion d'un  ordre  économique  naturel,  permanent  et  in- 
violable. On  se  flatterait  en  vain  dy  échapper.  Du 
moment  qiiMl  n'existe  pas  des  lois  auxquelles  la  sagesse 
humaine  consiste  à  se  conformer,  le  bonheur  des  nations 
est  mis  par  là  même  au  concours  de  Tesprit  d'utopie;  le 
bien  public  à  faire  est  une  proie  qu'on  se  dispute;  et,  au 
milieu  de  mille  interprétations  contradictoires  sur  ^  la 
manière  de  reconstruire,  il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel 
on  s'accorde  :  c'est  la  destruction  préalable. 

II. 

11  est  temps  de  faire  un  pas  de  plus  :  ces  lois  et  ces 
bases  du  monde  économique,  nous  devons  au  moins  les 
indiquer.  Considérons  d'abord  ce  monde  en  lui-même  ; 
nous  verrons  ensuite  s'il  ne  repose  pas  sur  des  principes 
d'une  certitude  et  d'une  valeur  au-dessus  de  toute  con- 
troverse. Au  risque  de  paraître  bien  élémentaire,  force 
nous  est  de  remonter  un  peu  haut.  Le  temps  n'est  pas 
loin  où  les  assemblées  politiques  retentissaient  de  dis- 
cussions qui  semblaient  ramener  l'homme  au  berceau 
même  des  sociétés,  où  le  droit  de  cueillette  et  de  pâture . 
était  mis  à  Tordre  du  jour.  Mauvais  signe  pour  la  poli* 
tique,  quand  elle  se  voit  obligée  ainsi  à  scruter  jusqu'aux 
racines.  Mais  ces  questions  primordiales,  il  est  de  la 
destinée  de  la  science  de  les  agiter  éternellement.  Il  s'en 
faut  d'ailleurs  que  ces  préjugés  anti-économiques,  qui 
ont  produit  tant  d'erreurs  sociales  et  fait  tant  de  mal, 
aient  disparu.  En  les  combattant  au  nom  des  principes, 
nous  sommes  sûr  d'être  au  cœur  même  de  notre  sujet. 
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Toute  société  poursuit  un  idéal  :  idéal  moral,  politi- 
que, religieux,  artitisque,  industriel,  suivant  les  diverses 
fins  de  rhomme.  Les  règles  abstraites  du  bien  en  soi,  les 
formes  de  TÉtat,  les  idées  de  l'homme  sur  Dieu,  les  pré- 
ceptes du  beau,  ne  sont  pas  de  notre  domaine.  Le  monde 
économique,  qui  a  aussi  sa  grandeur,  et  qui  tduche  a 
tout  le  reste,  par  le  travail,  cette  condition  de  toute  pro- 
duction, et  par  réchange,  cette  forme  universelle  de  la 
sociabilité,  le  monde  économique  se  reconnaît  à  ce  signe 
distinctif,  la  valeur.  Or,  à  envisager  la  société  sous  ce 
rapport,  voici  ce  que  Vanalyse  la  plus  simple  nous  décou- 
vre. Le  but  de  l'association  industrielle,  c'est  le  bien-être; 
le  moyen  d'arriver  à  ce  but,  c'est  l'effort;  le  ressort  qui 
y  pousse,  c'est  l'intérêt;  le  principe  qui  introduit  l'ordre 
dans  les  relations,  c'est  la  réciprocité  des  services.  Dans 
ce  monde  de  l'industrie,  en  effet,  l'homme  ne  saurait 
être  conçu  que  par  une  supposition  momentanée  dans 
un  état  d'isolement.  Il  faut  remonter  jusqu'à  la  nuit 
de  l'état  sauvage  pour  retrouver  ces  temps  où  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur  se  confondaient  pour  ainsi 
dire  en  un  même  individu  accomplissant  tous  les  travaux 
nécessaires  à  la  vie  humaine  réduite  aux  satisfactions  les 
plus  élémentaires  et  consommant  seul  tout  le  fruit  de  son 
travail.  Mais  rejetons  loin  de  nous  cette  chimère.  La  fa- 
mille est  contemporaine  de  l'humanité.  A  l'ombre  delà 
forêt  primitive,  alors  que  commençait  à  peine  l'œuvre 
industrielle,  c'est-à-dire  cette  lutte  héroïque,  incessante 
contre  la  nature,  poursuivie  d'abord  avec  de  si  fai- 
bles instruments,  on  se  figure  déjà  la  tâche  quelque 
peu  partagée;  on  se  représente  la  sagesse  plus  ex- 
périmentée du  père  s'aidaut  de  la  vigueur  physique 
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l'expression  de  Rousseau,  comme  un  tout  tolitaire,  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'une  fraction  d'autant  moias  impor- 
tante que  la  société  dont  il  fait  partie  estplus  considéndile. 
Sa  supériorité  et  sa  dépendance  se  sont  accrues  en  même 
temps.  Comme  producteur,  il  n'est  que  l'humble  anneau 
d'une  chaîne  immense;  comme  consommateur,  il  attend 
tout  ou  presque  tout  de  ses  semblables.  Jadis  faible  et 
impuissant  devant  la  nature,  il  l'est  devenu  devant  la 
société.  Heureux  échange!  car  cette  société,  à  condi- 
tion qu'il  ne  lui  manque  pas,  ne  lui  manquera  pasà  son 
tour  ;  si  chacun  a  besoin  de  tous,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  tous  ont  besoin  de  chacun.  On  demande  comment 
ayant  l'intérêt  pour  base,  l'intérêt  qui  se  confond  aisé- 
ment avec  l'égolsme,  et  dont  il  est  facile  de  signaler  les 
divei^ences  et  les  eicés,  cette  société  ne  se  dissout  pas. 
La  science  économique  fait  voir  que  l'intérêt  même  sert 
à  la  conserver.  Non-seulement  l'intérêt  lui  communique 
le  mouvement,  y  entretient  la  vie,  y  suscite  les  perfec- 
tionnements, mais  il  contribue  à  y  mettre  de  l'ordre. 
En  eflet,  chaque  intéjrêt  particulier  est  tenu  de  faire 
agréer  ses  services  par  la,  masse  des  hommes.  Dans 
cette  société,  toutes  les  fois  que  le  dol  et  la  violence 
ne  s'imposent  point  à  elle  pour  en  troubler  le  cours, 
les  produits  du  travail  ne  trouvent  à  se  placer  que  si  le 
nettre  en  rapport  avec  les  besoins 
«g  du  public,  et  leurs  vendeurs 
in  dessaisir  que   s'ils  obtiennent 
ur.  Cette   attention    donnée  aux 
à  l'état  du.  marché,   ce    débat 
les  pariies  contractantes  sur  le 
it  à  leurs  services ,    ne.  sont-ce 
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de  ses  fils,  tandis  que  la  femme  prépare  les  aliments  et 
vaque  aux  soins  intérieurs.  Avec  la  tribu,  rassociation 
fait  un  pas  de  plus.  Cest  ce  besoin  d'aide  réciproque  qui, 
dès  lors,  enfante  les  premiers  rudiments  de  la  division 
du  travail.  Dans  ce  temps  même  où  la  cbasse  est  l'état 
de  rhumanitéy  tous  ne  sont  pas  chasseurs,  ou  ne  le  sont 
pas  exclusivement.  Il  est  déjà  des  hommes  à  qui  les 
choses  font  entendre  un  mystérieux  langage,  à  qui  parle 
ridée  du  divin,  de  Tinfini;  le  ciel  se  révèle  par  leurs 
bouches^  ce  sont  les  prophètes  et  les  prêtres,  représen- 
tants inspirés  de  la  religion  qui  s'essaye*  D'autres  obser- 
vent la  vertu  cachée  des  plantes  et  leurs  effets  sur  les 
maladies^  ce  sont  les  médecins  de  la  tribu.  D'autres  en- 
core ont  reçu  en  partage  cette  rectitude  naturelle  de 
raison,  cette  droiture  de  cœur,  qui  font  les  sages  et  les 
justiciers.  On  les  consulte,  on  les  prend  pour  arbitres 
des  querelles  qui  s'élèvent.  H  en  est  d'autres,  enfin, 
dont  le  corps  est  faible,  ou  à  qui  manque  cette  sûreté  de 
coup  d'œil  nécessaire  au  chasseur,  mais  qui  sont  doués 
de  l'adresse  des  doigts.  Ils  fabriquent  des  armes,  des 
outils.  Dans  la  chasse  même,  le  conseil,  la  ruse,  la  bar* 
diesse,  la  force,  la  pénétration  plus  ou  moins  vive  de 
l'ouïe,  de  l'odorat,  de  la  vue,  enfin  la  hiérarchie  des 
supériorités  naturelles  qui  se  classent  d'elles-mêmes, 
aussitôt  que  quelques  hommes  'Se  trouvent  réunis  ensem- 
ble, décident  des  occupations  et  en  établissent  le  par- 
tage. Ces  germes  n'ont  pas  cessé  depuis  lors  de  se  déve- 
lopper. Dans  nos  sociétés  avancées,  et  elles  ne  le  sont  que 
grâce  au  progrès  des  faits  que  nous  esquissons;  la  divi- 
sion du  travail  et  réchange  se  ramifient  à  l'infini.  L'indi- 
vidu qui  nous  apparaît  presque  dans  la  vie  sauvage,  selon 
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rexpression  de  Rousseau,  comme  un  tout  solitaire^  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'une  fraction  d'autant  moins  impor- 
tante que  la  société  dont  il  fait  partie  est  plus  considéraible. 
Sa  supériorité  et  sa  dépendance  se  sont  accrues  en  même 
temps.  G)mme  producteur,  il  n'est  que  Thumble  anneau 
d'une  chaîne  immense  ;  comme  consommateur,  il  attend 
tout  ou  presque  tout  de  ses  semblables.  Jadis  faible  et 
impuissant  devant  la  nature,  il  l'est  devenu  devant  la 
société.  Heureux  échange!  car  cette  société,  à  condi- 
tion qu'il  ne  lui  manque  pas,  ne  lui  manquera  pas  à  son 
tour  ;  si  chacun  a  besoin  de  tous,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  tous  ont  besoin  de  chacun.  On  demande  comment 
ayant  l'intérêt  pour  base,  l'intérêt  qui  se  confond  aisé- 
ment avec  l'égolsme,  et  dont  il  est  facile  de  signaler  les 
divergences  et  les  excès,  cette  société  ne  se  dissout  pas. 
La  science  économique  fait  voir  que  l'intérêt  même  sert 
à  la  conserver.  Non-seulement  l'intérêt  lui  communique 
le  mouvement,  y  entretient  la  vie,  y  suscite  les  perfec^ 
lionnements,  mais  il  contribue  à  y  mettre  de  l'ordre. 
En  effet,  chaque  intérêt  particulier  est  tenu  de  faire 
agréer  ses  services  par  la,  masse  des  hommes.  Dans 
cette  société,  toutes  les  fois  que  le  dol  et  la  violence 
ne  s'imposent  point  à  elle  pour  en  troubler  le  cours, 
les  produits  du  travail  ne  trouvent  a  se  placer  que  si  le 
producteur  a  su  les  mettre  en  rapport  avec  les  besoins 
et  avec  les  ressources  du  public,  et  leurs  vendeurs 
ne  consentent  à  s'en  dessaisir  que  s'ils  obtiennent 
l'équivalent  en  retour.  Cette  attention  donnée  aux 
besoins  généraux  ,  à  l'état  du .  marché ,  ce  débat 
qui  s'établit  entre  les  parties  contractantes  sur  le 
prix  qu'elles  mettent  à  leurs  services ,   ne.  sont-ce 


20   ÉTUDES  DE  PHILOS.   MOR.   ET  D*ÉCONOM.   POUTIQUE. 

pas  de  réels  et  de  puissants  élénnents  d'organisation? 
Quelques  sectaires  viennent  nous  dire,  il  est  vrai,  que 
dans  ce  débat  entre  les  intérêts  aux  prises,  c'est  le  caprice 
qui  est  juge  ;  c'est  une  erreur  \  un  tel  débat  n'a  rien  d'ar- 
bitraire*, chaque  partie  y  a  pour  mesure  de  ses  droits  et 
pour  limite  de  ses  exigences  ce  que  les  objets  qui  s'é- 
changent ont  coûté  à  produire.  Les  frais  de  production 
(qu'on  me  permette  d'employer  même  dans  ces  préli- 
minaires le  langage  technique  de  l'économie  politique) 
s'élèvent  comme  un  point  fixe  au-dessus  du  désordre 
apparent  et  des  prétentions  exorbitantes  de  ces  millions 
d'offres  et  de  demandes.  Vers  ce  point  relativement  im- 
mobile ne  cessent  de  converger,  de  graviteriez  prix^  ex- 
pression mathématique  des  peines  du  travail  et  des  avan- 
ces du  capital,  modifiée  à  quelques  égards ,  mais  non 
altérée  essentiellement  par  d'autres  circonstances.  Ce 
même  point  fixe  sert  de  régulateur  à  l'offre .  Il  est  naturel 
qu'elle  s'arrête  au  point  précis  où  les  frais  de  production 
ne  seraient  pas  couverts.  Les  déviations  accidentelles 
qui  se  traduisent  par  la  baisse  des  prix  de  vente  lui  sont 
un  avertissement  qui  la  ramène  dans  de  justes  bornes. 
Est-elle,  au  contraire,  insuffisante  ;  l'élévation  des  prix 
de  vente  y  pousse  la  concurrence  des  capitaux,  concur- 
rence qui  fait  retomber  ces  prix  au  taux  des  frais  de 
production  et  à  la  moyenne  des  bénéfices.  Ainsi  la  liberté 
profite  à  Tordre,  établit  la  proportion  entre  l'offre  et  la 
demande,  maintient  l'équilibre  dans  les  industries.  Sans 
ce  mécanisme,  plus  merveilleux  à  mesure  qu'on  l'étudié 
davantage,  je  ne  vois  dans  le  champ  de  la  production 
que  désordre  ou  que  despotisme  vexatoire,  sans  être 
moins  anarchique^,  grâce  à  ce  mécanisme  qui  n'est,  nous 
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le  verrons  mieux  tout  à  Fheure,  que  la  mise  en  jeu  de 
la  nature  humaine  et  de  ses  mobiles,  malgré  les  pertur- 
bations qu'il  faut  savoir  reconnaître  sans  s*ea  laisser 
troubler,  j'y  vois  régner  Tharmonie. 

Cest  là  une  vue  bien  rapide  et  bien  incomplète  du 
monde  de  Véconomie  politique,  et  pourtant  elle  suffit  pour 
qu'il  ne  soit  pas  permis  d'affirmer  à  la  légère  que  les  faits 
économiques  sont  sous  l'empire  du  hasard  et  qu'ils  n'ont 
été  soumis  à  aucune  loi.  On  ne  saurait  prétendre  davan- 
tage que  ces  éléments  appartiennent  à  un  seul  temps,  à 
un  seul  peuple^  l'histoire  ne  nomme  point  le  Lycurgue 
qui  les  a  inventés,  décrétés.  Prenez  les  faits  les  plus  im- 
portants qu'étudie  l'économie  politique,  vous  serez  frap- 
pés du  même  caractère  de  généralité.  Partout  vous  ver- 
rez cette  division  du  travail^  qui  est  comme  l'axe  du 
monde  industriel ,  soutenir  les  mêmes  rapports  avec  le 
capital^  qui  reçoit  d'elle  son  accroissement  et  qui  la  dé- 
veloppe à  son  tour.  Partout  vous  verrez  les  capitaux 
eux-mêmes  naître  de  Y  épargne^  de  la  liberté  respectée 
et  de  la  propriété  protégée.  Dans  toute  société  où  règne 
la  liberté  des  transactions,  vous  verrez  les  mêmes  relations 
générales  s'établir  entre  les  capitalistes  et  les  travail- 
leurs. Les  machines  ne  vous  paraîtront  point  avoir  un 
effet  économique  en  Angleterre,  un  autre  en  France. 
Pas  une  seule  nation  civilisée  qui  n'ait  eu  recours  à  un 
intermédiaire  dans  les  transactions ,  à  une  monnaie  qui 
doit  son  pouvoir  d'achat,  non  à  la  volonté  des  gouverne- 
ments, mais  à  la  valeur  intrinsèque  qu'elle  tient  de  sa 
nature.  Le  crédit^  qui  lui  vient  en  aide,  est  aussi  un  des 
fruits  universels  de  la  civilisation ,  un  perfectionnement 
ingénieux  dans  le  mécanisme  des  échanges,  qui,  sans 
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doute,  est  venu  à  son  heure,  mais  qui  nulle  part  n'a  fait 
défaut.  Malgré  la  diversité  des  formes  et  les  difTérences 
de  systèmes,  les  principes  auxquels  il  est  tenu  de  se  con- 
former sont  invariables.  Il  en  est  de  même  de  Vimpdi. 
C'est  un  fait  qui  s'est  partout  produit.  Par  cela  seul  que 
rhomme,  suivant  la  déûnitioti  d'Âristote,  est  a  un 
être  sociable,  »  le  plus  sociable  des  êtres,  il  doit ,  pour 
solder  le  prix  de  cet  immense  avantage  de  vivre  en  so- 
ciété sous  la  protection  des  lois ,  pour  faire  les  frais  de 
cette  sécurité  indispensable  à  tout  progrès  comme  à 
toute  existence  régulière,  et  pour  entretenir  quelques 
autres  services  d'utilité  collective,  payer  à  TÉtat  une  re- 
devance, un  impôt.  Ce  qu'il  y  a  de  local,  d'accidentel 
dans  ces  phénomènes  n'empêche  en  rien  ce  qu'ils  ont 
d'universel  et  de  permanent,  c'est-à-dire  d'éminemment 
propre  à  devenir  matière  de  science. 

On  nous  dira  peut-être  que  cette  fixité  et  que  ce  ca- 
ractère d'infaillibilité,  de  nécessité ,  qui  appartient  aux 
lois  économiques,  n'ont  pas  toujours  été  reconnus.  Trop 
d'exemples  at!Lestent,  en  effet,  que  souvent  ils  ont  été 
traités  avec  peu  de  respect  ;  mais  les  mêmes  exemples 
montrent  aussi  quelles  ont  été  les  conséquences  de  ces 
infractions.  Dans  la  foule  de  ceux  qui  se  présentent, 
qu'on  nous  permette  d'en  choisir  quelques-uns;  car 
l'histoire  est  le  meilleur  des  commentaires  de  la  vérité 
abstraite.  S'il  est  vrai  de  dire  que  l'histoire  tienne 
école,  les  nations  modernes  peuvent  encore  y  aller  pren- 
dre plus  d'une  leçon  utile  d'économie  politique. 

Il  y  a  eu  un  très-habile  et  très-puissant  roi,  Philippe 
le  Bel,  qui  s'est  appliqué  avec  un  soin  persévérant  a  al- 
'^^rer  les  monnaies,  et  que  Dante  relègue  dans  son 
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Enfer  en  l'appelant  faux  monnayeur.  Mais  ce  qui  n'est 
pas  moins  certain  que  le  fait  même  de  raltération  des 
monnaies,  c'est  que  ce  prince  ne  réussit  pas  à  substi- 
tuer à  leur  valeur  réelle  la  valeur  fictive  qu'il  pré- 
tendait leur  attribuer,  en  vertu  de  l'autorité  royale.  Une 
autre  fois,  Thistoire  nous  apprend  que  le  même  monar- 
que, mû  d'ailleurs  parune  pensée  d'humanité  et  par  cette 
inspiration  générale  de  protection  à  donner  aux  masses 
populaires  qui  signale  en  France  le  rôle  de  la  royauté, 
s'imagina,  *en  présence  de  la  cherté  des  vivres,  qu'il  dé- 
pendait de  lui  de  la  faire  cessejvDans  cette  intention  toute 
philanthropique  et  toute  politique ,  il  décréta  un  maxi- 
mum. On  garde  encore  le  texte  qui  l'établit  :  «  Défense 
de  vendre,  sous  peine  de  confiscation  des  biens ,  le  se- 
tier  de  meilleur  froment,  mesure  de  Paris,  pks  de  40  sous 
parisis  ;  le  setier  des  meilleures  fèves  et  de  l'orge  de  meil- 
leure qualité,  plus  de  30  sous  ^  la  meilleure  avoine,  plus 
de  20  sous,  etc.  »  Ordre  en  outre  à  quiconque  possédait 
plus  de  blé  que  ne  l'exigeaient  sa  consommation  et  ses 
semailles  de  l'envoyer  au  marché,  l'excédant  trouvé  dans 
sa  maison  devant  être  confisqué.  Telle  fut  cette  mesure, 
à  laquelle  ne  manqua  pas,  on  le  voit,  l'appareil  commi- 
natoire, qui  est  comme  la  fatalité  de  toutes  les  mesures 
de  ce  genre  ;  mais  quel  en  a  été  l'effet?  Un  autre  décret 
de  Philippe  le  Bel  nous  l'apprendra  :  «  Duquel  statut 
nous  espérions  que  le  plus  grand  allégement  et  plus 
grande  pourveance  dût  venir  à  notre  peuple,  ce  que  en- 
core n'est  fait.  »  La  denrée  était  devenue,  en  effet,  on 
n  en  sera  pas  surpris,  par  suite  du  maximum ,  de  plus 
en  plus  rare,  de  plus  en  plus  chère.  «  Pour  que  plus  hâ- 
tivement il  puisse  être  secouru  à  la  nécessité  de  notre 
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peuple,  avons  rappelé  et  rappelons  les  prix  que  nous 
avions  mis  es  dils  grains,  et  avons  ordonné  et  établi  que 
quiconque  de  notre  royaume  aura  du  grain  susdit,  il 
puisse  le  vendre  au  marché  et  le  donner  pour  tel  prix, 
comme  il  en  pourra  avoir.  »  Ainsi  Texpérience  ramenait 
Philippe  le  Bel  à  la  vérité  des  principes.  Mais  ces  faits 
économiques,  rebelles  à  la  puissance  des  rois,  céderont 
peut-être  à  la  volonté  des  tribuns.  Qui  ferait  obstacle  à 
la  souveraineté  du  peuple?  Rousseau  enseigne  qu'elle 
peut  tout.  L'histoire  répond  encore.  Un  jour  la  Conven- 
tion, prenant  trop  à  la  lettre  cette  parole  que  le  mot  im-' 
possible  n'est  pas  français,  pensa  qu'il  était  en  son  pou- 
voir  de  dompter  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  aussi 
bien  que  de  vaincre  l'Europe  coalisée.  Pratiquant  la 
maxime  de  Danton,  elle  eut  de  l'audace,  même  contre 
les  principes  éternels.  Elle  osa  décréter  les  prix.  Elle 
soumit  à  son  maximum^  non  plus  seulement  les  céréales, 
mais  toute  espèce  de  choses.  Cette  infraction  à  la  vérité 
économique,  elle  la  plaça,  pour  plus  de  sûreté ,  sous  la 
protection  alors  regardée  comme  souverainement  effi- 
cace de  la  guillotine.  Le  maximum  eut  ses  effets  inévi- 
tables. Au  lieu  du  bon  marché,  on  eut  la  cherté  crois- 
sante. La  terreur  fait  fuir  le  commerce.  La  diminution 
des  denrées  augmente  les  prix.  C'est  fatal  comme  une 
loi  de  physique.  La  vérité  exige  pourtant  qu'on  recon- 
naisse que  la  Convention  n'eut  ici  de  V audace  qu'à  moi- 
tié. Elle  avoua  que  l'entreprise  de  régler  les  pnx  d'une 
manière  complète  était  au-dessus  de  sa  puissance,  et  elle 
adopta  pour  moyenne  les  prix  de  1790,  généralement 
augmentés  d'un  tiers  destiné  à  tenir  compte  au  produc- 
teur de  l'aggravation  des  circonstances.  Vaine  conces- 
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sien  !  Ce  qu'avait  fait  le  roi  Philippe  le  Bel ,  la  Conven- 
tion nationale  elle-même  fut  obligée  de  le  faire  ^  elle 
revint  sur  sa  mesure,  et  même,  disons-le,  elle  la  con- 
damna en  des  termes  dont  nous  aurions  à  peine  égalé  la 
sévérité,  de  peur  de  paraître  y  mettre  de  la  partialité  et 
de  la  passion.  S'adressant  au  peuple  français,  dans  une 
proclamation  à  la  fin  de  i  794  :  «  Les  esprits  les  moins 
éclairés,  disait-elle,  savent  aujourd'hui  que  la  loi  du 
maximum  anéantissait  de  jour  en  jour  le  commerce  et 
Tagriculture  :  plus  cette  loi  était  sévère ,  plus  elle  deve- 
nait impraticable.  L'oppression  prenait  en  vain  mille 
formes,  elle  rencontrait  mille  obstacles  ;  on  s'y  dérobait 
sans  cesse,  ou^elle  n'arrachait  que  par  des  moyens  vio- 
lents et  odieux  des  ressources  précaires  qu'elle  devait 
bientôt  tarir  * .  »  Parlerons-nous  des  assignats  de  la  même 
époque,  et  du  papier-monnaie  de  Law  ?  Leur  avilissement 
démontre  combien  la  valeur  est  chose  peu  arbitraire.  La 
preuve  que  cette  dépréciation  ne  dépend  aucunement 
du  lieu,  de  la  nation,  c'est  que  la  même  émission  exagé- 
rée de  papier-monnaie  a  eu  les  mêmes  effets  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis.  Elle  y  a  occasionné  et  y  occa- 
sionne quelquefois  encore,  du  moins  dans  ce  dernier 
pays,  des  crises  formidables.  Nous  trouvons  au  treizième 
siècle  du  papier-monnaie  en  Chine,  et  cet  exemple  fut 
suivi  en  Perse  quelque  temps  après.  Eh  bien!  en  Chine 
et  en  Perse,  on  dut  le  retirer,  à  cause  des  conséquences 
désastreuses  qui  s'ensuivirent. 

Quand  on  rapproche  les  griefs  adressés  à  la  science  éco- 

^  Voir  Y  Histoire  de  VÉconomie  politique,  par  M.  Blanqui,  et,  dans 
le  Dictionnaire  de  l' Économie  politique,  Tarticle  MAxmnif,  par  U.  Jo- 
seph Garnier. 
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nomique  par  réconomie  poli|.iqiie  qui  s'intitule  excellem- 
ment  nationale,  on  voit  que  tous  se  résument  principale- 
ment dans  celui-ci.  On  lui  reproche  de  ne  voir  dans  le 
monde  qu'un  seul  atelier,  qu'un  seul  marché.  On  prétend , 
en  se  fondant  sur  ce  caractère  de  cosmopolitisme  qu'elle 
s*attribue,  qu'elle  est  conçue  en  dehors  de  toutes  les  con- 
ditions réelles  de  temps,  d'espace,  de  patrie,  et  qu'elle 
commence  par  supposer  une  humanité  imaginaire  et  un 
monde  fictif  pour  s'y  déployer  plus  à  l'aise.  Puisqu'on 
se  targue  des  faits,  voyons  donc  comment  les  faits  se 
passent.  Voyons  si  une  économie  politique  qui  ne  serait 
point  cosmopolite  ne  tomberait  pas  fort  au-dessous  de 
la  réalité  sur  laquelle  elle  s'appuie.  Triste  et  humiliante 
condition  pour  une  science  ! 

Qu'on  veuille  nous  permettre  d'appeler  l'attention  sur 
quelques  phénomènes  très-vulgaires.  Voici  un  homme, 
citoyen  d'une  petite  ville,  qui  a  rendu  à  un  de  ses  voisins 
tel  ou  tel  de  ces  services  qui  forment  la  matière  des  trans- 
actions quotidiennes,  et  qui,  en  échange,  a  reçu  de  lui 
une  petite  pièce  d'un  certain  métal.  Cette  petite  pièce 
n'est-elle,  par  hasard,  qu'un  moyen  pour  le  possesseur 
de  se  procurer  quelques  produits  dans  les  limites  de  sa  pe- 
tite ville,  disons  plus  dans  l'étendue  de  sa  patrie,  recon- 
naissante du  service  rendu  à  un  de  ses  membres?  Tout  le 
monde  sait  que  c'est  bien  davantage.  Cette  petite  pièce, 
c'est  dans  les  mains  de  celui  qui  la  possède  comme  un 
billet  à  ordre  souscrit  par  le  genre  humain,  qui  se  recon- 
naît son  débiteur.  Avec  ce  gage  notre  homme  peut  aller 
partout.  Il  peut  demander  à  un  habitant  de  la  Chine  de 
lui  donner  en  échange  de  cette  monnaie,  qui  n'est,  je 
le  répète,  qu'un  titre,  une  reconnaissance  d'un  service 
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rendu,  les  denrées  ou  les  services  dont  il  a  besoin  à  son 
tour,  ta  Chine  payera  la  dette  de  la  France,  et  la  petite 
pièce  ira  ainsi  de  mains  en  mains,  de  nations  en  nations, 
conférant,  à  quiconque  par  son  industrie  sait  la  gagner, 
un  droit  sur  la  société  tout  entière. 

Voilà  un  fait.  Voici  un  autre  exemple  non  moins  fa- 
milier. Je  ne  l'invente  pas,  je  me  borne  à  le  rappeler. 

Un  bourgeois  de  Paris  est  attablé.  A  Ventendre,  il  re- 
pousse avec  horreur  les  produits  exotiques.  Timeo  Don 
naos.  Cependant  on  aperçoit  sur  sa  table  le  poivre  et  la 
cannelle.  Sa  table  même  est  faite  d'un  bois  étranger.  Le 
tissu  dont  sa  chemise  est  faite,  c*est  le  coton  qui  en  est  la 
base.  L'étoffe  de  sa  cravate  a  peut-êlre  pour  première  ori- 
gine le  Piémont,  la  Lombardie,  ou  quelque  pays  plus  loin- 
tain .  J'abrégeVénumération  qu'il  serait  aiséde  poursuivre 
longtemps.  Pour  qu'il  reçût  ces  produits  utiles,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres,  qu'a-t-il  fallu  ?  Il  a  fallu  les  cinq  par- 
ties du  monde  associées.  lia  fallu  que  pour  lui,  modeste 
citadin,  fût  tirée  de  toutes  les  contrées  du  monde  une 
masse  de  substances,  de  mécanismes.  Il  a  fallu  que  pour 
lui  travaillassent  des  cultivateurs,  des  manufacturiers,  des 
constructeurs  de  navires,  des  commerçants,  des  marins, 
des  rouliers,  des  ingénieurs,  des  architectes,  desentrepre- 
neurs et  des  ouvriers  de  toute  sorte,  américains,  anglais, 
sardes,  hollandais,  suédois,  en  un  mot  de  tous  les  pays. 

Dans  quel  moment  vient-on  reprocher  à  la  science 
son  cosmopolitisme?  c'est  quand  l'émigration  trans- 
porte des  bandes  d'Allemands,  d'Irlandais,  de  Norwé- 
giens,  de  Français,  de  Belges,  de  Basques,  de  Portugais, 
de  Maltiais,  environ  un  demi-million  d'hommes  cha- 
que année,  qui  s'en  vont  chercher  de  {)lus  hauts  salaires 
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SOUS  d'autres  deux;  c'est  quand  cette  émigration,  vaste 
et  régulière  exportation  d'hommes ,  soulève  pour  ainsi 
dire  du  sol,  dans  les  contrées  même  réputées  par  leur 
immobilité,  les  populations  surabondantes  de  Tlnde  et  de 
la  Chine  pour  les  pousser  vers  les  régions  intertropicales 
de  Tarchipel  des  Indes  et  de  TAmérique  \  c'est  quand  il 
n'est  pas  un  seul  grand  pays  qui  n'ait  une  masse  de  capi- 
taux étrangers  commanditantses  entreprises;  c'est  lorsque 
le  crédit  ne  fait  pour  ainsi  dire  du  monde  civilisé  qu'une 
seule  nation;  c'est  lorsque  le  plus  vulgaire  objet  de  con- 
sommation a  été  sous  les  formes  successives  qu'il  revêt 
plusieurs  fois  exporté  et  réimporté,  et  qu'il  a  reçu  peut- 
être  les  préparations  de  trente  mains  étrangères  ;  c'est 
lorsque  les  inventions  éclatent  à  la  fois  en  tous  lieux,  au 
point  de  laisser  douteuse  leur  nationalité  *,  c'est  lorsque 
l'industrie  ne  craint  pas  de  divulguer  ses  procédés  et 
d'étaler  ses  merveilles  au  grand  jour  des  expositions 
universelles.  Aujourd'hui,  on  le  répète  sans  cesse,  les 
intérêts  sont  à  ce  point  mêlés  et  enchevêtrés ,  que  toute 
guerre  en  Europe  leur  communique  une  secousse  par- 
tout ressentie  ;  les  principales  villes  européennes  ne  sont 
plus  les  unes  des  autres  qu'à  la  distance  où  se  trou- 
vaient, il  y  a  deux  mille  ans,  les  petites  républiques  de 
la  Grèce  ;  la  télégraphie  électrique  envoie  les  nouvelles  de 
la  Bourse  d'une  capitale  à  l'autre ,  avec  plus  de  rapidité 
qu'il  n'en  fallait  naguère  pour  apprendre  une  révolution 
d'un  faubourg  à  l'autre  d'une  même  ville  ;  enfin  l'homme 
s'habitue  de  plus  en  plus  à  voir  dans  les  différentes  con- 
trées du  globe  les  provinces  d'un  même  royaume,  à  ce 
point  que  cette  terre  qui  autrefois  lui  semblait  immense, 
alors  même  qu'il  n'eu  connaissait  qu'une  partie ,  lui 
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parait  maiatenant  toute  rapetissée.  Et  c'est  devant  ces 
faits  sans  cesse  croissants,  en  présence  de  ces  phéno- 
mènes sans  terme  assignable,  à  la  vue  de  ces  mer- 
veilles de  la  réalité  que  Ton  vient  contester  Tuniversalité, 
la  force  d'expansion  irrésistible  de  cette .  société  indus- 
trielle qui,  depuis  les  commencements  les  plus  lointains, 
n'a  cessé  de  relier  entre  elles  les  nations,  même  divisées 
et  hostiles.  L'illusion  n'est  pas  à  la  reconnaître^  elle  est 
tout  entière  à  la  nier. 

Nous  conclurons  donc,  quelque  superficiel  encore  une 
fois  que  soit  ce  coup  d'œil  jeté  sur  le  monde  économique, 
qu'il  offre  la  matière  d'une  science  véritable,  parce  qu'il 
présente  une  organisation  naturelle  qui  n'est  point  née 
du  caprice  et  qui  ne  s'y  plie  point,  qui,  au  besoin  même, 
y  résiste  jusqu'à  renverser  les  obstacles  les  plus  puissants 
sans  efficacité  contre  la  force  des  choses*,  parce  que  ses 
traits  généraux  sont  partout  les  mêmes-,  parce  que  ses 
éléments  essentiels  ont  été  combinés,  non  parla  volonté 
arbitraire  des  hommes,  mais  par  les  mains  mêmes  de  la 
nécessité,  de  la  justice  et  de  la  raison ,  sous  l'inspiration 
de  cette  sagesse  collective  et  universelle,  qui  est  le  génie 
même  de  l'humanité  ;  parce  qu'enfin,[ses  lois  ont,  comme 
toutes  celles  de  ce  monde,  Dieu  lui-même  pour  auteur. 

m. 

La  légitimité  de  l'économie  politique  peut  être  éta- 
blie encore  d'une  autre  manière.  Si  le  monde  écono- 
mique offre  l'image  de  l'ordre ,.  on  a  le  droit  de  se 
demander  quelles  sont  les  racines  de  cet  ordre,  et 
si  par  lui-même  il  se  suffit  et  s'explique  suffisam^ 

2. 
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ment.  Ses  principes  les  plus  indispensables,  n'est-ce 
pas  à  Tordre  moral  qu'il  les  emprunte?  Jetez,  en  effet, 
les  yeux  sur  les  fondements  de  réconomie  politique,  vous 
verrez  que  la  plupart  des  idées  qui  serventde  base  à  cette 
science  appartiennent  à  la  langue  de  la  morale  et  du  droit 
naturel  :  propriété,  liberté,  responsabilité,  intérêt  per- 
sonnel, justice,  sociabilité.  Cest  le  droit  naturel  qui  éta- 
blit le  principe  de  propriété  que  l'économie  politique 
commente  et  développe  à  sa  manière  *,  c'est  la  morale, 
cette  science  des  devoirs  et  des  droits ,  qui  analyse  et 
détermine  les  principes  et  les  règles  du  juste  et  de  l'in- 
juste^ c'est  elle  qui  constate  le  droit  de  l'homme  par 
rapport  aux  choses,  ses  devoirs  envers  lui-même,  ses 
droits  et  ses  devoirs  à  l'égard  des  autres  ;  principes  dont 
l'économie  politique  s'inspire,  pour  en  faire  toutes  les 
applications  de  son  ressort.  Or,  si  ces  principes,  em- 
pruntés à  Tordre  moral,  sont  vrais  et  certains,  les  con- 
séquences qui  s'en  tirent  par  voie  de  déduction  ne  le 
seront-elles  pas  aussi?  C'est  une  seconde  façon  d'éta- 
blir la  légitimité  de  l'économie  politique  qui  me  parait 
avoir  aussi  sa  valeur,  et  sur  laquelle  je  crois  qu'il  n'est 
pas  hors  de  propos  d'insister  un  peu. 

J'ai  défini  Thomme  une  force  libre,  ou  plutôt  ce  n'est 
pas  moi  qui  Tai  défini  ainsi,  c'est  la  philosophie  spiri tua- 
liste.  Le  matérialisme  ne  voit  dans  Thomme  qu'une  pure 
sensation  sans  droit  véritable,  sans  devoirs  dignes  de  ce 
nom  5  car  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  d'une  sensa- 
tion ?  Toute  la  loi  de  la  sensation,  c'est  de  se  développer 
sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  ce  qui  est  bien 
en  soi  ou  de  ce  qui  est  mal.  La  sensation  est  fatale,  elle 
est  aveugle,  irresponsable,  dominée  par  le  plaisir  et  par 
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la  crainte.  Qui  dit  sensation  dit  passion  ;  qui  dit  passion 
dit  Topposé  du  libre  arbitre^  car  c'est  surtout  dans  la 
lutte  contre  la  passion  que  la  liberté  morale  prend  con- 
science d'elle-même.  Dès  que  vous  me  parlez  d'obliga- 
tion morale,  de  justice,  vous  me  faites  pénétrer  dans  un 
autre  monde  que  celui  de  la  passion  ;  vous  me  faites  pé- 
nétrer dans  le  monde  tout  autrement  sublime,  tout  au- 
trement harmonieux  de  la  liberté.  La  liberté  est  l'attribut 
éminent  de  Thomme.  Le  rôle  des  besoins  est  de  la  met- 
tre en  jeu,  de  la  pousser  à  agir  ;  celui  de  la  raison  est  de 
réclairer.  Or,  comment  la  force  libre  se  manifeste-t-elle? 
par  le  travail  qui  (n'en  est  que  le  développement  et  que 
l'exercice  régulier.  Tout  travail  est  donc  libre  par  es- 
sence, comme  la  force  dont  il  émane.  Le  travail  libre, 
ce  point  de  départ  de  l'économie  politique,  a  son  origine 
dans  le  fait  moral  de  la  liberté  de  la  personne  humaine. 
Il  est  sacré,  parce  qu'elle  est  sainte  et  inviolable.  Voilà 
un  premier  résultat;  en  voici  un  second.  Cette  liberté 
est,  pour  ainsi  dire,  armée  de  facultés  diverses  :  facultés 
intellectuelles  qu'elle  dirige  et  qu'elle  applique  ;  facultés 
physiques  qui  obéissent  à  ses  ordres.  Assurément  ces 
facultés  sont  bien  siennes,  elle  en  est  maîtresse  non- 
seulement  par  droit  de  nature ,  mais  par  l'effort  même 
qu  elle  fait  pour  s'en  emparer  et  les  discipHner;  et  si 
ces  facultés  lui  appartiennent,  comment  veu(-on  que 
le  produit  de  ces  facultés  ne  lui  appartienne  pas  ?  Ainsi 
naît  la  propriété,  fille  du  travail  libre,  et  fondement 
sans  lequel  r économie  politique  s'écroule.  Mais  la  pro- 
priété et  la  liberté  du  travail  n'épuisent  pas  encore  le 
cercle  des  idées  fondamentales  de  l'économie  politique. 
Ceci  est  à  moi,  de  par  la  consécration  de  la  personne 
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humaine  qui  s'y  est  librement  appliquée,  de  par  Teffort 
libre  du  travail  -,  ceci  est  à  moi,  et  je  ne  pourrais  en  dis- 
poser librement!  Avant  toute  réflexion^  je  sais,  je  sens 
que  je  puis  le  donner,  le  transmettre.  Ainsi  le  veut  la 
justice.  Le  don,  Thérédité,  véritable  don  fait  par  le 
propriétaire  légitime  à  ceux  qu'il  substitue  à  son  droit, 
sont  des  applications  des  mêmes  principes.  Maintenant, 
si  je  puis  donner,  transmettre,  pourquoi  n'échangerais-je 
pas?  Échange  de  produits,  échange  de  services,  il  im- 
porte peu-,  mais  échange  librement  consenti  de  choses 
librement  créées.  Ajoutons  que  ces  services  qui  ont 
coûté  de  la  peine  ont  de  la  valeur  par  là  même.  Tout  objet 
qui  possède  de  la  valeur  a  demandé  des  eflbrls  pour  être 
produit,  ou  en  demande  pour  être  obtenu.  Ainsi  tout 
s'enchaîne:  liberté^  propriété^  hérédité ^  écliange^  va- 
leur.  Ainsi  le  fait  économique  sort  des  profondeurs  du 
fait  moral,  brillant  de  la  même  évidence,  et  marqué  par 
lui  du  sceau  de  l'inviolabilité. 

Ces  principes,  l'économie  politique  s'en  empare,  elle 
les  applique  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  elle  les 
développe,  elle  les  féconde.  Elle  commente  le  juste  par 
l'utile.  Elle  montre  dans  la  garantie  de  la  propriété  le 
stimulant  de  l'épargne,  la  cause  de  la  richesse,  l'espoir 
aussi  bien  que  le  droit  du  travailleur.  Elle  prouve  que  la 
liberté  qui  se  traduit  pour  elle  par  la  faculté  de  choisir  sa 
profession  et  de  l'exercer  à  son  gré,  dans  les  limites  du 
droit  d'autrui,  est  plus  productive  que  le  privilège.  Elle 
fait  voir  dans  l'hérédité  l'aiguillon  qui  pousse  l'homme 
à  produire,  en  considération  d'autres  êtres  sur  qui  se 
répand  pour  ainsi  dire  son  existence.  Elle  démontre 
que  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  moins  féconde 
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dans  ses  effets  c[ue  sacrée  en  elle-même.  Certaine 
de  toule  la  certitude  qu'elle  emprunte  à  ces  principes, 
elle  leur  renvoie,  en  quelque  sorte ,  la  lumière  qui  lui 
est  propre.  Témoignage  assuré  de  Tunité  delà  nature  hu- 
maine, malgré  la  diversité  de  ses  manifestations,  preuve 
palpable  de  Tunion  intime  des  sciences  morales,  qui  a 
son  point  de  départ  dans  cette  unité  de  Tesprit  humain  ! 
J'ajouterai  que  l'économie  politique  ne  se  borne  pas 
là  ;  d'autres  idées  encore,  celles  de  sociabilité^  de  soli- 
darité^ par  exemple,  ces  idées  essentielles  à  l'humanité, 
comme  le  sont  celles  de  liberté  et  de  personnalité,  ces 
idées  qui  resplendissent  du  double  éclat  de  la  philoso- 
phie et  du  christianisme  reçoivent  de  l'économie  poli- 
tique un  commentaire  non  moins  original,  une  confir- 
mation non  moins  puissante,  en  même  temps  qu'elles  lui 
servent  de  solides  points  d'appui.  Sans  doute,  l'homme 
est  sociable  par  sympathie,  mais  il  l'est  aussi  par  intérêt. 
Faible  dans  l'isolement,  il  n'est  puissant  que  par  la  société. 
La  division  des  travaux,  qui  suppose  plusieurs  branches 
auxquelles  se  rattache  la  grande  famille  des  travailleurs, 
l'échange  qui  les  met  en  rapport,  sont  des  applications  de 
ce  penchant  de  l'homme  à  s'associer.  L'économie  poli- 
tique, qui  fait  un  si  large  emploi  de  cette  idée,  contribue 
à  l'étendre  entre  les  peuples  et  au  sein  de  chaque  so- 
ciété. Autrefois  c'était  une  croyance  universellement 
répandue,  même  chez  les  hommes  éclairés,  témoin  Mon- 
taigne, qui  ne  fait  qu'exprimer  en  ceci  ^opinion  com- 
mune, que  le  dommage  de  Fun  fait  le  profit  de  T autre. 
On  soupçonnait  à  peine,  et  le  plus  souvent  on  semblait 
nier  systématiquement,  ce  que  l'événement  aussi  bien 
que  la  théorie  a  pourtant  démontré,  que  les  individus 
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dans  un  même  peuple  et  que  les  nations  prises  en  masse 
peuvent  s  enrichir  simullanémenti  et  le  niveau  du  bien- 
être  monter  pour  tous.  De  même  qu'à  Textérieur,  par 
suite  d'une  confusion  de  la  richesse  avec  le  numéraire, 
on  croyait  qu*il  s'agissait  surtout  de  soutirer  l'argent  de 
Fétranger  et  d'exporter  beaucoup  en  important  peu,  ce 
qui  était  tout  simplement  impossible,  de  même,  à  Tinté- 
rieur,  on  se  Ggurait  la  masse  des  richesses  comme  une 
quantité  à  peu  près  fixe,  où  les  uns  ne  pouvaient  puiser 
qu'aux  dépens  des  autres  *,  pensée  tout  a  fait  propre  à 
entretenir  les  divisions  entre  les  classes  et  à  servir  d'ali- 
ment à  Tesprit  révolutionnaire.  L'économie  politique  a 
eu  rhonneur  de  réfuter  scientifiquement  ces  erreurs,  et 
de  démontrer  dans  le  domaine  des  intérêts  le  dogme  de 
la  solidarité.  Il  lui  a  suffi  de  se  former  une  notion  nou- 
velle et  plus  exacte  des  conditions  auxquelles  se  produit 
la  richesse.  Par  là,  elle  a  intéressé  les  peuples  à  leur  pros- 
périté mutuelle,  en  même  temps  qu'elle  contribuait  à 
régalité  entre  les  classes  par  l'abolition  des  monopoles 
et  des  privilèges.  En  tout,  elle  a  substitué  à  la  vieille  idée 
de  l'antagonisme,  mère  des  dissensions  et  des  guerres, 
ridée  pacifique  et  bienfaisante  de  l'harmonie  générale. 
C'est  de  la  même  manière  que  l'économie  politique 
s'approprie  et  commente  l'idée  du  progrès^  dont  on  a  si 
fort  abusé  de  notre  temps.  Ce  n'est  pas  sans  un  profond 
étonnement  que  nous  avons  entendu  répéter  souvent 
par  l'esprit  de  parti  qu  elle  la  répudiait.  Je  n'ai  pointa 
faire  l'apologie  des  hommes  qui  personnifient  la  science 
aux   yeux  du  public.   Pourtant,  je   ne  puis  oublier 
qu^  si,  au  dix-huitième  siècle,  l'école  de  Quesnay  re- 
présentait mieux  qu'aucune  des  écoles  régnantes  le  pro- 
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grès  social,  au  dix-neuvième  l'économie  politique  n'a 
pas  failli  à  sa  mission  -,  elle  l'a  défendu  ainsi  que  l'ordre 
contre  des  utopies  qui  n'en  ont  que  le  masque,  et  qui  sont 
au  fond  fort  rétrogrades.  Elle  poursuit  le  grand  combat 
de  la  liberté  du  commerce.  Tout  récemment  encore,  ce 
n'est  pas  sans  doute  par  suite  d'un  amour  immodéré  des 
idées  rétrogrades  que  le  noble  penseur  qui  écrivit  les 
Harmonies  économiques^  Frédéric  Bastiat,  que  le  brillant 
professeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  mou- 
raient tous  deux  sur  la  brèche,  épuisés  par  lalutte.  On  n'a 
pas  oublié,  sans  doute,  le  poignard  qui  frappait  à  Rome, 
dans  Rossi,  le  représentant  du  seul  progrès  pratique  et 
véritable.  Dans  la  chaire  du  Collège  de  France,  il  y  a 
bien  peu  d'années,  à  un  moment  de  lutte  ardente,  un 
maître  éminent  revendiquait  en  termes  éloquents  et 
définissait  le  progrès,  au  nom  de  l'éconotnie  politique, 
dans  un  mémorable  discours  d'ouverture  ^  Allons  plus 
loin,  reconnaissons  un  fait  que  l'ingratitude  des  détrac* 
teurs  de  l'économie  politique  et  que  l'oubli  des  contem- 
porains ont  trop  obscurci,  c'est  que  cette  grande  idée  de 
IdL  perfectibilité ,  non  plus  seulement  partiellement  com- 
prise, mais  embrassée  dans  toute  son  étendue,  a  fait  sa 
principale  entrée  dans  le  monde  avec  et  par  l'économie 
politique.  C'est  un  jeune  économiste,  encore  sur  les 
bancs  de  la  Sorbonne,  c'est  Tufgot  qui  en  est  le  princi- 
pal auteur.  Tandis  que  Vico  avait  fait  tourner  l'humanité 
dans  le  cercle  éternel  de  ses  ricorsiy  tandis  que  Bacon 
voyait  à  peu  près  exclusivement  le  progrès  dans  les 
sciences,  tandis  que  Pascal,  esprit  trop  chagrin  pour  le 

^  Du  Progrès,  Discoure  d'ouverture  au  Collège  de  France,  par 
M.  Michel  Chevalier  (8  janvier  1853). 
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mettre  dans  Tamélioration  du  sort  des  hommes  sur  une 
terre  qu'il  ne  regardait,  on  le  sait,  que  comme  une  vallée 
de  larmes,  le  réduisait  également,  dans  un  incomparable 
langage,  aux  vérités  scientifiques  transmises  comme  un 
trésor  qui  s'accroit  par  Texpérience  et  le  calcul  d'une 
génération  à  l'autre,  Turgot  le  plaçait,  en  outre,  dans  la 
condition  sociale;  il  esquissait  le  tableau  des  principaux 
perfectionnements  que  la  société  avait  accomplis,  surtout 
à  partir  du  moment  où  elle  avait  eu  le  cbristianisme  pour 
guide.  Condorcet,  son  disciple,  commentait  sa  doctrine 
dans  un  Tableau  resté  plus  célèbre,  la  complétait  avan- 
tageusement sur  quelques  points,  et  la  gâtail  sur  d'autres 
par  un  mélange  de  rêves  illimités.  Il  la  professait  encore 
avec  la  plus  intrépide  confiance  sous  Tarrét  de  mort  qui 
le  frappait  et  la  scellait  de  son  martyre. 

Oui,  réconomie  politique  le  reconnaît,  Thomme  est 
perfectible*,  mais  elle  s'applique  à  ne  pas  laisser  dégéné- 
rer cette  vérité  en  utopie,  à  ne  pas  faire  de  ce  flambeau 
qui  éclaire  une  torche  qui  brûle.  Non  contente  d'affir- 
mer vaguement  la  perfectibilité  sociale,  elle  en  déter- 
mine les  conditions,  elle  en  fixe  Tobjet.  Elle  n'a  pour 
cela  qu'à  rester  fidèle  à  son.  point  de  départ,  à  la  liberté 
et  à  la  justice.  Fermement  attachée  à  l'idée  du  droit, 
inséparable  de  celle  du  devoir,  elle  n'ôte  pas  à  rindividu> 
sous  prétexte  de  fraternité,  la  responsabilité  de  son  sort. 
Elle  la  lui  laisse  comme  le  titre  même  de  sa  dignité, 
oorome  le  principe  de  sa  force  et  comme  l'aiguillon  le  plus 
sûr  de  tous  les  perfectionnements.  Tandis  que  la  plupart 
des  écoles  novatrices  considèrent  la  propriété  comme  une 
institution  en  décadence  continue,  elle  y  voit  au  con- 
traire un  fait  sans  cesse  plus  affermi,  à  mesure  qu'il  s'est 
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épuré  des  souillures  de  la  violence  et  de  la  fraude;  par 
les  effets  mêmes  de  la  propriété  individuelle  se  généra- 
lisant de  plus  en  plus,  elle  montre  s'accroissant  les  avan- 
tages communs  à  tous.  Tandis  que  presque  toutes  ces 
écoles  s'élèvent  contre  le  capital  mal  compris,  elle  fait 
voir  que  ce  capital,  composé  de  toutes  les  matières  sur 
lesquelles  le  travail  s'exerce  et  de  tous  les  instruments 
par  lesquels  il  agit,  destiné  à  suppléer  en  partie  le  tra- 
vail humain  par  la  puissance  mécanique  et  à  alimenter 
le  fonds  des  salaires,  est  la  substance  même  de  toute 
amélioration  du  sort  général.  On  a  prétendu  qu'elle 
combat  l'association.  Nullement;  il  est  peu  de  formes 
de  l'association  pour  produire,  distribuer  et  consommer 
les  fruits  du  travail  et  de  l'épargne  qu'elle  n'ait  elle- 
même  recommandées.  Elle  lui  demande  seulement  de 
n'être  contraire  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  liberté,  ni  à  la 
justice.  Ce  qui  leur  est  opposé  ne'  lui  parait  justifiable 
ni  devant  la  raison,  ni  devant  l'utilité  sociale. 

Nulle  donc  des  grandes  idées  que  la  civilisation  mo-* 
deme  emprunte  à  la  philosophie  morale  et  à  la  philosophie 
de  l'histoire,  aucun  de  ces  immortels  principes  de  liberté, 
de  sociabilité)  de  responsabilité,  de  justice,  de  progrès , 
principes  vrais  de  tout  temps,  mais  qui  n'ont  pas  été  de 
tout  temps  au  même  degré  reconnus,  et  dont  le  dévelop- 
pement est  moderne ,  qui  ne  soit  l'âme  de  l'économie 
politique.  On  ne  saurait  la  convaincre  d'erreur  dans  ses 
principes  sans  ébranler  le  fonds  sur  lequel  vivent  nos 
sociétés,  et  ce  fonds,  nous  ne  saurions  trop  le  redire, 
c'est  celui  même  de  l'intelligence  et  de  la  conscience 
humaine  de  plus  en  plus  remis  en  lumière.  Il  suit  de  là 
que  la  certitude  de  l'économie  politique,  quant  à  ses 
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bases  philosopliiques ,  est  égale  à  celle  même  des  idées 
les  plus  essentielles  de  Vesprit  humain. 

Il  faut  cesser,  s'il  en  est  ainsi,  de  contester  sa  valeur, 
de  vouloir  restreindre  sa  portée  universelle  \  il  faut  cesser 
aussi  de  Taccuser  au  nom  du  spiritualisme.  L'économie 
politique,  on  a  pu  s'en  convaincre,  n'est  que  la  mise  en 
œuvre  de  ses  données  principales.  Si  elle  lui  emprunte 
ses  idées  morales,  elle  suppose  aussi  les  vertus  pratiques 
qu'il  est  seul  propre  à  engendrer,  ou  qui,  du  moins,  sans 
lui,  manquent  de  consécration  :  amour  du  travail  et  pri- 
vation pour  former  le  capital,  équité  pour  le  distribuer, 
tempérance  et  sagesse  dans  son  emploi.  Otez  à  l'homme 
le  plus  petit  droit  ou  la  plus  petite  vertu,  s'il  en  est  de 
tels,  vous  la  frappez  au  cœur.  Les  qualités  morales,  les 
connaissances  qui  forment  le  trésor  de  l'àme  et  de  l'es- 
prit, ne  sont  pas  seulement  en  elles-mêmes  des  richesses, 
elles  sont  pour  l'économiste  l'indispensable  fondement 
de  toutes  lès  autres,  la  condition  même  de  l'ordre  et  de 
la  vie  dans  la  sphère  idu  travail. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  l'étude  de  l'écono- 
mie politique  avec  plus  de  sécurité.  Ce  guidfixum  incon- 
cussumque  que  cherchait  Descartes  en  métaphysique,  ou 
nous  nous  trompons  fort,  eu  nous  l'avons  en  main.  Nous 
possédons  ces  éléments  stables  et  généraux,  ces  lois 
permanentes,  nécessaires  à  une  science  pour  se  consti- 
tuer si  elles  ne  suffisent  pas  à  la  mettre  en  possession  de 
toute  vérité.  Pour  nous  enlever  la  position  que  nous 
avons  prise ,  il  faudrait  arracher  à  l'esprit  humain  ses 
plus  solides  croyances,  à  la  civilisation  ses  principes  les 
mieux  établis.  Il  y  a  là  de  quoi  nous  rassurer  pleinement 
eii«.i«  légitimité  de  l'économie  politique  et  sur  son  avenir. 


DU  PRINCIPE  DE  PROPRIÉTÉ' 
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Les  époques  réyoltttioilMires  qui,  parmi  les  knaux 
qu*elles  causent,  en  font  de  grands  à  la  science,  ont 
pourtant,  à  ce  dernier  point  de  vue,  quelques  effets 
plus  heureux.  Elles  forcent  la  société  &  réfléchir  sur  elle- 
même  et  à  remonter  à  Torigine  contestée  de  ses  droits  ; 
elles  obligent  les  sciences  qui  s'en  occupent  à  pousser 
plus  avant  leurs  investigations  -,  eltes  leur  défendent  de 
rester  superficielles  ou  inconséquentes.  Il  y  a  quelques 
années,  un  homme,  qui  représentait  la  logique  des 
idées  bien  plus  encore  que  rentrainement  des  passions 
révolutionnaires,  jetait  comme  un  défi  qu'une  révolu* 
tion  devait  bientôt  suivre  cette  question  fameuse  : 
Qu^ est-ce  que  la  propriété  ?  Ce  n'était  pas  seulement  un 
cri  de  guerre  ^  c'était ,  pour  les  sciences  de  l'ordre  mo^ 
rai  et  politique ,  une  mise  en  demeure  de  r^ondre  et 
de  s'entendre  entre  elles  et  avec  elles-mêmes  sur  ce 
grave  sujet,  ce  qui  n'avait  pas  toujours  eu  lieu.  L'éco- 
nomie politique ,  pour  son  compte,  malgré  les  enseigne- 
ments, trop  oubliés  sur  ce  point,  qu'avaient  donnés  ses 
premiers  fondateurs,  était  loin  alors  d'avoir,  par  tous 
ses  organes  accrédités,  répondu  à  cette  question  fonda- 
mentale d'une  façon  uniforme  et  toujours  satisfaisanti^. 
Des  économistes  célèbres  gardaient  sur  elle,  ou  peu  s'en 

^  Discours  d'ouverture  des  cours  du  Collège  de  France. 
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faut ,  un  silence  qu'on  pouvait  mal  interpréter.  D'autres 
y  répondaient  faiblement.  Quelques-uns  allaient  jusqu'à 
reconnaître  dans  la  propriété  une  usurpation  primitive 
et  toujours  nécessaire,  qui  se  légitimait  par  ses  bienfaits. 
Manière  peu  sûre  de  défendre  le  droit  que  de  commencer 
par  le  nier.  C'est  l'honneur  de  l'esprit  humain  sur  ces 
questions  vitales,  qui  touchent  aux  bases  mêmes  des  insti- 
tutions, de  ne  pas  se  contenter  des  raisons  tirées  de  Fu- 
tile; il  lui  en  faut  de  plus  relevées  et  de  plus  rigoureuses 
pour  le  satisfaire.  U  lui  semble  même  que  ce  n'est  pas 
seulement  la  dignité  de  sa  haute  nature ,  mais  que  c'est 
aussi  un  simple  calcul  de  prudence  qui  lui  interdit  de 
s'y  borner  trop  exclusivement.  Avec  les  raisons  qui  s'em- 
pruntent de  l'utilité  générale,  on  ne  ferme  pas  suffisam- 
ment la  carrière  aux  utopies  et  aux  révolutions  ;  car  qui 
empêche  que  ce  qui  a  été  utile ,  même  pendant  des  siè- 
cles, ne  puisse  cesser  de  l'être?  C'est  d'ailleurs  trop 
souvent  le  caractère  de  l'utile  de  donner  lieu  à  des  in- 
terprétations très-diverses  -,  non  que  Futile  n'ait  aussi  ses 
lois ,  et  qu'il  ne  présente  un  élément  stable,  sans  lequel 
le  monde  serait  livré  au  désordre  -,  mais  il  faut  un  long 
temps  pour  le  reconnaître,  pour  en  faire  une  description 
exacte,  et  il  ne  lui  est  pas  donné ,  alors  même  que  ce 
travail  est  accompli ,  de  rallier  aisément  tous  les  esprits 
et  de  soumettre  toutes  les  résistances.  U  en  est  autre- 
ment du  droit  :  il  parle  à  l'homme  un  langage  plus  clair  ; 
ses  règles  sont  moins  lentes  à  découvrir,  la  justice  n'é- 
tant pas  le  résultat  d'une  expérience  acquise  au  prix 
d'essais  multipliés  et  souvent  douteux ,  mais  une  intui- 
tion spontanée  de  la  conscience  et  comme  une  partie  de 
cette  lumière  naturelle  dont  il  a  été  dit  «  qu'elle  éclaire 
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tout  homme  venant  en  ce  monde.  »  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  par  Tutile,  quoique  Tutile  y  joue  un  si  grand 
rôle ,  que  la  propriété  doit  être  défendue.  Si  quelqu'un 
persistait  à  fermer  les  yeux  sur  les  inconvénients  d'un 
pareil  mode  d*apologie  entrepris  en  dehors  de  l'idée  du 
juste,  je  me  permettrais  de  citer  l'exemple  récent  d'un 
é minent  économiste,  que  l'Europe  savante  regarde  i 
j  jste  titre  comme  le  glorieux  successeur  dans  son  pays  des 
Adam  Smith  et  des  Malthus.  M.  John  StuartMill,  lorsqu'il 
en  vient  à  parler  de  l'avenir  de  la  propriété  \  se  montre 
sur  ce  point  d'une  hésitation  qui  étonne.  Le  savant  écri- 
vain n'est  pas  bien  sûr,  il  le  déclare  à  plusieurs  reprises, 
que  le  communisme,  à  l'aide  de  perfectionnements  qu'il 
croit  possibles,  ne  sera  pas  un  jour  le  régime  des  socié- 
tés civilisées.  Une  vue  plus  nette  du  droit  étemel  aurait 
épargné  à  M.  Mill  une  pareille  incertitude.  Si,  après  cet 
exemple  illustre,  l'économie  politique  ne  comprenait 
pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  périlleux  à  se  contenter  des  rai* 
sons  prises  dans  l'intérêt  privé  et  même  public ,  quand 
elle  pose  et  discute  ses  propres  bases;  si  elle  ne  sentait 
pas  le  devoir  impérieux  qui  s'impose  à  elle  de  se  ratta- 
cher de  plus  près  au  principe  de  la  justice,  qui  ne  varie 
point  selon  les  temps  et  au  gré  des  volontés  changeantes 
des  hommes,  il  faudrait  mal  augurer  du  succès  de  ses  en- 
seignements ;  car  ce  n'est  pas  seulement,  comme  je  viens 
de  le  dire,  la  dignité  de  l'esprit  humain  de  ne  se  laisser 
pleinement  convaincre  quepar  les  principes,  telle  est  aussi 
sa  nature  qu'il  n'est  vivement  intéressé  que  par  eux.  Si, 
dans  les  enseignements  qu'on  lui  donne  sur  les  destinées 
sociales,  il  n'est  question  ni  de  justice,  ni  de  droit ,  ni 

*  Pmcipes  d'Économie  polit.,  1. 1,  liy.  H,  cb.  i. 
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de  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  purement  matériel ,  ou 
si  ces  immortels  principes,  vers  lesquels  tout  ce  qui 
pense  et  sent  ne  cesse  pas  d'avoir  les  yeux  levés,  n'y  fi- 
gurent pour  ainsi  dire  qu'accessoirement  et  par  grâce , 
alors  comme  s*il  ignorait  ce  qu'on  veut  lui  dire ,  il  se 
détourne  et  passe  son  chemin. 

L'importance  qu'il  y  a  pour  Téconomie  politique  à 
s'appuyer  sur  une  théorie  de  la  propriété  très-nette  et 
très-solidement  assise  est,  à  mes  yeux,  une  nécessité  de 
premier  ordre.  Je  crois  qu'il  suffit,  pour  en  demeurer 
convaincu,  de  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  ses  prin- 
cipaux éléments  :  la  production,  l'échange,  la  valeur. 
La  production  suppose  une  appropriation  préalable,  et 
réchange  ne  porte  que  sur  des  objets  appropriés.  Ce  qui 
n'est  pas  une  propriété  peut  avoir  sans  doute  une  im- 
mense utilité,  comme  l'air,  la  lumière  et  l'eau,  mais 
n'a  pas  de  valeur  proprement  dite,  et  à  ce  titre  échappe 
aux  prises  de  la  science,  comme  tout  ce  qui  est  vague  et 
indéterminé.  Celui  qui,  après  avoir  traité  des  phénomè- 
nes économiques,  se  décide  à  peine  à  nommer  la  pro- 
priété ,  me  parait  faire  comme  l'astronome  qui,  dans  le 
tableau  des  cieux ,  omettrait  le  soleil*  Ce  n'est  pas ,  en 
effet ,  une  pure  métaphore  de  dire  que  la  propriété  est 
à  l'ordre  économique  ce  que  le  soleil  est  à  notre  monde. 
Celui  qui  se  fait  d'elle  une  idée  juste  et  complète  ne 
tarde  pas  à  reconnaître  qu'elle  est  le  point  central  au- 
tour duquel  gravité  tout  le  reste. 

Un  tel  sujet,  on  peut  le  voir,  s'il  a  ses  racines  dans  la 
philosophie  du  droit,  touche  à  la  légi^ation  par  ses  dé- 
veloppements. On  ne  s'en  plaindra  pas,  je  l'espère.  Les 
sciences  sociales  ne  sauraient  que  perdre  à  rester  isolées. 
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Si  l'analyse,  qui  seule  réqs^it  à  les  constitue^  et  à  assurer 
leurs  progrès,  leur  interdit  de.  se  confondre  dans  le  seip 
d'une  vague  et  ambitieuse  unité,  la  synthèse  leur  fait  up 
devoir  d'autant  plus  rigoureux  de  s'unir  entre  elles  par 
d^étroits  rapports  qu'elles  ont  de  eommuns  principes  et 
de  nombreux  points  de  contact.  Ua  double  danger  me- 
nace les  sciences  morales  et  politiques  quand  elles  s'iso- 
lent :  un  esprit  d'exclusion  d'abord ,  qui  les  rend  étroi- 
tes, ombrageuses,  injustes  à  l'égard  de  leurs  voisines; 
ensuite,  par  cela  même  qu'elles  continuent  à  faire  route 
à  part ,  sans  vouloir  jamais  se  rencontrer  ni  se  connaî- 
tre ,  des  divergences  qui  ne  tardent  pas  i  devenir  des 
contradictions.  La  question  de  la  propriété  en  est  la 
preuve.  Les  philosophes,  les  jurisconsultes,  les  écono- 
mistes, indépendamment  des  divisions  qui  régnent  dans 
le  camp  de  chacun  de  ces  ordres  de  penseurs  et  de  savants, 
lui  assignent  trois  origines  différentes.  La  liberté  de  la 
personne  humaine,  qui  s'appUque  aux  choses  et  les  fait 
tiennes,  le  droit  du  premier  occupant,  le  travail ,  voilà 
la  triple  explication  du  principe  de  propriété;  et,  pen- 
dant hien  longtemps,  on  a  paru  à  peine  soupçonner 
qu'entre  ces  trois  explications  il  y  a  un  accord  possible 
et  mênae,  je  le  crois,  facile.  Aussi  qu'en  est-il  résulté? 
C'est  que  des  sophistes  habiles,  se  donnant  comme  une 
récréation  le  spectacle  des  antinomies  de  Tesprit  hu- 
main ,  ont  mis  les  docteurs  en  opposition  flagrante ,  et 
ont  fini  par  conclure  de  leurs  querelles  que  c'était  la 
propriété  qui  avait  tort. 

La  propriété  foncière,  objet  principal  de  ces  at- 
taques ,  tout  en  nous  occupant  beaucoup  par  l'impor- 
tance ef  le  nombre  des  questions  économiques  qu'elle 
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soulève,  n'est  pas  la  seule  qui  doive  nous  occuper.  11  y  a 
des  propriétés  qui,  pour  ne  s*étre  incarnées  ni  dans  le 
sol,  ni  dans  ce  qu'on  a  coutume  d'entendre  par  objets 
mobiliers ,  sont  néanmoins  respectables,  de  même  que, 
pour  être  nouvelles  dans  le  monde ,  elles  n'en  sont  pas 
moins  légitimes;  telle  est,  par  exemple,  la  propriété  qui 
s'attache  i  un  dessin,  à  une  composition  musicale,  a  un 
livre.  Je  me  suis  servi  de  cette  expression  :  nouvelles 
dans  le  monde.  Qu'on  ne  se  hAte  pas  de  voir  dans  ces 
mots  une  contradiction  avec  Vidée  que  l|i  propriété  est 
un  fait  naturel  et  qui,  en  cette  qualité,  pourrait  .sembler 
au  premier  abord  immobile  et  non  susceptible  d'exten- 
sion. Il  n'y  a  pas  de  pareils  faits  dans  le  monde.  La  li- 
berté et  la  justice  sont  assurément  des  principes  natu- 
rels, mais  les  applications  qui  en  sont  tirées  n'en  sont  pas 
moins  progressives.  Immuable  en  son  essence,  le  droit 
est  perfectible  dans  ses  formes.  L'homme  ne  l'a  pas  in- 
venté, mais  il  y  fait  des  découvertes.  Il  en  est  du  droit 
comme  des  vérités  mathématiques  ,  qui  subsistent  tout 
entières  en  dehors  de  Tintelligence  humaine  qui  les  con- 
çoit, mais  qui  ne  sont  connues  que  peu  à  peu.  Il  est  sans 
doute  loisible  à  chacun  de  contester  ces  vérités  primor- 
diales de  droit  naturel  ;  mais  eût-on  Tesprit  de  Montai- 
gne ou  la  logique  de  Hobbes ,  on  ne  parvient  pas  se* 
rieusement  à  les  ébranler. 

Ce  qu'on  oppose  à  la  démonstration  du  principe  de 
propriété  fondé  sur  le  droit,  c'est  non-seulement  l'in- 
suffisance, objection  que  nous  aurons  à  apprécier,  mais 
la  divergence  des  explications  qui  en  ont  été  présentées. 
Le  droit ,  dit-on ,  le  véritable  droit  donne  lieu  à  moins 
de  systèmes,  Mais  s'il  était  prouvé  que  ces  systèmes 
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concordent  enlrc  eux  beancoup  plus  que  ne  le  croient 
leurs  autettrs  et  que  ne  le  répètent  leurs  adversaires  ;  si 
ces  origines  diverses  pouvaient  être  ramenées  à  Tunité  et 
n'étaient  que  les  degrés  divers  d'un  même  principe , 
Tobjection  perdrait  toute  sa  valeur  et  le  droit  acquerrait 
un  nouveau  degré  de  certitude  scientifique.  Or,  c'est  ce 
que  je  crois  aisé  d'établir.  Qu'on  veuille  suivre,  en  effet, 
l'exposé  rapide  de  ce  que  disent  sur  le  droit  de  propriété 
les  philosophes,  les  jurisconsultes,  les  économistes.  Écou- 
tons d'abord  la  philosophie  moderne  par  l'organe  d*un  de 
ses  plus  illustres  interprètes  ' . — L'homme,  si  faible  et  A 
petit  matériellement  en  face  de  la  nature ,  se  sent  et  se 
sait  grand  par  l'intelligence  et  la  liberté.  Il  est  essen- 
tiellement une  force  libre  et  raisonnable,  disposant 
d'elle-même,  jetée  au  milieu  d'un  système  de  forces 
aveugles  et  fatales.  Relevé  à  ses  propres  yeux  par  ce 
sentiment ,  l'homme  se  juge  supérieur  aux  choses  qui 
l'environnent  ;  il  estime  qu'elles  n'ont  d'autre  prix  que 
celui  qu'il  leur  donne,  parce  qu'elles  ne  s'appartiennent 
pas  à  elles-mêmes.  Il  se  reconnaît  le  droit  de  les  occuper, 
deles'appliqueràson  usage,  de  changer  leur  forme, 
d'altérer  leur  arrangement  naturel ,  d'en  faire ,  en  un 
mot ,  ce  qu'il  lui  plaît ,  sans  qu'aucun  remords  pénètre 
dans  son  âme.  Ainsi,  d'après  cette  explication,  le  besoin 
n'est  pas  le  principe  du  droîL  Sans  doute  l'homme 
s'empare  des  choses ,  parce  qu'il  a  besoin  de  se  les  ap- 
proprier pour  vivre.  Mais  autre  chose  est  le  mobile  qui 
pousse  l'homme  à  l'appropriation ,  autre  chose  est  le 
principe  qui  la  consacre.  Il  ne  suffit  pas  que  j'aie  besoin 

'  M.  Cousin,  dans  Justice  et  Charité  îX  ^sn%  la  VU*  leçoo  de  XUiS' 
tolre  de  la  philosophie  morale  au  dix-huitième  siècle* 

3. 
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d'une  chose  pour  avoir  droit  sur  elle.  Ce  qui  constitue 
le  droit  primitif,  c'est  la  supériorité  naturelle  de  ce  qui 
est  libre  sur  ce  qui  est  fatal ,  de  ce  qui  est  intelligent , 
raisonnable,  sur  ce  qui  ne  l'est  pas.  De  là  le  droit  de 
tout  homme  sur  toute  chose  non  appropriée  antérieure- 
mept . — Considérée  dans  le  rapport  d'homme  à  Thomme, 
la  propriété  a  également  sa  base  dans  le  caractère  sacré 
de  la  personnalité  humaine,  constituée  éminemment  par 
la  liberté.  Enlever  à  un  homme  ce  qu'il  s'est  assimilé 
par  l'application  de  son  intelligence  et  de  sa  libre  acti* 
vite,  c'est  attenter  à  l'inviolabilité  de  la  personne,  invio- 
labilité que  nos  codes  reconnaissent  et  garantissent ,  et 
qui ,  loin  d'être  elle-même  un  effet  des  lois,  est,  au  con- 
traire, leur  raison  d'être. 

La  plupart  des  jurisconsultes  et  de  célèbres  publicistes  *, 
tels  que  Montesquieu,  Mirabeau,  Bentham,  donnent  à  la 
propriété,  pour  origine,  la  loi  civile^  mais  comme  il 
faut  nécessairement  à  la  loi  quelque  chose  de  préexistant 
à  quoi  elle  s'applique ,  généralement  ils  invoquent  le 
droit  du  premier  occupant.  Or,  ce  droit  de  premier  oc- 
cupant pris  en  lui-même  ne  signifie  rien,  il  ne  mérite  le 
nom  de  droit  que  grâce  à  l'une  ou  l'autre  des  conditions 
suivantes,  et  le  plus  ordinairement,  que  grâce  à  leur  réu- 
nion 5  la  première  c'est  la  liberté  et  le  respect  qu'elle 
implique  5  la  seconde,  c'est  le  travail.  La  liberté  d'abord  : 
c'est  ce  qui  donne  à  Diogène  le  droit  de  garder  sa  place 
au  soleil  ;  c'est  ce  qui  constitue  le  droit  du  sauvage  sur 
le  morceau  de  bois  qu'il  a  ramassé  et  pris  à  l'arbre. 

^  Une  partie  de  cette  démonstration  du  principe  de  propriété  a  pasâé 
dans  notre  Manuel  d'Économie  polit.  Nous  la  reproduisons  ici  à  cause 
des  développements  nouveaux  qui  s*y  trouvent  joints  dans  cette  étude. 
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L'instinct  parle  ici  avant  toute  réflexion  5  il  pa^le  à  l'en- 
fant lui-même.  Mais  la  liberté  qui  se  borne  à  une  simple 
prise  de  possession  ne  fonde  souvent  qu'un  droit  vague 
et  insuffisant.  D'après  la  théorie  qui  fonde  uniquement 
la  propriété  sur  la  première  occupation,  celui  qui  le  pre- 
mier arriverait  dans  une  contrée  encore  inoccupée  au- 
rait donc  le  droit  de  se  l'approprier  tout  entière,  et  ceux 
qui  viendraient  ensuite  seraient  tenus  de  reconnaître  en 
lui  le  légitime  possesseur  de  toute  l'étendue  de  terrain 
qu'il  lui  plairait  de  donner  comme  son  domaine.  A  ce 
compte  les  sauvages  de  l'Amérique  auraient  eu  le  droit 
de  s'attribuer  à  tout  jamais  la  propriété  des  forêts  vierges 
qu'ils  occupaient.  La  liberté  et  le  droit  du  premier  oc- 
cupant ont  donc  besoin  d'une  sanction  nouvelle  qui  réa- 
lise le  droit  d'une  manière  moins  méconnaissable  :  c'est 
le  travail  qui  la  leur  donne. 

Ce  sera  la  gloire  immortelle  des  économistes  du  der- 
nier siècle,  non-seulement  d'avoir  assigné  le  travail 
pour  origine  à  la  propriété ,  ce  que  Locke  avait  déjà 
fait  avant  eux,  mais  d'avoir  fondé  sur  ce  grand  prin- 
cipe l'économie  politique  tout  entière.  Les  erreurs  de 
l'école^  physiocratique  ont  disparu  ^  mais  le  principe 
de  cette  généreuse  école,  qui  mit  au  monde  tant  de  vé- 
rités nouvelles,  vivra  autant  que  la  science  elle-même. 
En  face  du  système  despotique,  quand  l'État  prétendait 
à  la  souveraineté  de  droit  divin  sur  les  personnes  et  sur 
la  terre  même  du  royaume,  en  face  des  rêveries  nive- 
leuses  et  tout  aussi  despotiques'de  Rousseau  et  deMably, 
Quesnay  et  ses  disciples,  Mercier,  Bandeau,  Letrosne, 
Dupont  de  Nemours,  enfin  Turgotj  le  plus  grand  de  tous, 
posèrent  avec  fermeté  la  théorie  véritablement  démo- 
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cratique  du  travail  comme  source  de  la  propriété.  Ils 
allèrent  plus  loiu  :  non-seulement  ils  rapportèrent  la 
propriété  des  choses  au  travail,  mais  ils  rattachèrent  le 
travail  lui-même  à  la  propriété  éminente  que  Thomme  a 
de  ses  facultés  et  de  ses  organes,  c'est-à-dire  à  la  liberté. 
Tout  récemment,  quand  la  propriété  était  si  violemment 
attaquée  par  le  socialisme,  nous  avons  vu  entrer  en  lice 
des  publicistes  illustres  i  plusieurs  titres,  qui  sont  ac- 
courus pour  la  défendre.  Eh  bien  !  parmi  tous  les  argu- 
ments de  fonds  qu'ils  invoquent,  et  dont  ils  savent  tirer 
un  parti  d'ailleurs  si  heureux,  quelquefois  si  neuf,  il 
en  est  bien  peu  qui  ne  se  retrouvent  dans  Tai^senal  des 
physiocrates,  lesquels  avaient  écrit,  non  pour  le  besoin 
de  la  lutte,  mais  les  yeux  Gxés,  dans  leurs  calmes  médita- 
lions,  sur  la  vérité  et  sur  le  droit  qui  sont  de  tous  les  temps. 
Je  crois  inutile  maintenant  de  montrer  Taccord  par- 
fait des  trois  théories  sur  le  droit  de  propriété,  pour  peu 
qu'on  prenne  la  peine  de  les  comparer  et  de  les  rappro- 
cher, en  s'attachant  au  fofids  plus  qu'à  la  forme.  La  li- 
berté occupe  les  choses  ;  mais  cette  appropriation  ne  se 
réalise  pleinement  que  par  le  travail.  Le  travail  n'est 
lui-même  qu'une  application  suivie  et  régulière  de  la 
liberté  humaine,  c'est-à-dire  de  la  force  active  et  volon- 
taire qui  nous  constitue  ^  il  n'est  qu'une  occupation  pro- 
longée ^  Le  travail  rend  la  propriété  sacrée  -,  mais  c'est 
le  respect  dû  à  la  personne  qui  rend  sacré  le  travail  lui- 
même.  Il  s^ensuit  que  les  trois  théories  sur  l'origine  de 
la  propriété  ne  sont  en  réalité  que  diverses  faces  d'un 

»  «  LeVincipc  do  droit  de  propriété,  dit  M.  Cousin  (BUt.de  laplù- 
losophie  morale  au  dix-huitième  siècle, y\l^  leç.) ,  est  la  volonté  efficace 
cl  persévérante,  le  travail,  squs  la  condition  de Toccupation  première»» 
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même  principe,  à  savoir,  la  force  active,  prenant  pos- 
session d^abord  de  ses  facultés  et  de  ses  organes  corpo- 
rels, ce  qui  est  le  premier  mode  de  son  exercice  et  la 
première  appropriation  concevable  ;  puis  s'imposant  aux 
choses  par  Toccupation,  ce  qui  est  le  second  mode  de  son 
activité  et  la  première  forme  visible  de  la  propriété  ^  puis 
enfin,  les  faisant  plus  réellement  siennes  par  le  travail,  ce 
qui  est  le  troisième  degré  du  même  développement,  degré 
infiniment  plus  énergique,  plus  appréciable  dans  ses 
eflets,  et  d'une  évidence  pour  ainsi  dire  palpable,  qui  fait 
prendre  corps  au  droit,  placé  jusque-là  dans  une  sphère 
trop  métaphysique  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  con* 
testations  nombreuses,  soit  théoriques,  soit  pratiques. 

Ce  caractère  pour  ainsi  dire  consubstantiel  de  la  li- 
berté, de  la  propriété  et  du  travail,  bien  qu'il  s'emprunte 
à  des  sources  philosophiques,  n'est  au  fond  qu'une  vé- 
rité de  sens  commun.  La  corrélation  de  ces  idées  est 
facile  à  saisir.  Être  propriétaire  dans  toute  ia  force  du 
terme,  c'est  être  libre  de  posséder  les  choses  et  d*en  dis- 
poser, de  les  échanger,  de  les  donner  et  de  les  trans* 
mettre  par  héritage.  Être  libre,  c'est  avoir  la  propriété 
de  soi-même  et  de  ses  facultés  et  de  leur  emploi ,  dès 
lors  le  libre  choix  et  le  libre  exercice  de  son  industrie. 
Liberté  civile,  propriété,  liberté  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, sont  autant  d'idées  qui  s'appellent  et  se  suppo* 
sent  les  unes  les  autres^  leur  solidarité  est  partout  écrite. 
Tous  les  défenseurs  de  la  propriété ,  dans  ces  derniers 
temps,  l'ont  mise  en  lumière.  La  propriété  et  la  liberté 
sont  si  étroitement  unies  entre  elles ,  qu'elles  ont  tou- 
jours été  reconnues  et  sacrifiées  ensemble  et  dans  les 
mêmes  proportions.  Ainsi,  dans  la  plupart  des  États  de 
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rOrient,  où  Tesclavage  politique  existe  dans  toute  sa 
force,  il  n'y  a  pas  d'autre  propriétaire  que  le  prince  oa 
la  caste  dominante.  Dans  la  Grèce  antique,  c'est  TËtat 
qui  a  un  pouvoir  souverain  sur  la  propriété,  comme  sur 
la  famille  et  sur  l'individu.  On  voit  les  philosophes  grecs 
parfaitement  d'accord  sur  ce  point  avec  les  législateurs. 
Platon,  qui  demande  la  communauté,  Aristote,  qui  pré- 
fère la  propriété  individuelle,  reconnaissent  tous  deux  i 
l'État  le  droit  d'établir  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes. 
A  Rome,  la  souveraineté  absolue  sur  les  biens  et  les  per- 
sonnes passe  dans  la  famille  aux  mains  du  père.  Dans 
une  foule  de  cas,  la  main  de  l'État  dispose  souveraine- 
ment de  la  propriété.  Le  seigneur,  sous  la  féodalité,  le 
roi ,  sous  la  monarchie  absolue ,  sont  réputés  proprié- 
taires originaires  de  tout  le  domaine  compris  dans  leur 
ressort.  Louis  XIV  émet  nettement  cette  prétention  : 
c<  Les  rois,  peut-on  lire  dans  son  instruction  au  Dauphin, 
sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition 
pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés*.  » 
Dans  le  livre  ayant  pour  titre  :  Testament  politique  de 
M.  de  Louvoisy  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Tous  vos  sujets 
quels  qu'ils  soient,  vous  doivent  leur  personne,  leurs 
biens,  leur  sang,  sans  avoir  droit  de  rien  prétendre.  En 
vous  sacrifiant  tout  ce  qu'ils  ont,  ils  font  leur  devoir  et 
ne  vous  donnent  rien,  puisque  tout  est  à  vous.  »  En 
France,  la  liberté  civile  sous  toutes  ses  formes,  l'affran- 
chissement de  la  propriété  et  la  hberté  du  travail  ont 
suivi  un  parallélisme  parfait.  Cest  le  même  jour,  et  ce 
jour  a  été  la  plus  grande  date  des  temps  modernes,  que 

1  Voir  sur  Tbistoire  du  droit  de  propriété  rexcellent  ouvrage  de 
M.  Troplong  :  De  la  Propriété  d'après  le  Code  civil. 
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les  redevances  abusives  pesant  sur  le  sol,  que  les  prohi- 
bitions à  rîntérieur  mises  sur  la  circulation  de  ses  pro- 
duits, que  les  restrictions  à  la  libre  industrie  représen- 
tées par  les  jurandes  et  les  maîtrises,  et  qu'enfin  la  plu- 
part des  gênes  qui  pesaient  sur  la  pensée  ont  été  abolies. 
Les  défenseurs  de  la  propriété  qui,  justement  frap- 
pés de  son  immense  utilité  sociale,  veulent  qu'on  s*en 
tienne  à  ce  genre  de  preuves,  demandent  comment  ceux 
qui  se  montrent  moins  timorés  quant  à  la  réalité  du  droit 
répondront  aux  sectes  communistes  et  socialistes,  lors- 
qu'elles allèguent  que  le  travail  ne  modifiant  que  la  surface 
ne  peut  dès  lors  étendre  ses  droits  sur  le  fonds,  commune 
propriété  dq  genre  humain.  Assurément  les  raisons  tirées 
de  l'utile  pour  justifier  l'appropriation  du  fonds  ont  bien 
de  la  force.  Il  est  utile  que  le  travailleur  qui  a  fécondé  le 
sol  garde  le  fonds  aussi  bien  que  la  surface  *,  autrement  il 
usera  du  sol  comme  un  possesseur  précaire  et  pressé  de 
jouir.  Pointde  pensée  d'avenir,  point  d'amélioration  sé- 
rieuse dès  lors,  point  de  population  nombreuse  et  suffi- 
samment entretenue,  point  de  civilisation  ayant  des  ra- 
cines profondes,  soit  morales,  soit  matérielles.  Tous  ces 
avantages  ne  peuvent  venir  que  de  la  propriété  durable, 
et  sont  incompatibles  avec  la  simple  possession  tempo- 
raire. C'est  par  la  même  raison  qu'il  est  utile  que  la  pro- 
priété soit  individuelle  et  non  collective  5  on  en  a  la 
preuve  dans  les  communautés  religieuses  du  moyen  âge, 
et  de  nos  jours,  dans  l'état  fort  imparfait  des  propriétés 
des  communes.  La  propriété  collective  a  pour  inconvé- 
nient de  ne  pas  stimuler  suffisamment  l'activité  du  pro- 
priétaire et  de  n'être  pas  transmissible  à  des  possesseurs 
plus  actifs,  plus  habiles,^mieux  fournis  de  capital,  et  sur- 
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tout  plus  désireux  de  s'enrichir.  Il  en  est  de  même  pour 
rhéritage.  Quoi  de  plus  aisé  à  justifier  par  Tatilité  so- 
ciale ?  Tout  le  monde  sait  que  Théritage  donne  iVactivité 
du  père  de  famille,  i  son  sentiment  de  la  responsabilité,  à 
son  esprit  d'épargne  un  immense  ressort,  et  devient  par 
là  le  principe  de  nouvelles  richesses  sociales,  qui  n'au- 
raient pas  été  créées  sans  lui  et  qui  profitent  à  tous,  même 
aux  plus  dénués.  Tout  le  monde  sait  quMl  resserre  le  lien 
de  la  famille,  Tempèche  fréquemment  de  se  dissoudre  et 
tend  à  la  perpétuer.  Tout  le  monde  sait  enfin  que  l'héritage 
est  seul  en  état  de  créer  celte  force  sans  laquelle  il  n'y  a 
ni  société  stable  ni  grand  peuple,  la  tradition^  puissance 
conservatrice  qu'il  importe  à  un  degré  tout  particulier 
de  fortifier  chez  les  nations  modernes,  si  on  ne  veut 
courir  le  risque  de  les  voir  s'abîmer  sous  le  flot  mobile 
de  la  démocratie.  Retranchez  la  propriété  du  fonds ,  re- 
tranchez la  propriété  individuelle,  retranchez  l'héritage, 
obligés  de  songer  aux  étroites  nécessités  du  moment, 
courbés  sous  le  poids  d'un  travail  matériel  et  pénible, 
n'ayant  ni  le  temps  ni  le  droit  de  songer  à  l'avenir,  tous 
resteront  abaissés  au  même  niveau,  toutes  les  généra- 
tions tourneront  dans  le  même  cercle  d'ignorance  et  de 
misère.  Les  arts,  les  sciences,  les  lettres,  ce  noble  luxe 
qui  décore  si  magnifiquement  la  civilisation  et  qui  con- 
tribue si  puissamment  à  enrichir  la  société ,  n'auront  pas 
le  temps  de  naître  ou  seront  abandonnés.  L'industrie 
elle-même,  celle  qui  répond  aux  premières  nécessités 
de  Texistence,  s'accommode  mal  d'un  pareil  état;  d'une 
part,  elle  ne  peut  se  passer  du  développement  dessciences 
qui,  cultivées  d'abord  avec  désintéressement  par  de  pré- 
tendus oisifs,  se  résolvent  en  applications  de  tout  genre  ; 
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d'une  autre  part^  elle  n'est  possible  qu'à  Taide  d'une 
certaine  concentration  de  capitaux,  sans  laquelle  il  n'y 
a  ni  une  suffisante  division  du  travail,  ni  un  suffisant 
appât  à  l'esprit  de  perfectionnement.  11  fau  t  de  riches 
capitalistes  pour  appliquer  et  par  conséquent  aussi  pour 
susciter  les  découvertes.  Sans  la  propriété  permanente, 
avec  toutes  les  conséquences  que  ce  mot  implique,  l'in- 
dustrie végétera  misérablement  dans  la  reproduction 
des  mêmes  formes  imparfaites,  ou  se  consumera  en 
essais  infructueux.  Oter  la  propriété  permanente,  en  un 
mot,  ôter  à  la  civilisation  avec  ses  fleurs  les  plus  belles  ses 
fruits  les  plus  savoureux-,  c'est  substituer  à  la  demeure 
de  l'homme  civilisé  solidement  assise  la  tente  de  l'Arabe 
éternellement  vagabond. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  à  infirmer  l'ex- 
cellencede  ces  raisons  tiréesdeTutile^raisonsdont  la  force 
est  faite  pour  frapper  tous  les  esprits  ouverts  au  sentiment 
de  la  réalité!  Mais  c'est  précisément  cette  conformité  ad- 
mirable de  la  propriété  avec  Tutilité  sociale  qui  me  fait 
soupçonner  sa  conformité  non  moins  parfaite  avec  le 
droit,  et  qui  me  pousse  à  en  chercher  les  raisons  dans 
rharmonie  préétablie  de  l'utile  et  du  juste.  Pourquoi 
accepter  la  défaite  sur  un  point  aussi  essentiel  que  le 
droit  et  se  contenter  d'une  victoire  incomplète  qu'on 
risque  de  compromettre,  en  ne  sachant  pas  la  pousser 
jusqu'au  bout?  Pourquoi  se  résigner  de  gaieté  de  cœur 
à  une  de  ces  anomalies,  à  une  de  ces  contradictions  na- 
turelles, qui  sont  un  véritable  supplice  pour  les  intelli- 
gences droites,  tant  qu'elles  n'ont  pas  réussi  à  les  conci- 
lier, et  dont  la  trop  facile  admission  dans  l'ordre  du 
monde  et  dans  Vétude  de  la  société  constituerait,  si  l'on 
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n'y  faisait  attention,  un  yéritable  matérialisme,  un  Téri- 
table  athéisme  scientiGque?  Prenez  garde,  dirai-jeâ  mon 
tour,  en  me  plaçant  sur  leur  terrain  même,  sur  le  terrain 
de  la  prudence,  a  ceux  qui  se  résignent  volontiers  à  pas* 
ser  pour  des  usurpateurs,  pourvu  qu*on  leur  concède  que 
cette  usurpation  a  été  bonne  dans  ses  effets  ;  prenez  garde 
que  ceux  qui  veulent  s'emparer  de  vos  biens  n'en  pren- 
nent texte  contre  vous  d'une  manière  embarrassante; 
car,  enfin,  eux  aussi,  et  c'est  là  le  titre  même  de  la  mission 
réformatrice  qu'ils  se  donnent,  eux  aussi  se  flattent  de 
justifier  l'usurpation  à  force  de  bienfaits;  ils  se  croient 
même  à  cet  égard  beaucoup  mieux  en  mesure  que  vous 
ne  Têtes;  ils  ont  en  main  des  systèmes,  des  panacées; 
ils  ont  la  prétention  de  parer  aux  inconvénients  que  vous 
signalez  et  de  les  racheter,  s'il  en  subsiste,  par  de  plus 
précieux  avantages.  Si  l'on  retranche  l'idée  morale,  le 
progrès  indéfini  justifie  toutes  les  spoliations,  et  la  pro- 
priété n'appartient  plus  qu'à  ceux  qui  s'en  croient  les  plus 
dignes.  Entre  vous  et  eux,  entre  les  services  rendus  au 
passé  et  les  services  qu'ils  prétendent  rendre  à  l'avenir,  il 
ne  restera  plus  pour  décider  la  question  quelaforce.  Voilà 
où  conduit  la  défiance  du  droit.  Tout  sacrifice  fait  de  ce 
côté,  bien  loin,  comme  Ton  croit,  de  profiter  à  l'utile, 
lui  porte  les  plus  rudes  atteintes. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  cette  prétendue  usurpa- 
tion du  sol  qui  a  privé,  dit-on,  le  genre  humain,  des  dou- 
ceurs innocentes  du  droit  de  cueillette,  chasse,  pêche  et 
pâture.  On  pourrait  demander,  sans  doute,  si  ces  droits 
tant  regrettés  ont  empêché  des  milliers  de  créatures 
humaines  de  mourir  de  faim,  et  s'ils  n'avaient  pas  un 
complément  moins  inoffensif  dans  Vanthropophagie, 
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Mais  cette  idée  qu'il  y  a  eu  primitivement  usurpation  du 
fonds,  de  ce  qu'on  nomme  la  terre  nue,  souffre  une  réfu- 
tation plus  directe.  Je  crois  nécessaire  de  la  présenter 
en  quelques  mots  )  car  c'a  été  souvent  le  point  faible  de  la 
défense.Qu'entend-on  par  usurpation? On  n'usurpe  que  ce 
qui  appartient  à  quelqu'un;  on  n'usurpe  que  ce  qui  a  une 
valeur.  Or,  la  terre  nue,  ceci  est  delà  vérité  la  plus  stricte, 
quoique  ordinairement  la  plus  méconnue,  la  terre  nue 
n'en  a  pas.  Utile,  sans  doute,  comme  tout  autre  instru- 
ment de  travail,  elle  ne  vaudra  que  par  le  travail  et  le 
capital  qui  s'y  seront  incorporés.  Ce  fut  si  peu  un  privi- 
lège d'être  le  premier  occupant  de  la  terre  nue  (privilège 
eu  tous  cas  qui  s'est  perdu  depuis  longtemps  par  suite 
de  ventes  succe3sives),  que  je  considère  les  prétendus 
usurpateurs  do  cet  instrument  de  travail  comme  ayant 
été  moins  les  privilégiés  que  les  martyrs  de  la  propriété. 
Cette  expression  de  martyrs  qui  vient  de  m'échapper, 
je  ne  la  retire  pas ,  je  la  maintiens  et  je  l'explique. 
On  ne  sait  pas  toujours  ce  dont  on  parle^  en  parlant  de 
la  terre  nue.  La  terre  nue,  c'est  la  ronce  et  le  reptile, 
c'est  le  marécage  pestilentiel,  c'est  la  lutte,  c'est  la  souf- 
france sous  les  formes  les  plus  pénibles  ;  c'est  souvent 
la  mort,  arrivant  à  la  suite  de  privations  horribles  et  de 
maladies  qui  consument  lentement  T  héroïque  pionnier 
de  la  culture  et  de  la  civilisation,  sur  lequel  plu^  tard 
des  sophistes,  pour  toute  récompense,  appelleront  la 
malédiction.  On  croit  que  c'est  la  terre  qui  a  fait  le  pro- 
priétaire primitif.  La  vérité  est  que  le  propriétaire  ne 
Test  devenu  qu'après  avoir  fait  la  terre;  fait  la  terre, 
dis-Je,  non,  sans  doute,  en  tant  que  matière  ;  à  ce  compte, 
l'homme  ne  crée  rien,  mais  en  tant  que  valeur,  seule 
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manière  dont  il  ait  été  donné  à  Thomme  de  créer.  Les 
Espagnols,  du  temps  et  au  rapport  de  Locke,  en  jugeaient 
ainsi.  Bien  loin  de  maudire,  à  la  manière  de  Rousseau, 
dans  un  fougueux  anathème,  celui  qui  osait  enclore,  as- 
sainir, ensemencer  un  terrain  inoccupé,  et  dire  :  Ceci 
est  à  maij  ils  le  récompensaient  au  contraire,  ils  lui  ac- 
cordaient une  prime.  C'était  beaucoup  plus  raisonnable. 
L'usurpation  consisterait,  dit-on,  en  ce  que  toutes  les 
places  sont  prises.  Mais  où  voit-on  que  la  terre  nue  fasse 
défaut?  Elle  forme  de  beaucoup  la  plus  grande  partie 
de  notre  globe  ;  car  Thomme  qu'on  prétend  si  vieux, 
parait,  au  contraire,  à  peine  commencer  l'œuvre  de  sa 
jeunesse,  et  n'avoir  pris  jusqu'ici  qu'une  possession  aussi 
incomplète  qu'imparfaite  de  sa  demeure.  La  terre  nue 
s'offre  en  masse  à  l'audace  de  nouveaux  usurpateurs. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  y  en  a,  par  exemple,  des  quan- 
tités immenses  aux  Etats-Unis.  Or,  combien  y  vaut-elle? 
un  dollar  l'acre,  ou  plutôt  ce  qui  vaut^  ce  n'est  pas  elle, 
c'est  la  protection  sociale,  ce  sont  les  circonstances  plus 
favorables,  nées  elles-mêmes  du  travail  humain,  au  sein 
desquelles  son  exploitation  est  placée;  dans  le  désert, 
elle  n'aurait  aucun  prix,  fût-elle  d'une  incomparable 
fertilité.  D'oi  vient  donc  que  Umt  de  pauvres  gens  qu'on 
dit  spoliés  refusent  d'aller  se  faire  spoliateurs  à  leur 
tour?  Est-ce  par  ménagement  pour  l'avenir  qu'ils  enri- 
chiraient? Assurément  non.  C'est  qu'ils  ont  entepdu 
parler  des  misères  de  l'émigration,  misères  fort  infé- 
rieures pourtant  à  celles  qu'eurent  à  supporter  les  pre- 
miers occupants,  alors  que  la  civilisation  n'existant  pas 
ne  pouvait  leur  venir  en  aide.  Dira-t-on  que  ce  qui  est 
vrai  au  commencement  cesse  de  l'être,  et  que,  si  d'abord 
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rusurpation  se  justifie  par  les  difficultés  attachées  i  Tex- 
ploitation,  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  Tétat  de  civilisation? 
A  cela  je  réponds  premièrement  que  le  sol  est  à  chaque 
instant  acheté  par  la  propriété  mobilière,  qui  n*est  elle- 
même  que  du  travail  capitalisé,  et  qu'ainsi  les  prétendus 
spoliés  seraient  rentrés,  on  ne  saurait  dire  combien  de 
fois,  dans  leurs  droits^  secondement,  que  ce  combat  i 
soutenir  contre  la  terre  dure  encore.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment à  une  époque  perdue  dans  la  nuit  des  temps,  c'est 
maintenant,  c'est  toujours  que  la  terre  est  à  créer  comme 
instrument  de  travail  -,  c'est  une  œuvre  sans  cesse  à  re- 
commencer, une  œuvre  qui  tient  l'homme  perpétuelle- 
ment en  haleine.  Bien  loin  d'être  en  ce  sens  un  instru- 
ment de  travail  privilégié,  il  n'en  est  pas  de  plus  indocile, 
de  plus  constamment  prêt  à  la  rébellion,  il  n'en  est  pas 
dont  l'entretien  coûte  autant.  Voyez  les  autres  conquêtes 
de  l'homme,  le  cheval,  le  bœuf,  Tàne,  le  chameau,  les 
différents  oiseaux  de  basse-cour.  Ces  conquêtes  étaient 
beaucoup  plus  aisées  à  faire,  beaucoup  plus  faciles  à 
garder.  Entre  les  animaux  domestiques  et  l'homme,  il 
y  a,  en  effet,  une  mystérieuse  affinité.  Entre  la  terre  et 
l'homme,  au  contraire,  il  semble  qu'il  n'y  ait  nalurelle^ 
ment  qu'hostilité,  une  hostilité  pleine  de  résistance  qui 
semble  répéter  au  dernier  occupant  comme  au  premier 
la  sentence  divine  :  «  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur 
de  ton  front.  »  Persistera-t-on  à  dire,  en  établissant  en- 
tre la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière  un 
parallèle  désavantageux  à  celle-là,  que  l'homme  ne  crée 
pas  le  fonds  en  tant  que  fonds?  J'ai  déjà  répondu. 
L'homme  crée-t-il  davantage  l'animal  dont  il  fait  sa  proie 
par  la  chasse,  le  poisson  qu'il  prend  dans  ses  filets,  le 
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bois  dont  il  a  su  façonner  des  flèches?  Nous  pouvons 
donc  regarder  en  face,  sans  en  être  intimidés  le  moins 
du  monde,  Vidée  d'une  usurpation  primitive,  laquelle  se 
serait  légitimée  avec  le  temps,  selon  les  uns,  et  qui  ne 
pourrait  jamais  Têtre,  suivant  les  autres.  La  légitimité 
de  la  propriété  est  contemporaine  de  la  propriété  même. 
Le  droit  n'a  pas  ici  de  ces  défaillances,  de  ces  incerti- 
tudes et  de  ces  inégalités  qu'on  lui  suppose.  Dans  un 
cas  comme  dans  Tautre,  il  est  lumineux,  il  est  ferme,  il 
est  invincible.  Il  ne  fléchit  pas  plus  à  Tégard  de  l'appro- 
priation du  fonds  que  relativement  à  celle  de  la  surface  ; 
il  ne  s'éclipse  pas  plus  à  Tégard  de  la  propriété  foncière 
que  relativement  à  la  propriété  mobilière;  il  n'est  pas 
plus  en  défaut  à  l'égard  de  la  propriété  permanente  que 
relativement  à  la  simple  possession  ;  il  est  le  même  tou- 
jours, sacré  au  même  titre  et  au  même  degré  ^  ici  et 
là  il  est  le  droit. 

En  croyant  que  la  loi  fonde  la  propriété  au  lieu  de 
simplement  la  garantir,  et  qu'elle  peut,  en  conséquence, 
la  modifier  indéfiniment,  au  gré  de  l'utilité  variable, 
réelle  ou  prétendue,  interprétée  par  le  législateur,  on 
s'est  exposé  à  prendre  tous  les  excès  légalement  commis 
contre  la  propriété  pour  les  abus  de  la  propriété  même, 
et  on  Ta  par  suite  calomniée  auprès  des  masses.  Ainsi, 
tous  les  privilèges  qui  ne  sont  que  des  attentats  à  la  liberté 
de  travail  et  à  la  propriété  ont  été  pris  et  se  sont  donnés 
eux-mêmes  pour  des  propriétés  sacrées,  à  comâiencer 
par  l'esclavage,  propriété  impie,  monstrueuse,  contra- 
dictoire, impossible,  pourtant  légale  aujourd'hui  même 
dans  un  pays  qui  s'appelle  républicain  et  démocratique. 
Le&  droits  féodaux,  qui  limitaient  la  propriété  de  l'homme 
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sur  les  fruits  de  son  travail  et  sur  son  travail  même,  cette 
propriété  originaire  que  Turgot  proclamait  la  première  et 
la  plus  imprescriptible  de  toutes,  les  droits  féodaux  ont 
été  pris  et  se  sont  donnés  pour  des  propriétés  légitimes  et 
i  naliénahles.  On  a  vu  dans  les  majorats,  dans  les  substitu- 
tions, dans  les  biens  de  mainmorte,  des  abus  de  la  pro- 
priété, tandis  que  Tidée  du  droit  y  eût  fait  voir  des 
attentats  légaux  contre  la  propriété.  La  propriété  a  donc 
été  considérée  comme  coupable  des  abus  mêmes  dont 
elle  était  la  victime  \  on  lui  a  imputé  les  maux  qu'on  eût 
épargnés  à  Thumanité  en  la  respectant.  Nulle  injustice, 
en  effet,  qui  n'ait  sa  source  dans  la  violation  de  la  pro- 
priété appartenant  à  chacun  de  sa  personne ,  de  son 
travail  ou  des  résultats  de  ce  travail.  En  fondant  la  pro- 
priété sur  Vutile  seul,  on  ouvre  la  porte  à  toutes  Us 
altérations,  à  toutes  les  récriminations,  à  toutes  les 
révolutions.  On  croît  utile  de  créer  pour  les  uns  d'in- 
justes privilèges,  sauf  à  croire  plus  tard  utile  de  décréter 
des  abolitions  de  dettes  ou  des  confiscations,  ou  des 
impôts  presque  indéfiniment  progressifs. 

Sans  recourir  à  des  autorités  de  savants,  la  consciencd 
humaine  a  tranché  la  question.  Elle  ^  toujours  regardé 
la  propriété  comme  un  droit  naturel,  par  cela  seul  qu^elle 
a  toujours  regardé  comme  une  obligation  morale  le  de- 
voir delà  respecter.  Bien  avant  que  les  avantages  sociaux 
de  la  propriété  eussent  été  établis  par  l'économie  poli- 
tique, l'attentat  à  la  propriété  était  réputé  crime  par  le 
coupable  lui-même.  Entre  le  voleur  qui  s'insurge  contre 
le  droit  naturel,  et  le  séditieux  qui  se  révolte  contre  la 
loi,  la  conscience  humaine  a  toujours  mis  une  difië- 
rence.  La  société,  jalouse  de  sa  sécurité,  a  pu  châtier 
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le  séditieux  avec  plus  de  rigueur  ;  mais,  i  moins  qu*il 
n'eût  pour  but  le  pillage  et  Tassassinat,  à  moins  qu'il 
n'eût  pour  mobiles  la  cupidité,  Venvie  et  la  vengeance, 
ce  qui  est  trop  souvent  vrai,  elle  n'a  jamais  pu  se  résou- 
dre à  flétrir  au  même  degré  que  le  voleur  le  factieux^ 
fanatique  qui  la  menace  souvent  bien  davantage.  Un  pa- 
reil  jugement,  porté  par  l'humanité  depuis  qu'elle  existe, 
est  incompatible  avec  l'idée  que  le  principe  de  propriété 
n'est  qu'une  dérivation  de  l'utile. 

S'il  fallait,  pour  être  honnête  homme,  avoir  profon- 
dément médité  sur  l'utilité  sociale  de  telle  ou  telle  insti- 
tution, les  honnêtes  gens  seraient  aussi  rares  que  les 
grands  économistes  ;  c'est-à-dire  que  quelques  individus 
par  siècle  agiraient  avec  connaissance  de  cause  ;  les 
autres  échapperaient  à  la  responsabilité  par  l'ignorance. 
a  Heureusement  pour  le  bien  public,  écrit  une  des 
plus  remarquables  intelligences  de  ce  temps-ci,  M.  Jouf- 
froy,  quand,  par  un  beau  clair  de  lune,  et  lorsque  tout 
dort  dans  le  village,  le  paysan,  qui  n'a  de  sa  vie  philo- 
sophé, regarde,  avec  un  œil  de  convoitise,  les  fruits  su- 
perbes qui  pendent  aux  arbres  de  son  opulent  voisin,  il 
a  be^  se  rassurer  par  l'absence  de  tout  témoin,  calculer 
le  peu  de  tort  que  causerait  son  action,  et,  comparant 
la  douce  vie  du  riche  aux  fatigues  du  pauvre,  et  la  dé- 
tresse de  l'un  à  Taisance  de  l'autre,  pressentir  tout  ce 
qu'a  dit  Rousseau  sur  l'inégalité  des  conditions  et  l'excel- 
lence de  la  loi  agraire,  toute  cette  conspiration  de  pas- 
sions et  de  sophismes  échoue  en  lui  contre  quelque  chose 
d'incorruptible,  qui  persiste  à  appeler  l'action  par  son 
nom,  et  à  juger  qu'il  est  mal  de  la  faire.  Qu'il  résiste  ou 
qu'il  cède  à  la  tentation,  peu  importe.  S'il  cède,  il  sait 
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qu^il  fait  mal  ;  s'il  résiste,  qu'il  fait  bien  :  dans  le  pre- 
mier cas,  sa  conscience  prendra  parti  pour  le  tribunal 
corrrectionnel,  et  dans  le  second,  elle  attendra  du  ciel 
la  récompense  que  les  hommes  laissent  à  Dieu  le  soin  de 
payer  à  la  vertu.  » 

Bien  loin  donc  que  la  propriété  ait  son  origine  et  son 
titre  dans  les  combinaisons  savantes  de  Futile  et  dans 
Tautorité  de  la  loi,  c'est  la  propriété  qui  préexiste  à  la 
loi,  c'est  elle  qui  a  rendu  la  loi  nécessaire,  et  qui  ne  cesse 
de  lui  communiquer  son  caractère  sacré  '  ;  l'utile  est 
venu  après  le  droit  comme  la  conséquence  sort  du  prin- 
cipe. Traduction  d'abord  imparfaite  et  trop  souvent  al- 
térée du  droit,  la  loi  n'exprime  elle-même  dans  son  pro- 
grès vers  une  justice  plus  satisfaisante  et  plus  égale  que 
le  progrès  de  l'idée  de  propriété  qui  se  dégage  des  om- 
bres et  des  entraves  dont  l'avaient  surchargé  laconqu<^te, 
Tesclavage,  et  toutes  les  violations  que  le  droit  naturel  a 
subies  dans  le  cours  des  temps.  Tel  est  le  sens  de  la  ci- 
vilisation prise  au  point  de  vue  économique.  C'est  ce  qui 
fait  que  la  propriété  est  devenue  de  plus  en  plus  person- 
nelle, et  par  là  même,  tant  cette  idée  de  personnalité  est 
loin  ici  d'être  synonyme  d'égoïste  privilège,  de  plus  en 
plus  ouverte  à  tous,  moyennant  le  travail  qui  est  une 
propriété  en  puissance,  pour  ainsi  dire,  et  qui  puise  une 
rémunération  toujours  croissante  dans  la  masse  des  ri- 
chesses qu'il  accroît  indéfiniment;  c'est  ce  qui  fait  qu'il 
y  a,  de  nos  jours  et  dans  notre  pays,  plus  de  personnes 
qui  possèdent,  plus  de  choses  qui  sont  possédées,  et  que 

*  On  sait  avec  qael  soin  et  ayec  quel  succès  F.  Bastiat»  dans  di- 
Yers  écrits,  s'est  attaché  à  la  démonstration  de  cette  vérité. 

II.  4 
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ces  choses  le  sont  plus  complètement-,  c'est  ce  qui  fait 
que  la  propriété,  la  plus  individuelle  des  idées,  et  la  plus 
liée  à  rintérèt  personnel,  est  aussi  la  plus  sociale,  puis- 
qu'elle ressemble  à  un  fleure  qui  est  allé  sans  cesse  gros- 
sissant, et  se  divisant  de  plus  en  plus  ;  c'est  enfin  ce  qui 
explique  qu'à  mesure  qu'elle  s'est  approchée  de  Tidée 
pure  du  droit,  elle  s'est  spiritualisée  davantage,  s'atta- 
chant,  de  nos  jours,  et  devant  s'attacher  encore  plus 
dans  l'avenir,  à  l'idée,  aux  œuvres  d'esprit,  et  non  plus 
seulement  à  la  terre,  à  l'argent  et  aux  biens  mobiliers, 
plus  visiblement,  plus  grossièrement  matériels. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  :  personne  ne  sent  plus 
que  nous  qu'il  faut  craindre  l'abus  et  l'ennui  des  abs- 
tractions en  économie  politique.  Mais  personne  aussi 
n'est  plus  convaincu  qu'il  importe  à  un  haut  degré  de 
bien  fixer  les  bases  de  cette  science,  son  esprit  général, 
les  principes  desquels  elle  tire  de  si  importantes  consé- 
quences. Je  crois  qu'il  y  a  à  cela  avantage,  nécessité  eu 
tout  temps  -,  mais  je  crois  en  outre,  et  c'est  la  raison  de 
mon  insistance,  qu  il  y  a  à  cela  aujourd'hui  un  particu- 
lier à-propos.  Notre  siècle,  si  épris  de  l'utile  en  toutes 
choses,  paraît  souvent,  par  une  contradiction  qui  hii  per- 
met de  faire  sur  le  papier  un  facile  étalage  de  stoïcisme, 
trouver  un  certain  plaisir  à  parler  de  l'utile  sur  le  ton  du 
dénigrement,  à  le  considérer,  et  avec  lui  la  science  qui 
s'en  occupe,  comme  quelque  chose  de  très-subalterne. 
Depuis  que  l'industrie  nous  enrichit  et  nous  éblouit.de  ses 
merveilles,  depuis  que  la  richesse  publique  accuse  cha- 
que année  un  progrès  continu,  on  a  vu  souvent  se  pro- 
duire cette  tendance  au  dénigrement.  A  propos  de  la  der- 
nière et  si  remarquable  Exposition  de  l'industrie,  elle  s'est 
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manifestée  à  plusieurs  reprises  ;  ell9  subsiste  dans  beau- 
coup d'esprits  à  l'état  de  protestation  sourde.  Peut-être 
si  on  comprenait  mieux  le  rapport  qui  unit  l'utile  a  l'idée 
morale,  à  Tidée  du  juste  dont  il  n'est  souvent  qu'une 
application,  qu'une  dérivation,  peut-être,  si  on  voyait 
mieux  le  lien  de  l'utile  avec  les  idées  les  plus  essentielles 
etmêmeles  plus  élevées  de  la  civilisation,  se  hâterait-on 
moinsde  crier  au  matérialisme  ;  peut-être  conviendrait-on 
que  ce  progrès  industriel  suppose  lui-même  quelque 
chose  de  très-honorable,  à  savoir  le  croissant  respect  de  ces 
principes  de  droit  dont  chaque  conquête  a  été  et  de  vient 
un  nouveau  pas  dans  l'accroissement  de  la  liberté  et  de 
la  dignité  humaine ,  comme  dans  le  développement  du 
bien-être.  Je  sais  tout  ce  qu'on  objecte.  On  dit  qu'il  y  a  de 
nosjours  une  tendance  marquée,  chez  un  grand  nombre 
d'hommes,  à  g' enrichir  sans  travail.  On  ajoute  que  le 
goût  du  luxe  a  tout  envahi,  et|que  ce  penchant  porte  at- 
teinte à  la  fierté,  à  la  force  des  caractères.  Enfin,  l'on 
prétend  que  l'opinion,  se  faisant  complice,  accorde  à  la 
fortune  une  estime  trop  disproportionnée,  qui  classe  les 
hommes  moins  en  raison  de  ce  qu'ils  sont  que  de  ce 
qu'ils  ont.  J'accorde  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  un  pa- 
reil tableau;  mais  je  pense  aussi  que  cette  vue,  pour  être 
en  partie  justifiée,  n'est  pas  moins  très-superficielle.  La 
société  française,  prise  dans  sa  masse,  ne  ressemble  pas 
à  cette  peinture.  Il  suffit  de  presser  un  peu  ces  diverses 
accusations  pour  en  rester  convaincu.  Jamais  en  ce  qui 
regarde  la  propriété,  par  exemple,  la  source  n'en  a  été 
plus  pure.  Jamais  elle  n'a  été  autant  que  depuis  un 
demi-siècle,  le  fruit  du  travail  honnête.  Ces  grandes 
fortunes,  élevées  par  le  jeu ,  sont  un  infiniment  petit 
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en  comparaison  de  la  masse  énorme  des  propriétés  len- 
tement acquises  au  prix  du  travail  énergique,  persévé- 
rant, dans  les  professions  agricoles,  industrielles  et  dans 
celles  qu*on  nomme  libérales.  Pour  la  propriété  fon- 
cière, nos  quinze  millions  de  paysans  propriétaires,  race 
qui  n'a  jamais  mieux  mérité  Tappellation  du  poète,  gens 
dura  experiensque  laborumy  nous  diront  à  quel  prix  la 
propriété  s'acquiert.  Qu'on  mette  dans  la  balance  la 
masse  d'efforts,  d'économie,  d'intelligence,  de  bonne 
conduite  que  suppose  cette  accession  de  la  masse  à  la 
propriété  foncière  et  mobilière,  et  qu'on  dise  si  la  pro- 
priété ne  porte  pas  avant  tout  en  elle  une  vertu  morali- 
sante, si,  comme  but,  elle  ne  tend  pas  puissamment  à 
maintenir,  à  faire  entrer  l'homme  dans  la  bonne  voie,  et 
si,  une  fois  acquise,  elle  ne  contribue  pas  i  lui  inspirer 
ce  respect  de  soi-même  et  des  autres,  condition,  non 
pas  unique  assurément,  mais  fondamentale»  de  toute  so- 
ciété, de  toute  civilisation.  Si  c'est  cet  esprit  même  de 
travail  modeste,  d'humble  épargne  qu'on  accuse  comme 
ne  donnant  lieu  qu'à  des  vertus  secondaires,  subalter- 
nes, intéressées,  qui  ne  feraient  qu'abaisser  l'idéal  mo- 
ral de  l'humanité,  je  ne  sais  que  répondre,  tant  il  me 
semble  contraire  à  la  nature  humaine,  contraire  à  l'his- 
toire de  supposer  que  les  vertus  sublimes,  héroïques, 
aient  été  et  puissent  être  jamais  des  vertus  de  tous  lès 
jours  et  de  toutes  les  situations,  suffisant,  pour  ainsi  dire, 
à  tous  les  emplois  de  l'activité  *,  tant  il  me  paraît  peu 
vraisemblable  que  ces  vertus  simplement  estimables, 
moyennes,  si  l'on  veut,  médiocres,  en  devenant  plus 
communes  et  en  prenant  le  plus  souvent  la  place  des 
vices  qu'engendrent  la  misère,  l'ignorance  et  Virré- 
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flexion,  fassent  obstacle  à  un  développement  moral  su- 
périeur, au  déploiement  des  yertus  les  plus  délicates  et 
les  plus  hautes.  Autant  il  vaudrait  prétendre  que  les 
causes  qui  diminuent  le  nombre  des  paresseux  et  des  in- 
tempérants tendent  à  flétrir  le  désintéressement  et  i 
arrêter  Vessor  du  dévouement  chez  les  grandes  âmes. 
Qu'on  me  permette  de  le  dire,  a  propos  de  la  propriété 
et  de  Tindustrie  dont  nous  plaidons,  en  face  d'accusa» 
tions  répétées,  la  dignité  morale,  autant  que  les  effets 
heureux  sur  Thomme  et  sur  la  civilisation  \  on  me  parait 
se  tromper  gravement  sur  les  causes  du  mal  que  Ton  si- 
gnale. S'il  7  a,  en  effet,  moins  de  fermeté,  de  noblesse, 
d'élévation  de  nos  jours,  ce  n'est  pas  l'aisance,  ce  n'est 
pas  l'industrie  qu'il  fautaccuser^  elles  y  sont  étrangères. 
La  cause  du  mal  est  profonde.  Un  grand  vide  s'est  fait 
dans  la  partie  la  plus  divine  de  l'âme  humaine.  Ce  vide, 
il  serait  insensé  de  soutenir  que  c'est  l'industrie  qui  Ta 
fait  :  il  existait  avant  ses  derniers  progrès;  les  causes 
qui  l'ont  accru  datent  de  loin  ;  les  unes  sont  purement 
philosophiques  et  tiennent  à  la  situation  même  de  l'es- 
prit humain  à  qui  manque  une  croyance,  une  foi  supé- 
rieure, ou  qui  s'agite  ou  s'endort,  faute  de  la  trouver  : 
les  autres  sont  politiques  et  tiennent  à  l'état  de  la  so- 
ciété. Si  réellement  quelque  chose  a  fléchi,  s'est  abaissé 
dans  l'homme  moral,  accusez-en  ces  révolutions  suc- 
cessives qui  ont  si  profondément  troublé  les  cœurs,  ac- 
cusez-en le  manque  de  principes  en  toutes  choses.  La 
cause  du  mal  est  là,  non  ailleurs.  Et  la  preuve,  c'est  que, 
lorsque  l'homme  aperçoit  clairement  son  devoir,  on  ne 
voit  pas  qu'il  y  manque  plus  que  par  le  passé.  Voilà 
pourquoi  son  dévouement  n'a  pas  cessé  d'être  admirable 


66    ÉTUDES  m  PHILOS.   MOR.  BT  D'ÉGONOM.   POLITIQUE. 

à  la  guerre  :  il  n'éprouve  là  aucune  perplexité  sur  le  de- . 
voir  à  remplir^  il  voit  le  but,  et  il  s'y  dévoue* 

On  se  plaint  du  manque  de  grandeur  :  que  veut-on 
dire?  Parle-t-on  de  la  grandeur  de  rhumanité  prise  en 
masse?  Parle-t-on  d6  la  grandeur  intellectuelle  qui  ap* 
partient  è  Tindividu?  S'il  s'agit  de  l'homme  collectif,  on 
peut  affirmer  qu* il  n'a  jamais  été  plus  grand.  L'industrie 
a  sa  grandeur  propre,  puisqu'elle  représente  les  con- 
quêtes successives  de  l'esprit  humain  sur  la  matière. 
Mais  quand,  bn  outre,  elle  a  pour  double  effet  l'éléva- 
tion du  niveau  dans  un  même  peuple  et  le  rapproche- 
ment des  nations,  alors  elle  ajoute  A  la  puissance  maté- 
rielle du  fait  la  grandeur  de  l'idée.  Le  dix-neuvième 
siècle  représente  l'inauguration  de  la  plus  grande  pensée 
générale  qui  ait  jamais  paru  dans  le  monde,  à  savoir  cette 
pensée  que  l'humanité  a  une  destinée  collective  à  pour- 
suivre. Jusqu'alors  les  nation?  avaient  suivi  leqr  chemin 
dans  un  isolement  systématique  et  sur  le  pied  d'une  hos- 
tilité réciproque.  L'humanité  commence  à  s'appliquer  ce 
que  Pascal  avfiit  dit  seulement  de  l'homme  intellectuel , 
considéré  comme  un  seul  être  gui  se  développe  continuel- 
lement. Elle  s'est  mise  par  l'organ^  des  peuples  les  plus 
avancés  à  chercher  en  con^mun  les  moyens  d'assurer  ce 
développement,  non  plus  seulement  sous  la  forme  des 
découvertes  scientifiques  transmises  d'une  main  à  une 
autre  et  s' accroissant  sans  cesse,  mais  squs  toutes  les  for- 
mes, non  plus  seulement  dans  le  temps,  mais|  dans  Tes- 
pace.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  l'homme  collectif. 

On  dit  en  revanche  que  les  grands  individus  sont  de- 
venus plus  rares,  et  on  se  hâte  d'en  conclure  que  c'est 
rindustrie  qui  en  est  la  cause.  Je  voudrais  qu'on  s'expli- 
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quât  plus  clairemept.  L'antiquité ,  le  moyen  âge ,  l'ère 
moderne  ont  eu,  sans  doute,  de  grande  hommes,  ima- 
ges à  jamais  glorifiées  du  génie  humain.  Ils  représentent 
la  civilisation  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  oublier,  quand  on  nous  les  montre  en  exem- 
ple, que,  s'il  y  a  des  grands  hommes  qui  sont  comme 
les  points  culminants  de  l'humanité,  il  y  a  aussi  des  mas- 
ses qui  en  forment  la  substance  et  le  fonds.  Dans  les  ré- 
publiques anciennes ,  plus  des  deux  tiers  des  hommes , 
réduits  à  la  condition  d'instruments  de  travail ,  et  ven- 
dus comme  tels,  étaient  esclaves.  Je  ne  voudrais  pas, 
quand  on  compare  les  deux  civilisations,  que  l'on  parlât 
de  ces  choses  comme  d'un  détail  accessoire.  Et  il  serait 
à  désirer  que,  sans  cesser  d'admirer  ce  qui  a  droit  à  une 
admiration  éternelle ,  chaque  panégyriste,  en  se  trans- 
portant dans  ces  anciens  âges,  osât  s'avouer  un  peu  plus 
qu'il  y  avait  les  plus  grandes  chances  pour  qu'il  ne  fût 
lui-même  ni  un  Thémistocle,  ni  un  Euripide,  ni  un  Sci- 
pion ,  ni  un  Gicéron ,  ni  même  un  homme  libre ,  mais 
un  de  ces  pauvres  esclaves  qui  grattaient  la  terre  ou 
tournaient  la  meule.  Je  ne  veux  ôter  aucun  de  ses  mé- 
rites même  au  moyen  âge.  Je  consens  à  n'être  frappé 
que  des  vertus  chevaleresques  des  barons  et  non  de  leurs 
vices,  je  ne  m'attache  qu'aux  personnifications  héroï- 
ques ou  saintes  de  cette  époque  d'une  grandeur  barbare; 
mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  entendre  comme  l'écho  d'un 
long  gémissement  partant  du  sein  des  villes ,  et  courant 
dans  les  campagnes,  que  l'histoire,  idolâtre  des  grandes 
figures ,  n'a  pourtant  pas  étouffé.  Je  me  transporte  au 
djx-septième  siècle.  J'assiste  en  imagination  aux  drames 
de  Corneille,  aux  comédies  de  MolièrCj  aux  oraisons  de 
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Bossuet.  J'ai  soin  de  me  placer  en  idée  dans  Télite  qui 
forme  la  cour.  Mais  Yauban  m'apprend  qu'il  y  a  eu  aussi 
dans  cette  glorieuse  époque  d'affreuses  misères.    La 
Bruyère  me  parle  en  frémissant  de  ces  êtres  abrutis  ré- 
pandus dans  les  champs ,  qu'il  fallait,  à  ce  qu'il  affirme, 
regarder  de  près  pour  s'assurer  qu'ils  avaient  une  face 
humaine.  Madame  de  Sévigné  me  parle  presque  en  riant 
de  ces  pauvres  paysans,  dont  on  pend  un  ou  deux ,  de 
temps  à  autre,  pour  je  ne  sais  quelle  cause  frivole.  J'a- 
vouerai qu'en  présence  de  ces  tableaux  je  n'ai  pas  la 
force  de  ne  voir  dans  le  monde  que  l'importance  qui 
s'attache  aux  grandes  personnalités ,  et  que  si  l'homme 
me  frappe  en  tant  qu'il  dépasse  de  la  tète  le  niveau  de 
ses  semblables,  l'homme  en  tant  qu'homme  me  touche 
encore  davantage.  S'il  était  vrai  que  pour  former  une 
de  ces  statues  sublimes  qui  dominent  les  siècles  il  fallût 
comme  matière  première  l'esclavage ,  le  servage ,  l'a- 
néantissement moral  et  intellectuel  du  grand  npmbre , 
alors,  avec  regret,  mais  sans  hésiter,  je  dirais  :  Périssent 
les  grands  hommes,  mais  que  l'humanité  ne  périsse  pas  ! 
Heureusement  cette  alternative  n'existe  point.  Le  dé- 
veloppement industriel  qui  ouvre  une  carrière  à  l'activité 
du  plus  grand  nombre ,  et  qui  peut  seul  donner  satisfac- 
tion à  ses  besoins,  n'a  rien  qui  s'oppose  aux  développe- 
ments les  plus  élevés  de  la  pensée  et  de  l'art.  Bien  loin 
de  là.  Sparte,  qui  repoussa  l'industrie  et  le  commerce , 
n'a  produit  ni  un  savant,  ni  un  artiste.  C'est  au  contraire 
au  moment  de  sa  plus  grande  prospérité  commerciale 
qu'Athènes  a  pu  enfanter  Phidias  et  Platon,  11  a  fallu  les 
Médicis,  c'est-à-dire ,  entendez-le  bien ,  des  marchands, 
pour  susciter  les  œuvres  des  Raphaël  et  des  Michel-Ange. 
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On  a  cité  parfois ,  en  les  opposant  Tune  i  l'autre,  T An- 
gleterre et  ritalie.  On  a  dit  que  l'Angleterre ,  pays  de 
l'industrie,  se  montre  peu  artiste,  tandis  que  Tltalie, 
qui  connaît  peu  le  confortable ,  Test  au  contraire  à  un 
degré  si  éminent.  Resterait  i  savoir  si  la  différence  du 
climat  et  de  l'organisation  n'expliquerait  pas  mieux 
cette  différence  des  deux  peuples  que  la  présence  ou 
Tabsence  de  Tindustrie.  Mais,  acceptant  la  question  po- 
sée en  ces  termes ,  je  ferai  une  simple  remarque.  L'An- 
gleterre ,  en  même  temps  qu'elle  produisait  Watt  et 
Arkwright,  a  produit  dans  Byron ,  sans  compter  toute 
une  pléiade  d'écrivains  s'inspirant  de  la  fantaisie ,  la 
poésie  la  plus  rêveuse  enfantant  des  types  auxquels  on  a 
pu  adresser  plus  d'un  reproche ,  mais  auxquels  certes  on 
n'a  jamais  reproché  d'être  plats  et  prosaïques.  Quant  à 
l'Italie,  elle  est  vide,  il  est  vrai,  de  ces  industriels  et  de 
ces  commerçants  qui  l'encombraient  autrefois  :  d'où  vient 
donc  que  Venise,  depuis  qu'elle  a  cessé  d'être  une  répu- 
blique de  marchands ,  ne  nous  montre  plus  de  Titien  ? 
Faut-il  rappeler,  pour  ce  qui  regarde  la  France  contem- 
poraine, que  le  lyrisme ,  c'est-à-dire  la  poésie  à  Tétat  le 
plus  pur  et  le  plus  désintéressé ,  a  pris  son  vol  au  temps 
même  du  plus  grand  essor  industriel  ?  au  milieu  de  quel 
enthousiasme,  on  ne  l'a  pas  oublié.  Osons  le  reconnaî- 
tre :  si  les  Leibnitz,  si  les  Corneille ,  si  les  Lesueur  ne 
naissent  pas ,  ce  n'est  pas  le  public ,  c'est  l'inspiration 
qui  fait  défaut.  L'élément  nouveau  qui  a  pris  enfin  dans 
le  monde  une  place  légitime  et  jusqu'ici  beaucoup  trop 
sacrifiée  ne  les  empêche  pas  de  se  produire.  L'in- 
dustrie, par  ses  progrès,  en  appelant  plus  d'hommes 
aux  lumières,  aux  jouissances  intellectuelles,  et  même 


70   ÉTUDES  DE  PHILOS.   MOR.   ET  D'ÉGONOM.   POLITIQUE. 

au  loisir  de  la  pensée  désintéressée,  a  plutôt  agrandi 
Tauditoire.  Il  ne  manque  pas  de  gens  au  sein  de  cette 
foule,  quel  que  soit  son  goût  pour  le  médiocre  (et  de 
quelle  foule  n'a-t-on  pas  pu  dire  la  même  chose  en  tout 
temps  ?)  il  ne  manque  pas  de  gens  d'un  goût  épuré,  dé- 
licat ,  noble,  allant  au  grand  y  juges  au  moins  aussi  in- 
faillibles de  la  beauté  vraie  que  les  grands  seigneurs 
d'autrefois  qui  avaient  le  génie  à  leur  solde.  Rarement 
le  temps  a  été  meilleur  pour  le  talent  5  les  siècles  qu'on 
appelle  lettrés  et  artistes  l'ont  souvent  méconnu  et  même 
persécuté  *,  le  siècle  de  l'industrie  aime  mieux  encore  le 
surfiùre  que  le  méconnaître,  et  le  couvrede  récompenses. 
Vaine  donc  est  le  plus  souvent  la  lutte  qu'on  élève 
entre  les  idées  et  entre  les  intérêts  légitimes.  Les  idées 
et  les  intérêts  sont  également  indestructibles.  Les  idées 
ne  peuvent  pîfs  plus  périr  que  l'esprit  humain  dont 
elles  sont  la  vie,  les  intérêts  sont  immortels  comme  la 
société  dont  ils  forment  la  base  et  l'indispensable  ciment. 
L'inconséquence  est  la  même  de  la  part  des  intérêts  lé- 
gitimes à  se  montrer  dédaigneux  des  idées  et  de  la  part 
des  idées  à  mépriser  les  intérêts,  puisque  les  idées  pren- 
nent en  partie  corps  dans  les  intérêts,  puisque  les  intérêts 
empruntent  aux  idées  leur  légitimité  et  leur  conformité 
avec  l'ordre.  L'économie  politique  prouve  pour  son 
compte  cette  union  féconde  des  idées  et  des  intérêts. 
Science  de  faits  et  de  réalités  positives,  elle  est  aussi  une 
science  de  principes.  Animée  d'une  foi  profonde  dans  les 
lois  providentielles  qui  président  au  travail  et  à  la  dis- 
tribution de  ses  produits,  elle  se  place  sogs  l'invocation 
du  droit,  et  montre  les  liens  étroits  qui  rattachent  l'uti- 
lilé  à  la  justice. 


DE  L'INFLUENCE 
DES   CLIMATS  ET  DES  LIEUX 

SUR  LES  FAITS  ÉCONOMIQUES' 


■ii  i*i 


L'économie  politique  est  une  science  ;  par  cela  même 
elle  a  la  prétention  d  émettre  des  vérités  générales,  des 
vérités  qui  ne  dépendent  pas  des  temps  et  des  lieux. 
Lorsqu'elle  s'occupe  du  travail,  des  conditions  qui  lui 
donnent  son  maximum  de  puissance,  du  capital  et  de 
ses  applications,  de  la  manière  dont  la  valeur  se  déter-* 
mine  et  dont  se  forment  les  prix,  lorsqu'elle  traite  de  Té* 
change  à  l'intérieur  et  entre  les  différents  peuples  et  des 
instruments  qu'il  emploie,  comme  la  monnaie  et  le  cré- 
dit, elle  considère  le  monde  comme  un  seul  atelier, 
comme  un  seul  marché.  Elle  néglige  les  causes  diverses 
qui  peuvent  modifier  ces  instruments  de  la  production 
et  de  la  circulation,  les  rendre  plus  ou  moins  énergiques, 
en  accroître  ou  en  diminuer  la  puissance.  En  usant  de 
cette  méthode,  je  crois  que  l'économie  politique  est 
dans  son  droit.  Pour  emprunter  une  comparaison  à  un 
des  maîtres  de  la  science,  à  M.  Rossi,  c'est  ainsi 
que  le  mécanicien  considère  d'abord  les  forces  d'une 
manière  abstraite,  c'est  ainsi  qu'il  arrive  à  découvrir  les 

1  Discours  d'ouverture  do  Cours  (féem.  polit,  au  Collège  de  France. 
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théorèmes  et  à  résoudre  les  problèmes  de  la  science, 
tout  en  sachant  bien  que  dûs  l'application  il  devra 
tenir  compte  des  causes  qui  modifient  plus  ou  moins  ces 
forces.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'économie  po- 
litique a  parfois  abusé  de  la  méthode  abstraite,  au 
risque  de  passer  pour  une  sorte  d'algèbre  que  n'a- 
nime aucun  souffle  vivant,  pour  une  science  infleidble 
etroide,  qui  applique  impitoyablement  ses  formules  i 
l'humanité,  comme  si,  dans  les  situations  et  dans  les  étals 
divers  où  la  placent  les  nationalités,  les  religions,  les 
coutumes  locales,  la  configuration  géographique,  elle 
ne  présentait  que  des  ressemblances  avec  elle-même  et 
point  de  différences.  Selon  nous  l'économie  politique  a 
un  double  devoir.  Elle  doit  maintenir  avec  fermeté  les 
principes  supérieurs  aux  temps  et  aux  lieux,  les  prin- 
cipes généraux,  partout  les  mêmes,  qui-  président  à  la 
formation  et  au  bon  emploi  de  la  richesse.  Elle  doit 
tenir  compte  ensuite  des  causes  qui  influent  sur  les  faits 
de  Tordre  économique,  sur  le  travail,  sur  l'échange, 
sur  l'impôt,  sur  les  institutions  de  crédit.   La  sub- 
stance en  effet  de  l'économie  politique,  si  l'on  peut 
user  de  ce  terme,  ce  n'est  point  l'or  ou  l'argent, 
ce  n'est  point  la  richesse  matérielle,  comme  le  fer,  la 
houille,  la  laine,  le  coton  ou  la  soie,  c'est  l'homme, 
l'homme  seul,  dont  la  misère  et  le  bien-être  sont  en  jeu, 
l*homme  qui  intervient  comme  producteur,  distributeur 
et  consommateur,  l'homme  tout  entier,  avec  ses  organes 
et  son  intelligence,  avec  ses  facultés,  avec  ses  instincts, 
avec  ses  passions  ;  c'est  l'homme  un  et  identique  en  tous 
lieux  et  en  tout  temps,  quant  aux  traits  les  plus  essen- 
tiels que  présentent  sa  constitution  physique  et  sa  phy- 
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sionomie  morale ,  mais  partout  aussi  modifié  par  les 
causes,  soit  inlernes,  soit  externes  qui  influent  sur  ses 
pensées,  sur  son  organisme,  sur  ses  actes,  et  par  suite,  sur 
les  phénomènes  économiques  comme  sur  tous  les  autres. 

I. 

En  essayant  de  déterminer  l'influence  du  climat  et  des 
diverses  circonstances  locales  sur  les  phénomènes  éco- 
nomiques, je  tâcherai  de  ne  pas  l'exagérer .  C'est  un 
écueil  que  n'a  pas  toujours  su  éviter  la  philosophie. 
Pour  la  doctrine  qui  voit  dans  la  sensation  la  source 
unique  de  nos  idées  et  de  toutes  nos  facultés ,  l'âme 
n'est  qu  un  mode  de  l'existence  universelle,  l'homme 
n'est  que  le  reflet  des  lieux  ;  c'est  le  théâtre  qui  fait 
l'acteur.  Tel  est  le  point  de  vue  particulièrement  d'un 
des  interprètes  les  plus  célèbres  et  les  plus  honnêtes 
de  ce  système,  de  Cabanis  ^  A  ses  yeux,  cette  influence 
des  climats  et  des  lieux  est  un  fait  tyrannique,  omni- 
potent, hautement  attesté  par  tous  les  êtres  animés, 
par  les  plantes,  dans  lesquelles  il  retrouve  les  qualités 
de  la  terre  et  des  eaux,  par  les  animaux,  qui,  modifiés 
et  façonnés  sans  relâche  par  le  genre  des  impressions 
qu'ils  reçoivent,  sont,  en  quelque  sorte,  l'image  vivante 
du  lieu ,  de  ses  productions  végétales ,  des  aspects  qu'il 
présente ,  du  ciel  sous  lequel  ils  se  trouvent  placés , 
par  l'homme  enfin.  L*homme,  le  plus  souple  de  tous  les 
êtres  vivants ,  le  plus  susceptible  de  recevoir  toutes  les 
empreintes,  présentera  même  avec  les  objets  environ^ 
nants  une  analogie  plus  frappante,  (c  II  est,  avait  déjà 

*  Des  Rapports  du  physique  et  du  moral  de  Vhomme.  Neuvième 
Ifémoire. 

H.  » 
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dit  Hippocrate  dans  une  phrase  dont  les  vues  de  Cabanis 
semblent  être  le  commentaire,  il  est  parmi  les  hommes 
des  races  ou  des  individus  qui  ressemblent  aux  terrains 
montueux  et  couverts  de  forêts  ;  il  en  est  qui  rappellent 
ces  sols  légers  qu'arrosent  des  sources  abondantes  :  on 
peut  en  comparer  quelques-uns  aux  prairies  et  aux  ma-, 
réeages  ^  d'autres  i  dés  plaines  sèches  et  dépouillées.  » 
Herder  applique  à  la  philosophie  de  Thistoire  une  pensée 
analogue,  à  traversde  profondes  différences.  Herder  n'est 
point  matérialiste.  Sa  philosophie,  à  beaucoup  d'égards, 
rappelle  Spinoza  et  devance  Schelling.  Mais,  partant  d'un 
point  de  vue  différent  de  celui  de  Cabanis  en  métaphy- 
sique, il  arrive,  en  ce  qui  regarde  le  développement  de 
rhumanité,  k  des  conséquences  en  partie  les  mêmes. 
Tandis  que  le  Napolitain  Yico  avait  cherché  la  loi  du  dé- 
veloppement de  rhumanité  dans  le  développement  n^ôme 
de  la  pensée  humaine  ,  indépenxlamment  du  monde 
extérieur,  Herder  met  Thomme  dans  une  dépendance 
presque  absolue  de  la  nature,  et  semble  absorber  Thistoire 
dans  la  géographie.  Montesquieu,  auquel  on  a  fait  «sur- 
tout rhonneurde  la  théorie  des  climats^,  est  un  génie 
intiniment  plus  réservé.  Même  lorsque,  comme  ici,  il 
lui  arrive  d'abonder  un  peu  trop  dans  son  propre  sens, 
il  évite  les  dernières  extrémités,  et  sait,  quand  il  le  faut, 


^  C'est  un  honneur  que  Montesquieu  partage  au  moins  avec  plu- 
sieurs de  ses  devanciers,  malgré  le  fameux  mol  qu'il  applique  à  l'Es^ 
prit  des  lois  :  Proies,  sine  maire  creata»  Nous  avons  n^ontré  ailleurs 
la  théorie  des  climats,  exposée  par  le  principal  publiciste  du  seizième 
siècle,  Jean  Bodin.  {Jean  Badin  et  son  temps;  Tableau  des  théories 
politiques  et  des  idées  économiques  au  seizième  siècle,  ouvrage  cou- 
ronné [.ai*  l'Académie  française.) 
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opposer  aux  excès  de  la  théorie  la  protestation  du  sens 
commun  et  de  l'expérience. 

Nous  nous  proposons  dans  la  sphère  de  l'économie  poli- 
tique de  rejeter  ces  doctrines  abusives  et  de  les  combattre 
directement.  S'il  est  un  principe  que  nous  tenions  pour  as- 
suré, c'est  celui-ci  :  que  ce  n'est  pas  la  plusou  moins  grande 
abondance  des  éléments  naturels  de  la  richesse  qui  dé* 
termine  les  différents  degrés  de  prospérité  réservée  aux 
nations.  Permettez-moi,  pour  le  démontrer,  de  recourir 
à  une  simple  supposition.  Remettez  la  carte  du  globe, 
avec  Findication  de  ses  richesses  natureHes,  entre  les 
mains  d'un  homme  peu  habitué  aux  spéculations  philo- 
sophique» ou  ignorant  l'histoire  ;  dites-lui  de  chercher 
quels  sont  les  peuples  appelés  au  plus  hajut  degré  de  dé- 
veloppement économique  par  Tordre  des  choses.    A 
quelles  contrées  croyez-vous  qu'il  prédira  les  plus  ma- 
gnifiques destinées?...  Suivons-le  par  la  pensée.  Voici 
rinde  ;  quelle  vie  puissante  !  Le  roseau  de  ées  immenses 
contrées,  c'est  le  bambou  de  soixante  pieds  de  hauteur. 
Le  cheval  est  remplacé,  dans  presque  tous  les  usages,  par 
réléphant,  dont  la  vie  est  presque  deux  fois  séculaire. 
Quel  sol  merveilleux  !  A  Benarës,  la  terre  donne  trois 
moissons  par  an.  Des  fleuves  aux  dimensions  colossales 
appellent  les  navires  et  provoquent  aux  échanges.  Yoici 
la  Chine  :  elle  aussi  est  toute  sillonnée  de  grands  fleuves; 
son  sol  est  d'une  fertilité  extraordinaire  ;  le  thé,  le  riz, 
le  coton,  la  canne  à  sucre,  y  poussent  en  abondance. 
Voici  la  Perse  !  pays  accidenté ,  intermédiaire  entre 
rinde  et  l'Europe,  participant  de  Tune  et  de  Tautre.  «  En 
Perse,  dit  le  jeune  Cyrus  dans  Xénophon,  l'hiver  et  l'été 
existent  en  même  temps.  )>  Toutefois  la  chaleur  domine. 
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La  se  trouvent  le  dromadaire,  le  cheval,  des  moutons  à 
grosses  queues,  d'innoçibrables  chèvres,  le  ver  à  soie 
en  ^quantité.  D'autres  pays  apparaissent  encore  riches 
de  promesses.  Ici  les  plaines  de  TAsie  Mineure;  en 
Afrique,  TÉgypte,  ce  don  du  Nil;  sur  un  autre  point 
du  globe,  rAmérique  du  Sud,  qui  recèle  Tor  et  l'ar- 
gent dans  les  entrailles  et  à  la  surface  de  son  sol,  ou  qui 
roule  le  précieux  métal  au  courant  du  flot  de  ses  ri- 
vières. A  coup  sûr,  ce  sont  là  les  contrées  privilégiées  de 
la  richesse.  Quelle  est  là-bas  cette  péninsule,  à  ce  qu'il 
parait,  infiniment  moins  favorisée,  qui  s'étend  ou  plutôt 
qui  semble  se  resserrer  à  l'occident  de  l'ancien  monde  ? 
c'est  TEurope,  ciel  âpre  souvent,  sol  presque  toujours 
sauvage  ;  la  nature  ne  lui  a  donné  presque  rien  :  elle  ne 
lui  a  donné  ni  le  cheval,  ni  le  bœuf,  ni  l'âne,  ni  le  mou- 
ton -,  elle  ne  lui  a  donné  ni  l'olivier,  ni  la  vigne,  ni  l'orge, 
ni  le  froment.  Nulle  contrée  au  monde  plus  naturelle- 
ment dénuée  de  plantes  et  d'animaux  utiles.  Si  l'on  est 
tenté  de  concevoir  un  meilleur  espoir  à  la  vue  de  la 
Grèce,  de  l'Italie,  de  la  Turquie  d'Europe,  qu'augurer 
d'heureux  de  ces  rudes  contrées,  la  Hollande  en  proie  à 
la  mer,  la  Suisse  montagneuse,  la  Germanie,  l'Angle- 
terre, la  Gaule,  dont  les  forêts  couvrent  presque  toute  la 
surface?  Maintenant  dites  à  cet  homme,  dont  les  yeux 
sont  si  curieusement  fixés  sur  la  carte,  que  pas  un  de  ses 
jugements  n'est  fondé;  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de  ses 
inductions  qui  ne  soit  le  contre-pied  de  la  réalité  ;  dites- 
lui  que  la  richesse  fleurit  là  où  il  suppose  la  misère  ^ 
dites-lui  que  la  stérilité  s'étend  sur  la  plupart  de  ces  con- 
trées pour  lesquelles  la  nature  s'est  montrée  si  prodigue, 
il  ne  voudra  pas  vous  en  croire,  il  opposera  obstinément 
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à  VOS  affirmations  ce  qu'il  appellera  Tévidence,  jusqu'à 
ce  que  vous  lui  ayez  fait  comprendre  que  le  climat  n'est 
pas  tout,  que  la  nature  est  insuffisante  sans  Thomme, 
jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayez  appris  que  l'élément  phy- 
sique n'est  rien,  quand  l'élément  moral  fait  défaut  pour 
le  seconder  et  pour  le  vivifier. 

Voilà  ce  qu'avant  tout  il  faut  savoir  reconnaître.  Hais 
s'il  ne  faut  pas  trop  exagérer  l'influence  du  climat,  il 
ne  faut  pas  non  plus  tomber  dans  ce  spiritualisme  sans 
mesure  qui  consisterait  à  la  nier  ou  à  trop  l'amoindrir. 
a  L'homme  n'est  ni  ange  ni  béte.  »  On  sait  en  outre  de 
quel  accident  Pascal  menace  celui  qui  veut  faire  l'ange. 
Nos  organes  nous  donnent  prise  sur  le  monde  extérieur, 
mais  ils  lui  donnent  prise  sur  nous.  Ce  sont,  si  Von  veut, 
comme  des  fenêtres  ouvertes  sur  le  dehors ,  qui  nous 
apportent  diversement,  inégalement,  suivant  les  pays, 
la  lumière,  la  chaleur,  mille  impressions  différentes,  les- 
quelles modifient  notre  esprit  en  tel  ou  tel  sens.  Le  plus 
vulgaire  bon  sens  suffit  seul  pour  reconnaître  que  l'habi- 
tant des  montagnes ,  l'homme  des  plaines ,  le  riverain , 
rinsulaîre,  ne  sauraient  avoir  les  mômes  habitudes,  le 
même  caractère,  les  mômes  idées.  Il  est  absurde  de  sup- 
poser que  la  môme  destinée  attend  l'homme  de  la  zone 
torride  et  celui  qui  habite  au  milieu  des  glaces  de  la  Si- 
bérie. Ce  qui  est  vrai  de  ces  deux  extrêmes  doit  l'être 
également  de  tous  les  lieux  intermédiaires.  Cette  diver- 
sité des  climats  a  ses  raisons  économiques.  En  faisant 
que  telle  contrée  produit  seule,  ou  produit  dans  de 
meilleures  conditions  telle  ou  telle  denrée ,  elle  établit 
au  sein  des  nations  cette  division  du  travail  dont  la  né- 
cessité est  absolue  pour  multiplier  les  produits  et  leur 
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donner  tous  les  degrés  de  perfectionnement  qu*ils  peu- 
vent atteindre..  Elle  contraint  les  peuples  a  se  connaître 
autrement  que  par  la  guerre;  elle  rend  leurs  intérêts  so- 
lidaires ;  elle  crée  entre  eux ,  par  réchange ,  une  sorte 
de  fraternité  intéressée,  pour  ainsi  dire ,  qui  appelle  à 
son  tour  des  sentiments  de  bienveillance  réciproque* 
Cest  ainsi  que  dans  le  monde  antique,  quand  la  haine 
de  rétranger  passait  pour  la  première  des  vertus ,  le 
commerce  déjà,  avant  la  religion,  avant  la  philosophie, 
se  montrait  cosmopolite,  et,  de  Faveu  de  Bossuet,  était 
le  moyen  profane  dont  Dieu  se  servait  pour  préparer  la 
voie  au  christianisme.  Mais  cherchons  à  déterminer  la 
loi  de  cette  influence  surThomme  môme.  Pour  cela» 
rappelons  quelles  sont  les  conditions  indispensables  pour 
que  rhomme  se  livre  à  la  production  :  car  il  est  trop 
certain  quMl  y  a  peu  de  fond  à  faire  sur  cette  théorie 
d'un  célèbre  socialiste  moderne ,  Charles  Fourier,  et  de 
plusieurs  autres  écoles  contemporaines,  posant  en  prin- 
cipe que  rhomme  est  un  être  essentiellement  actif,  se 
livrant  au  travail  par  goût,  et,  en  quelque  sorte,  par 
passion,  par  instinct,  comme  le  castor  et  rabeille.  Le 
premier  instinct  de  Thomme  n^est  pas  le  travail,  il 
faut  Tavouer,  mais  la  paresse;  Tinstinct  du  mohis  nV 
boutit  qu'à  une  activité  irréfl^échie,  irrégulière,  c'est-à- 
dire  à  des  aperçus  et  à  des  ébauches,  non  à  des  œuvres 
suivies  et  durables.  Le  travail,  qui  seul  peut  les  pro- 
duire, est  imposé  à  Thommepar  la  raison,  parle  devoir, 
par  la  nécessité.  En  dépit  du  plaisir  qui  s*y  mêle,  à  titre 
d'encouragement  et  de  récompense,  il  est  une  peine, 
une -épreuve. 

C'est  dans  ce  mot  d'épreuve^  mot  si  philosophique  et 
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si  religieux  tout  ensemble,  que  je  chercherai  la  solution 
la  plus  générale  de  cette  question  tant  controversée  des 
climats.  Pour  que  Thomme .  produise ,  il  faut  qu'il  soit 
soumis  à  Tépreuve  de  besoins  assez  énergiques,  assez 
nombreux  pour  solliciter  vivement  le  déploiement  de 
sa  force  productive.  Si  les  besoins  sont  mous,  languis* 
sants,  pourquoi  donc  travaillerait-il?  Les  besoins  ex- 
cités, voilà  la  condition  première  de  toute  indus* 
trie,  de  tout  développement  de  là  richesse,  de  toute 
civilisation.  Est-ce  la  seule  ?  Non  pas  assurément  ;  dé- 
sirer n'est  pas  encore  vouloir.  La  preuve  que  désirer 
n'est  pas  vouloir ,  je  la  trouverais,  s'il  le  fallait,  dans 
notre  temps  même.  N'a-t-on  pas  dit  souvent  que  nous 
sommes  des  hommes  de  désirs  infinis  et  de  volonté  trop 
souvent  faible?  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  inventé  i 
notre  usage  ce  grand  mot  vague  à'aspiraiiont  ?  On  di- 
sait autrefois  d'un  homme  qu'il  était  religieux,  vertueux, 
philosophe,  poôte  :  nous  disons,  le  plus  souvent  aujour- 
d'hui, qu'il  a  des  aspirations  religieuses,  vertueuses  » 
philosophiques,  poétiques.  Les  besoins,  les  désirs  ne  suf- 
fisent donc  pas.  Il  faut,  en  outre,  que  l'énergie  produc* 
tive  ne  soit  pas  maintenue  dans  l'impuissance.  Cela  est 
arrivé  mille  fois  dans  le  monde,  cela  arrive  toutes  les 
fois  que  quelque  préjugé  funeste,  quelque  superstition, 
quelque  idée  fausse  pèse  sur  l'esprit  de  Thomme,  lors- 
que telle  ou  telle  habitude  vicieuse  entrave  l'action  de 
sa  volonté  ou  imprime  à  son  exercice  une  fausse  di- 
rection. Alors  point  ou  peu  d'industrie,  d'arts,  de  civili* 
sation .  L'homme  est  misérable  au  milieu  des  plus  abon- 
dants  éléments  de  la  richesse.  Gela  arrive  encore  lorsque 
les  obstacles  à  vaincre  ont,  en  réalitéi  trop  de  puissance* 
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C'est  le  cas,  par  exemple,  de  Textrême  nord  et  de  T ex- 
trême sud.  Je  n'insisterai  pas  longtemps  sur  les  preuves 
du  peu  de  chances  favorables  que  l'extrême  nord  pré- 
sente à  la  facilité  de  la  production.  Personne  n'ignore 
que  la  civilisation  ne  s'implante  guère  sur  un  sol  oii  ne 
croit  pas  soit  le  blé ,  soit  tout  autre  végétal  faisant  le 
fonds  de  l'alimentation,  comme  le  riz  ou  le  mais.  Ce  n'est 
pas  un  pur  hasard  qui  rapproche  d'une  même  étymologie 
le  mot  culture  et  le  mot  dvilisaiion.  Or,  dans  les  régions 
polaires  ou  très-septentrionales,  les  céréales  ne  mûris- 
sent pas,  ou,  si  elles  viennent,  c'est  avec  trop  peu  d'a- 
bondance. Le^  neiges  et  les  glaces  opposent  en  outre 
un  permanent  obstacle  à  la  circulation.  La  population 
reste  donc  à  peu  près  stationnaire,  faute  de  subsistances 
et  faute  de  voies  de  communication  ;  les  villes  ne  se 
forment  pas  5  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  ni  centre  pour  les 
lumières,  ni  développement  pour  l'industrie ,  ni  pros- 
périté pour  l'agriculture.  On  a  voulu  accorder  à  l'ex- 
trême nord  une  sorte  de  privilège.  A  en  croire  certains 
auteurs,  le  voisinage  des  pôles  serait  un  brevet  de  lon- 
gévité pour  les  peuples.  Il  existe  dans  les  régions  po- 
laires un  petit  pays  où  les  moyens  de  subsistance  sont 
fort  précaires  et  les  disettes  très-fréquentes,  c'est  Fis 
lande.  Eh  bien,  on  a  dit  que  le  chiffre  mortuaire  en 
Islande  était  de  1  sur  59  seulement ,  tandis  que  dans  le 
pays  riche  et  tempéré  que  nous  habitons  il  est  de  1  sur 
40  à  peu  près.  Autant  en  disait-on  de  la  Russie,  ce  pays 
des  neiges  et  du  servage.  Le  chiffre  mortuaire  qu'on 
citait  pour  la  Russie  était  de  l  sur  50,  quelques-uns  (li- 
saient même  sur  60.  La  statistique ,  en  matière  de  lon- 
gévité, paraissait,  on  le  voit,  prise  d'un  vif  enthou- 
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siasme  pour  les  pays  froids.  Il  s'en  fallait  de  peu  qu'avoir 
froid  et  n'être  point  libre  lui  semblassent  les  meilleures 
des  conditions  pour  vivre  longtemps.  La  statistique, 
mieux  informée,  a  vengé  du  même  coup  la  liberté,  la 
civilisation  et  les  pays  tempérés.  La  moyenne  la  plus 
basse  pour  l'Islande  ,  telle  qu'elle  ressort  des  registres 
qui  sont,  chaque  année,  envoyés  à  Copenhague,  est  ou 
était,  il  y  a  quelques  années,  de  i  sur  30.  Quant  à  la 
Russie,  il  résulterait  des  Mémoires  de  l'Académie  impé- 
riale de  Saint-Pétersbourg  que  près  de  la  moitié  des  en- 
fants meurt  avant  dix  ans.  Voilà  donc  les  prétendus  mi- 
racles de  la  vie  polaire  réduits  à  n'avoir  pour  tous 
coryphées  que  quelques  vieillards  un  peu  plus  que  cen- 
tenaires, dont  les  journaux  ne  manquent  guère  de  nous 
entretenir,  vieillards  dont  la  constitution  exceptionnel- 
lement vigoureuse  a  résisté  à  la  rigueur  des  saisons,  à  la 
rude  vie  des  champs,  et  s'y  est  même  sans  doute  plus 
fortement  trempée ,  comme  on  voit  des  plantes  plus 
énergiquement  vivaces  profiter,  ce  semble,  de  toutes  les 
circonstances  qui  tuent  par  milliers  les  autres,  plus  dé- 
biles ,  tout  à  côté  d'elles.  Quant  à  ce  qui  regarde  les 
régions  très-méridionales  et  l'Orient ,  en  reconnaissant 
qne  la  nature  les  a  traitées  le  plus  souvent  avec  une 
grande  libéralité,  il  faut  reconnaître  aussi  que  c'est  là 
même  qu'a  été  l'écueil.  Distinguons  les  pays  où  le  ciel 
est  clément  et  ceux  où  une  excessive  chaleur  'brûle  le 
sol.  Dans  ceux-ci,  l'homme  reste  comme  accablé  sous  le 
poids  brûlant  du  jour,  et  la  terre  opposerait  d'ailleurs  à 
ses  tentatives  de  culture  une  croûte  épaisse  presque 
toujours  desséchée.  Dans  ceux  que  favorise  un  climat 
plus  doux,  tout  invite  l'homme  à  la  paresse,  la  chaleur 

s. 
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qui  engourdit  doucement  ses  sens,  la  beauté  du  ciel  qui 
les  charme,  les  parfums  qui  les  enivrent,  la  fertilité  na- 
turelle du  sol  qui  les  satisfait  aisément.  Il  y  a  telles  con- 
ditions où  il  semble  presque  impossible  que  la  liberté 
humaine,  encore  désarmée  des  idées  et  des  croyances 
dans  lesquelles  elle  puise  Ténergie  de  combattre,  ne  reste 
pas  sans  force  devant  une  nature  dont  la  puissance  Té- 
crase  ou  qui  Tendort  par  une  sorte  de  fascination  irré- 
sistible. Une  demeure  éphémère,  une  simple  cabane  le 
plus  souvent,  que  le  père  habite  et  que  le  fils  n*habitera 
pas,  le  moindre  tissu,  la  nourriture  légère  qui  suffit  à 
rhomme  du  Midi,  quelques  efforts  de  culture  à  fleur  de 
terre,  ont  bien  vite  acquitté  la  dette  du  travail  et  mis 
rhomme  de  ces  contrées  hors  de  la  servitude  des  besoins 
les  plus  impérieux. 

Quel  est  donc  le  climat  qui  semble  le  plus  favorable  à 
la  production  économique,  au  développement  de  la  ci- 
vilisation? Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  c'est  le  climat 
tempéré,  mélangé  de  froid  et  de  chaud,  c'est-à-dire,  je  le 
répète  en  employant  une  formule  moins  matérielle. ,  ce 
climat  où  l'iiûmme  est  soumis  au  plus  grand  nombre 
ai  épreuves^  à  des  épreuves  assez  énergiques  pour  le  tenir 
sans  cesse  en  haleine ,  sans  qu'elles  soient  jamais  pour- 
tant au-dessus  de  ses  forces.  Tout  s'unit,  on  Ta  remar- 
qué ' ,  chez  les  pçuples  qù  régnent  les  températures 
moyennes  pour  provoquer  l'emploi  habile  et  vigoureux 
de  leurs  facultés  productives.  Il  y  a  longtemps  que  le 

*  Je  m'appuie  ici,  et  pour  ce  qui  regarde  la  marche  suivie  par  la  ci- 
vil isation,  sur  quelques-unes  des  vues  exactes  et  profondes  que  renferme 
leMémoiredeH.  Q.Passy,  lu  *  devant  ItAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  sur  le  développement  de  la  civiliMtion  dans  le  inonde. 
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grand  expérimentateur  que  je  citais  toutàrbeure,  Uip- 
pocrate,  a  écrit,  en  comparant  les  Asiatiques  aux  Euro- 
péens :  ((  Si  les  Asiatiques  sont  plus  inhabiles  à  la  guerre 
et  de  mœurs  plus  efféminées  que  les  Européens,  la  cause 
en  est  surtout  aux  saisons  qui ,  chez  eux ,  ne  sont  pas 
marquées  par  de  grands  changements  de  chaleur  ou  de 
froid ,  mais  offrent  une  température  presque  égale.  Il 
n'y  a  pas  alors  ces  vives  secousses  de  Tâme  et  ces  fortes 
révolutions  du  corps ,  qui  naturellenient  effarouchent 
rbumeur  et  la  rendent  plus  indocile  et  plus  violente 
qu'elle  ne  le  serait  dans  une  situation  uniforme  ;  car  ce 
sont  ces  brusques  passages  d'un  extrême  à  l'autre  qui 
excitent  le  moral  des  hommes  et  ne  le  laissent  pas  en 
repos.  V  Dans  les  contrées  soumises  à  ces  conditions,  les 
ardeurs  des  étés ,  la  longueur  des  hivers  exigent  des 
vêtements  appropriés  aux  circonstances  atmo^hériques 
les  plus  contraires,  des  appareils  de  chauffage,  des  mai- 
sons solides  et  bien  closes ,  en  même  temps  que  la  len- 
teur des  moissons  à  croître  réclame  de  longs  soins  et 
permet  d'autres  travaux  que  d'autres  besoins  reodent 
nécessaires.  Toutes  ces  circonstances  sont  merveilleuse- 
ment faites  pour  communiquer  à  l'esprit  cette  vigueur 
soutenue  et  cette  souplesse  heureuse,  principe  de  tous 
les  succès.  C'est  le  sort  de  l'homme  des  climats  forte- 
ment différenciés  d'être  continuellement  forcé  de  comp- 
ter avec  l'avenir.  De  là  chez  lui,  si  aucune  cause  de  Tor- 
dre moral  ne  vient  neutraliser  l'influence  du  climat ,  de 
là  à  un  degré  d'autant  plus  élevé  que  les  causes  morales 
et  politiques  en  secondent  l'action,  l'habitude  delà  pré- 
voyance appliquée  à  toutes  choses,  l'esprit  de  réflexion 
et  de  suite  porté  dans  tous  les  actes,  et  l'épargne ,  source 
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de  toute  richesse  et  condition  de  toute  industrie  après 
le  travail ,  devenue  une  pratique  quotidienne.  De  là  des 
facultés  aussi  multipliées  que  les  besoins  sont  nombreux, 
aussi  actives  qu'ils  sont  intenses.  De  là,  avec  le  perpétuel 
éveil  de  l'esprit ,  Tinfinie  diversité  des  découvertes.  De 
là  enfin ,  découlant  comme  d'une  source  aussi  sûre  et 
aussi  stable  que  la  nature  elle-même ,  tous  les  miracles 
de  Tindustrie. 

Telle  est,  dans  sa  formule  la  plus  générale,  la  loi  des 
climats.  Elle  semble  contredire  au  premier  abord  les 
idées  reçues  sur  la  marche  de  l'humanité,  idées  singu- 
lièrement favorables  au  Midi  et  à  l'Orient.  On  nous 
montre  le  berceau  de  la  civilisation  dans  les  plaines  que 
baignent  TEuphrate  et  le  Tigre,  dans  l'Inde,  en  Egypte, 
sur  les  plages  de  la  Phénicie ,  jusqu'à  ce  que  soit  venu 
le  tour  de  ces  deux  constellations  plus  brillantes  encore, 
la  Grèce  et  lltalie.  Il  n'y  a  rien  là  qui  infirme  la  valeur 
des  résultats  que  nous  venons  de  constater.  Il  ne  faut  pas 
confondre  l'ordre  d'antériorité  et  l'ordre  de  supériorité. 
L'industrie  dut  naître  d'abord,  sans  aucun  doute,  dans 
les  pays  où  elle  rencontrait  les  facilités  les  plus  grandes. 
Si  l'homme  n'est  nulle  part  un  être  laborieux  par  nature, 
il  faut  ajouter,  pour  être  dans  le  vrai,  que  nulle  part  il  ne 
s'est  montré  absolument  inactif.  Son  esprit  et  ses  mains 
travaillent  toujours  plus  ou  moins ,  parce  que,  soit  dans 
ses  propres  instincts,  soit  dans  les  causes  extérieures,  les 
stimulants  ne  lui  manquent  jamais  entièrement.  Ce  n'est 
que  par  comparaison  que  nous  parions  de  l'inertie  des 
peuples  de  l'Orient.  Du  sein  de  cette  inertie  sont  sorties 
des  religions  fort  compliquées ,  des  philosophies  très- 
subtiles,  des  littératures  écrites  ou  chantées,  sur  les- 
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q  uelles  pâlissent  nos  érudits  ;  des  inventions  nombreuses, 
qui  attestent  un  esprit  très-aiguisé;  des  sciences  de  rai* 
soTinement  et  d'observation,  spécimens  déjà  bien  re- 
marquables de  la  vitalité  en  tous  lieux  et  de  Tindestruc* 
lible  spontanéité  du  génie  humain.  Seulement,  c'est  la  le 
trait  significatif  qu'il  faut  signaler,  ces  civilisations  s'ar- 
rêtèrent -,  elles  se  montrèrent  trop  souvent  superficielles, 
comme  les  efforts  qui  les  avaient  enfantées,  les  seuls  ef- 
forts ,  en  vérité ,  qu'exigeassent  des  besoins  fort  élé- 
mentaires. Une  fois  les  movens  de  satisfaire  ces  besoins 
à  peu  près  trouvés ,  l'esprit  humain  n'a  pas  senti  le  désir 
d'aller  plus  loin.  Des  religions  plus  ou  moins  favorables 
elles-mêmes  à  Timmobilité,  et  à  la  formation  desquelles 
le  climat  et  la  configuration  des  lieux  avaient  aussi  gran- 
dement contribué,  des  religions  décourageantes,  comme 
le  panthéisme,  qui  ôte  à  l'humanité  toute  vie  propre  en 
l'absorbant  dans  le  grand  tout,  ou  abrutissantes,  comme 
le  fétichisme,  ou  préchant  la  fatalité,  comme  la  religion 
de  Mahomet ,  sont  à  leur  tour  venues  en  aide  à  ces  cau- 
ses de  marasme  et  d'atonie.  Les  mauvaises  institutions , 
résultant  elles  aussi,  pour  une  très-grande  part ,  de  ces 
influences  combinées,  ajoutèrent  encore,  dans  une  pro- 
portion assurément  énorme,  à  leurs  efiets  funestes. 
Elles  firent  disparaître ,   avec  le  respect  et  la  garantie 
de  la  propriété,  le  dernier  stimulant  du  travail ,  de  la 
prévoyance  et  de  l'épargne;  elles  créèrent  des  inéga- 
lités souvent  monstrueuses  entre  les  diverses  classes. 
Voilà  ce  qui  explique  le   caractère   économique  des 
civilisations  orientales.  Nous  y  trouvons  en  haut  une 
sorte  de  luxe  et  même  des  raffinements  poussés  assez 
loin  chez  les  princes  et  dans  la  partie  aristocratique  de 
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la  population  ;  mais  nous  ne  rencontrons  pas  même  dans 
ces  classes,  le  véritable  bien-ôtre,  dont  les  éléments  font 
défaut.  Quant  à  Vimmense  majorité ,  le  dénûment  est 

son  lot. 

Uneobjectionfacileàpressentir  appelle  ici  une  réponse. 
Ces  différences  ne  tiendraient-elles  pas  à  la  race?  Sans 
nier  l'influence  de  la  race,  il  suffit,  pour  la  mettre  hors 
de  cause,  que  les  conclusions  que  lious  tirons  s'expliquent 
tout  naturellement  par  les  raisons  qui  viennent  d'être 
indiquées.  Faites  abstraction,  je  vous  prie,  pour  un  seul 
moment,  des  sciences  et  des  ressources  que  nous  avons 
pris  Thabitude  de  considérer  comme  un  patrimoine  natu- 
rel, mettez  en  oubli,  si  vous  pouvez,  la  grande  influence 
exercée  surlespeuples  occidentaux  parla  civilisation  chré- 
tienne, et  supposez  que  ce  soient  nous,  hommes  derOcci- 
dent,  qui  ayons  habité  primitivement  ces  contrées  plus  ou 
moins  énervantes  de  TOrient,  ces  contrées  dont  quelques- 
unes  paraissent  faites  pûur  la  vie  pastorale  et  nomade  au- 
tant que  les  nôtres  en  général  semblent  peu  s'y  prêter. 
Croyez-vous  que  la  seule  activité  naturelle  que  nous  attri- 
buons à  notre  organisation,  indépendamment  du  climat  et 
des  circonstances  locales,  croyez-vous  que  cette  activité, 
privée  des  stimulants  que  nous  avons  constatés  et  sou- 
mise à  toutes  les  influences  que  nous  avons  cherché  a 
décrire,  aurait  suffi  pour  triompher  de  ces  causes? 
Croyez-vous  que,  par  cela  seulement  que  la  race  est  diffé- 
rente, une  civilisation  identique  ou  même  analogue  à 
celle  de  nos  pays  occidentaux  se  fût  implantée  en  As- 
syrie, dans  la  Perse,  dans  TÉgypte,  dans  la  Mésopotamie 
ou  dans  Tlnde?  Celui  qui  l'affirmerait  serait  au  moins 
fort  téméraire. 
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II. 

JusquHci  nous  avons  signalé  rinfluence  du  climat  et 
des  lieux  plutôt  sur  la  civilisation  en  général  que  sur 
tel  ou  tel  fait  économique  en  particulier.  La  nature 
même  des  choses  nous  faisait  une  obligation  de  suivre 
cette  marche.  La  civilisation  générale  et  la  civilisation 
économique  se  tiennent  d'ailleurs  de  près.  Là  civilisation 
donne  en  quelque  sorte  sa  forme  et  sa  couleur  générale 
à  Tindustrie;  mais,  sans  l'industrie,  il  n'y  a  pas  moyen 
de  concevoir  la  civilisation.  En  effet ,  pour  qu'une 
civilisation  se  développe,  môme  souâ  les  rapports  les 
plus  élevés,  il  faut  que  les  premiers  besoins  soient  satis- 
faits. Les  personnes  qui  attaquent  l'industrie  ne  com- 
prennent pas  cela.  Elles  ne  comprennent  pas  que  l'indus- 
trie est  nécessaire  pour  donner  à  l'esprit  humain  tout 
son  essor,  pour  lui  permettre  de  s'élever  aux  plus  hautes 
régions  de  la  pensée.  Le  bien-être  que  l'économie  poli- 
tique préconise  et  dont  elle  cherche  à  indiquer  les 
moyens  n'a  rien  de  commun,  il  importe  de  le  rappeler 
souvent,  avec  les  raffinements  de  la  sensualité.  C'est  un 
bien-être,  pour  ainsi  dire,  essentiellement  spiritualiste, 
puisque,  en  assurant  à  l'homme  la  nourriture,  le  vête- 
ment, le  couvert,  et  quelques  superfluités  fort  nécessaires, 
elle  lui  donne  un  peu  de  cette  liberté  d'esprit,  un  peu  de 
ce  loisir  dont  il  ne  jouit  en  aucune  sorte,  tant  que  la  satis* 
faction  des  besoins  du  corps  absorbe  seule  ses  pensées  et 
ses  soins.  Qu'on  voie  plutôt  où  en  sont  les  peuples  dénués 
d'industrie  ^  ils  se  rapprochent  plus  ou  moins  de  l'abru- 
tissement, au  point  de  vue  religieux,  moral  et  politique. 
Tous  les  développements  de  l'activité  humaine  sont  en 
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grande  partie  solidaires  dans  leurs  progrès ,  bien  loin  de 
présenter  ces  oppositions  radicales  qu'on  se  plait  tant  à 
imaginer.  La  preuve  évidente  en  est  dans  ce  simple  fait, 
que  les  peuples  dont  la  religion  est  la  plus  parfaite  ,  les 
institutions  civiles  les  plus  satisfaisantes  et  les  arts  dans 
rétat  le  plus  florissant,  sont  aussi  ceux  dont,  en  général, 
rindustrie  a  réalisé  indubitablement  le  plus  de  progrès. 
Que  Ton  coftnpare,  si  Ton  veut  s'en  convaincre,  les  na- 
tions chrétiennes  avec  les  peuples  musulmans  ou  boud- 
dhistes. Sans  doute,  il  ne  faudrait  pas  que  V industrie 
dans  le  sens  restreint  où  on  a  coutume  d'employer  ce 
mot,  s'imaginât  qu'elle  est  la  seule  puissance  de  ce 
monde ,  et  qu'elle  prît  des  allures  seigneuriales  à  l'égard 
de  la  pensée  désintéressée.  La  pensée  désintéressée, 
sous  les  noms  divers  de  philosophie,  d'art  et  de  lit- 
térature, ne  serait  que  trop  en  fonds  pour  en  tirer 
vengeance  et  pour  inquiéter  des  intérêts  qui  ne  vou- 
draient croire  qu'en  eux-mêmes  et  qui  dédaigneraient 
l'esprit  pour  la  matière.  Mais  la  place  considérable  et 
absolument  nécessaire  de  l'industrie ,  j'entends  par  ce 
dernier  mot  le  travail  humain  appliqué  à  l'exploitation 
du  globe,  cette  place  dans  la  civilisation  générale  ne 
saurait  être  niée  sans  une  immense  injustice.  11  y  a 
donc  un  intérêt  supérieur  à  la  pure  économie  poli- 
tique, un  intérêt  moral,  un  intérêt  humain  dans  tous  les 
sens,  à  constater  les  influences  qui  agissent  sur  le  déve- 
loppement économique  pris  en  lui-même. 

La  température,  les  vents,  les  eaux,  le  sol,  telles 
sont  les  circonstances  physiques  qui,  soit  par  elles- 
mêmes,  soit  en  se  combinant  de  mille  manières,  agis- 
sent immédiatement  sur  la' production.  J'en  citerai 
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quelques  exemples.  Parlons  d^abord  de  la  température. 
Nous  avons  vu  comment  elle  agit  sur  Vhomme.  Il  im- 
porte de  voir  comment  elle  agit  sur  les  productions  na- 
turelles, du  moins  sur  les  productions  végétales.  On  a 
fait  une  espèce  d'échelle  d'après  les  degrés  de  tempéra- 
ture nécessaires  à  certaines  productions,  et  Von  a  trouvé 
qu'il  faut  19  à  20  degrés  centigrades  de  chaleur  pour  la 
culture  de  la  canne  à  sucre,  18  pour  le  caféier,  17  pour 
l'oranger,  13  1/2  à  14  pour  l'olivier,  H  à  12  pour  la 
vigne.  Cependant  ces  délimitations  ne  sont  pas  absolues; 
il  existe  des  exceptions  nombreuses.  L'étude  delà  bota- 
nique a  prouvé  que  la  possibilité  d'obtenir  certaines  pro- 
ductions dépend  moins  de  la  température  moyenne  que  de 
la  répartition  de  la  chaleur  à  certaines  époques  de  l'an- 
née, et  que,  lors  même  que  la  température  moyenne 
serait  au-dessous  de  celle  qui  est  exigée  pour  une  cul- 
ture, cette  culture  serait  partout  possible  si,  à  l'époque 
où  la  végétation  se  développe,  la  chaleur  était  suffisante. 
Dans  un  pays,  au  contraire,  où  la  moyenne  de  la  tem- 
pérature paraîtrait  assez  élevée,  la  production  pourrait 
ne  pas  avoir  lieu,  si,  à  l'époque  du  développement,  la 
chaleur  n'était  pas  assez  forte.  Il  est  des  plantes  aux- 
quelles la  rigueur  des  hivers  est  assez  indifférente,  pourvu 
que  l'été  soit  chaud  et  d'une  suffisante  longueur.  Les 
céréales  sont  heureusement  de  ce  nombre;  aussi  cultive- 
t-on  des  orges,  même  en  Laponie.  Relativement  aux 
vents,  les  voyageurs  ont  souvent  décrit  les  effets  du 
kamschin  et  du  simoun.  Le  kamschin  est  un  vent  qui 
souffle  dans  les  déserts  de  l'Egypte-,  le  simoun  souffle 
en  Syrie,  en  Arabie  et  en  Mésopotamie.  L'un  souffle 
dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  l'autre  dans  les  mois 
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d'août  et  de  septembre.  Sous  l'influence  du  premier,  le 
thermomètre  saute  de  15  ou  16  degrés  à  36  ou  38.  Le 
second  ne  modifie  guère  la  température,  mais  il  tue  tous 
ceux  qui  le  respirent.  Aussi  dit-on  que  le  mot  nmoun^ 
en  arabe ,  signifie  poison.  Tout  travail  devient  impos- 
sible sous  Faction  de  ces  agents  de  la  nature.  Il  faut 
se  renfermer  chez  soi  quand  ils  se  font  sentir,  et  quand 
le  kamschin  souffle,  on  cherche  les  endroits  les  plus 
profonds,  on  se  fait  même  descendre  dans  des  paits 
sans  eau.  Les  ravages  causés  chez  nous  par  les  orages 
et  par  la  grêle  sont  des  accidents  plutôt  que  des  désastres 
périodiques;  mais,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  par 
exemple,  la  culture  du  coton  n'a  pu  être  introduite,  parce 
que  le  vent  du  sud-est  soulève  des  masses  de  sable  qui 
se  portent  sur  les  jeunes  plantes,  les  pénètrent  et  les  font 
périr.  Il  y  a  aussi  des  vents  qui  favorisent  la  végétation. 
Quant  aux  eaux,  il  peut  y  en  avoir  excès  ou  insuffisance. 
Naturellement,  des  sables,  des  marais,  formaient,  on 
le  sait ,  une  grande  partie  de  notre  planète  qu*ils  au- 
raient bien  vite  reconquise,  si  le  travail  se  relâchait  seu- 
lement un  peu  de  temps.  Cependant  il  y  a  des  pays  plus 
ou  moins  heureusement  traités  de  ce  côté.  Il  y  a,  par 
exemple,  des  pays  où  les  irrigations  naturelles  sont 
faciles.  La  fertilité  de  la  Lombardie  tient  à  la  facilité 
des  irrigations.  Lés  inondations  des  fleuves  sont  aussi 
plus  ou  moins  fréquentes,  plus  ou  moins  désastreuses. 
Tandis  que  le  Nil  répand  périodiquement  des  trésors  sur 
la  terre  d'Egypte,  sans  quitter  notre  pays,  nous  avons 
vu  la  Loire,  outre  les  ravages  qu'elle  cause  immédiate- 
ment en  débordant  de  son  lit,  porter  préjudice  en  cer- 
tains endroits  à  la  nature  même  du  sol,  par  le  dépôt 
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d'un  limon  défavorable  aax  récoltes.  Inutile  de  prouver 

combien  est  différent  le  degré  de  fertilité  des  différents 

sols  et  combien  diverses  les  cultures  qu'ils  comportent* 

Certains  sols  résistent  plus  que  d'autres  à  l'action  de  la 

charrue.  £n  Dalécarlie,  en  Provence,  en  Lombardie,  il 

est  possible  de  labourer  avec  deux  bœufs  ;  deux  vaches 

même  suffisent  dans  la  Dalécarlie.  Tout  le  monde  sait^ 

d^m  autre  côté,  qu'en  France,  en  Italie,  il  y  a  des 

terres  qui  exigent  huit  chevaux  ou  dix  bœufs.  Au  cap 

de  Bonne* Espérance,  il  faut,  dit-on,  jusqu'à  vingt 

bœufs. 

Voilà  quelques-unes  des  innombrables  circonstances 
particulières  que  Fon  peut  citer,  sans  parler  même  de 
quelques  autres  également  fort  importantes,  comme  les 
essences  forestières,  favorables  plus  ou  moins  à  tels  ou 
tels  usages,  au  chauffage,  au  bâtiment,  ou  aux  construc- 
tions maritimes,  sans  parler  de  la  présence  de  certains 
insectes  ou  animaux  destructeurs,  comme  les  fourmis 
qui,  aux  Antilles,  font  d'incalculables  ravages,  comme 
les  perroquets  et  les  singes  au  Sénégal,  qui  ne  laisseraient 
rien  du  tout  à  récolter  aux  hommes,  si  on  ne  leur  livrait 
tous  les  jours  des  espèces  de  batailles.  H  y  a  pourtant 
encore  quelques  points  qui  intéressent  plus  spécialement 
l'économie  politique,  et  que  je  ne  veux  pas  passer  sous 
silence;  telle  est  la  facilité  plus  ou  moins  grande  des 
voies  de  communication.  En  thèse  générale,  le  voisinage 
de  la  mer,  des  mers  intérieures,  des  côtes  étendues,  de 
nombreux  cours  d'eau,  sont,  personne  ne  l'ignore,  des 
conditions  économiques  favorables,  de  même  que  leur 
absence  a  été  souvent  la  cause  d'un  développement  éco- 
nomique beaucoup  plus  lent  et  plus  imparfait.  Nous 
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tirerons  de  cette  considération  une  simple  réflexion  sur 
un  parallèle  qui  a  cours,  au  sujet  des  voies  de  communi- 
cation, entre  la  France  et  TAngleterre,  parallèle,  tout  le 
monde  le  sait,  peu  flatteur  pour  notre  pays.  Si  Ton  veut 
être  complètement  juste,  il  faut  reconnaître  que  les  deux 
pays  n^ont  pas  été  placés  naturellement  dans  des  situa- 
tions également  avantageuses.  L^ Angleterre  est  entourée 
de  rOcéan;  c'est  là  une  route  toute  faite.  Le  pays  en- 
suite est  très-étroit  dans  certains  endroits,  et  TOcéan 
vient  encore  empiéter  sur  Tintérieur  des  terres.  Que 
résulte-t-il  de  là  ?  qu'une  grande  quantité  de  transports 
se  fait  par  eau.  La  canalisation  e^t  très-facile  en  Angle- 
terre, parce  que  les  canaux  n'y  sont  pas  très-longs.  La 
plupart  de  ceux  qui  sillonnent  le  pays  en  tous  sens  n'ont 
pas  plus  de  quatre,  cinq  ou  six  lieues*,  la  France,  au 
contraire,  est  un  pays  compacte,  avec  deux  grandes 
frontières  continentales,  et,  comme  on  ne  peut  se  servir 
de  la  mer  pour  en  faire  le  tour,  la  canalisation  y  éprouve 
de  grandes  difScultés.  Les  routes  sont  donc  chez  nous  à 
peu  près  les  seuls  moyens  de  transport,  ce  qui  fait 
qu'elles  reçoivent  des  poids  énormes  que  n'ont  point  à 
supporter  celles  de  l'Angleterre.  Une  remarque  encore 
dont  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  tenir  compte,  à  propos 
des  circonstances  locales,  c'est  qu'il  suffit  quelquefois  de 
la  combinaison  heureuse  de  deux  ou  trois  circonstances, 
ou  d'une  seule  circonstance  même,  très-favorable,  pour 
faire  la  fortune  d'un  peuple.  Sous  nos  yeux,  nous  voyons 
les  mines  d'or  importer  la  civilisation  en  Californie,  en 
Australie.  On  a  de  même  dès  longtemps  cité  les  inépui- 
sables mines  de  charbon  de  l'Angleterre ,  source  inta- 
rissable de  chauffage,  de  force  motrice  et  de  richesse, 
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surtout  si  Ton  ajoute  que  ses  mines  de  fer  ne  sont  pas 
éloignées  de  ses  houillères.  J'ai  cherché  quel  serait  en 
Angleterre,  observe  M.  Charles  Comte,  dans  son  savant 
Traité  de  législation^  le  nombre  de  chevaux  nécessaires 
pour  mettre  en  mouvement  les  machines  qui  sont  roues 
par  la  force  do  la  vapeur,  et  quelle  serait  la  quantité  de 
fourrages  nécessaire  pour  nourrir  ces  chevaux.  Je  n'ai 
pu  acquérir  a  cet  égard  des  informations  telles  que  je 
les  eusse  désirées.  Mais  des  Anglais  qui  connaissent  bien 
leur  pays  et  qui,  par  profession,  s'occupent  des  objets 
que  j'aurais  voulu  connaître  en  détail,  m'ont  assuré  que 
quand  même  un  territoire  égal  en  étendue  à  l'Angle- 
terre et  à  la  France  serait  employé  tout  entier  à  pro- 
duire des  fourrages,  ils  le  croiraient  insuffisant  pour 
nourrir  un  si  grand  nombre  de  chevaux.  Une  telle 
affirmation  est  sans  doute  exagérée  ;  cependant,  quand 
on  considère  que  les  chevaux  employés  à  mettre  des 
machines  en  mouvement  ne  travaillent  que  six  heures 
sur  vingt-quatre;  que,  par  conséquent,  une  machine 
de  la  force  de  dix   chevaux  en  exigerait  quarante 
toujours  en  état  de  travailler;  que,  pour  remplacer 
les  vieux  et  les  malades,  et  pour  entretenir  la  race,  il  en 
faudrait  un  nombre  à  peu  près  égal;  en&n,  qu'il  existe 
un  nombre  incalculable  de  machines,  parmi  lesquelles 
il  en  est  plusieurs  de  la  force  de  quatre  cents  chevaux, 
on  reste  convaincu  qu'en  effet  il  faudrait  convertir  en 
pâturages  un  immense  territoire  pour  remplacer  les  mines 
de  charbon.  Le  sol  de  l'Angleterre  recèle  donc  dans  son 
sein  une  force  d'industrie  qu'aucune  nation  n'a  pu  trou- 
ver encore  chez  elle.  Il  a,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  la  vertu  de  produire  des  marchandises  fabriquées, 
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comme  le  sol  d'une  partie  de  la  France  a  la  Vertu  de  pro- 
duire des. Tins,  de  la  soie  et  des  huiles.  » 

Pour  achever  de  caractériser,  même  imparfaitement, 
les  influences  que  les  Keux  exercent  sur  les  faits  et  sur 
la  civilisation  économiques,  il  faut  dire  aussi  quelques 
mots  des  montagnes,  tes  montagnes  sont  généralement 
vues  d'assez  mauvais  œil  par  les  économistes,  parce 
qu'elles  entravent  les  échanges.  Il  ne  faudrait  pas  pour- 
tant dire  trop  de  mal  des  montagnes,  quand  bien  môme 
il  sérail  possible  d'oublier  les  services  qu'elles  rendent 
pour  préserver  des  inondations  et  tous  les  motifs  qui 
nécessitent  leur  présence  sur  le  globe.  Historiquement 
elles  ont  joué  un  rôle  utile.  Elles  ont  plus  d'une  fois 
servi  de  rempiart  à  la  civilisation  contre  la  barbarie  : 
témoin  la  Grè^^e.  Si  dans  la  Grèce  antique  h  mer  repré- 
sente l'élément  mobile  et  progressif,  les  montagnes  y 
représentent  éminemment  l'élément  conservateur.  Dans 
les  vastes  plaines  de  l'Asie,  k  civilisation  campée  à  peine 
avait  été  toujours  balayée  après  un  fiemps  plus  ou  moins 
long,  comme  le  sable  qu'un  vent  soudain  emporte  et 
disperse  au  loin.  En  Grèce,  elle  s'est  comme  repliée  et 
resserrée  sur  elle-même,  avant  de  se  répandre  sur  le 
monde.  Les  montagnes,  les  rochers,  les  défilés  étroits 
de  la  Grèce,  il  suffit  de  rappeler  le  glorieux  nom  des  Ther- 
mopyles,  donnèrent  à  la  civilisation  la  sécurité,  le. solide 
abri  qui  lui  avait  manqué  jusqu'alors.  Les  montagnes 
que  la  civilisation  moderne  aplanit  ou  rend  de  plus  en 
plus  accessibles  à  nos  routes  de  communication  ont 
donc  aussi  des  droits  à  notre  reconnaissance  dans  le 
passé. 
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Il  nous  reste  maintenant  à  montrer  que  ces  influences 
de  climat,  qu'on  a  représentées  comme  fatales,  peuvent 
être  cou  jurées  et  en  partie  vaincues.  C'est  la  plus  belle, 
c'est  aussi,  grâce  a  Ôieu,  la  plus  facile  partie  dç  notre 
tâche.  D'abord  voici  une  observation  décisive.  Si  Tin- 
fluence  du  climat  et  des  lieux  était  fatale,  si  elle  exerçait 
sur  la  volonté  humaine  cette  espèce  d'empire  ty  rannique 
qu'on  a  supposé,  elle  serait  demeurée  immuable  comme 
tout  ce  qui  est  iatal  en  ce  monde.  Si  c'est  au  seul  climat 
q\ie  la  Grèce  et  l'Italie  ont  dû  leur  civilisation  brillante, 
d'od  vient  donc  cette  éclipse  de  civilisatiop  qui  s'y  re- 
marque depuis  des  siècles  ?  Pas  une  étoile  ne  manque  à 
l'éclat  des  nuits  de  ces  beaux  pays,  toujours  aussi  resplen- 
dissantes qu'au  temps  de  Platon  et  de  Phidias,  de  Lucrèce 
etde  Virgile  *,  d'où  vient  donc  que  pas  une  étoile  ne  brille 
plus  au  firmament  de  l'intelligence  resté  obscur  et  dé- 
sert? D'où  vient  que,  sous  le  rapport  du  développement 
économique,  comme  pour  tout  le  reste,  Constantinople, 
Rome  et  Naples  soient,  à  cette  heure,  les  grands  retar- 
dataires de  la  civilisation  ?  Voltaire  remarque  que  Cicéron 
plaisante  beaucoup  les  Anglais  dans  ses  lettres.  Le  célè- 
bre orateur  prie  Quintus,  son  frère,  lieutenant  de  César, 
de  lui  mander  s  il  a  trouvé  de  grands  philosophes  parmi  eux 
dansl'expédition  de  Bretagne.  Cicéron  ne  se  doutait  pas 
qu'un  jour  ce  pays  pût  produire  des  mathématiciens,  des 
physiciens,  des  inventeurs,  dont  rien  ne  pouvait  donner 
ridée  dans  le  beau  climat  qu'il  habitait.  Cependant  le 
ciel  d'Angleterre  est  tout  aussi  nébuleux  qu'il  l'était 
alors.  Voltaire  a  écrit  de  même  cette  phrase  spirituelle 
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et  pleine  de  bon  sens  :  a  On  pourrait  demander  i  ceux 
qui  soutiennent  que  Vatmosphëre  fait  tout,  pourquoi 
l'empereur  Julien  dit  dans  son  Misapogon  que  ce  qui 
lui  plaisait  dans  les  Parisiens,  c'était  la  gravité  de  leur 
caractère  et  la  sévérité  de  leurs  mœurs;  et  pourquoi  ces 
Parisiens  sont  aujourd'hui  des  enfants  badins  à  qui  leur 
gouvernement  donne  le  fouet  en  riant,  et  qui  rient 
eux-mêmes,  le  moment  d*après,  en  chansonnant  leurs  pré- 
cepteurs! »  Peut-être  pourtant,  en  réalité,  quelque  chan- 
gement s'était-il  opéré  dans  le  climat  de  Paris  et  en  géné- 
ral de  laFrance,  par  suite  du  défrichement  du  pays.  Cest 
même  ce  qui  résulterait  de  certains  passages  d'auteurs  an- 
ciens. Notre  Gaule,  du  temps  de  César,  voyait,  à  ce  qu^il 
parait,  chaque  hiver,  tous  ses  fleuves  glacés,  de  manière 
à  servir  de  ponts  et  de  chemins  pendant  plusieurs  mois, 
et  ces  cas  sont  devenus  rares  et  de  courte  durée.  Ce 
changement  put  influer  dans  une  certaine  mesure  sur 
les  esprits,  mais  non  pas  de  manière  assurément  à  y  pro- 
duire une  révolution  radicale.  Ce  qui  est  certain  d'ail- 
leurs, c^est  que,  depuis  Fauteur  de  Y  Essai  sur  les  mœurs^ 
le  climat  de  Paris  n'a  pas  changé,  et  pourtant,  si  les  Pa- 
risiens ne  montrent  pas  toute  la  gravité  que  Julien  a  si- 
gnalée, ils  ne  sont  plus  précisément  les  enfants  badins 
dont  parle  Voltaire.  Posons  donc  en  principe  que  la  forme, 
l'enveloppe  matérielle  des  idées  et  des  faits  s'explique 
souvent  par  le  climat,  mais  que  le  fonds  échappe  à  cette 
influence.  Ceux  qui  ont  considéré  les  diverses  croyances 
religieuses  des  peuples  qui  couvrent  la  terre,  comme 
étant  nécessairement  attachées  aux  différents  climats,  se 
sont  arrêtés  au  costume.  Le  climat  peut  bien  expliquer 
certains  usages.  Il  est  certain*  qu'un  législateur  n'aura 
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pas  eu  de  peine  a  faire  baigner  des  Indiens  dans  le  Gange, 
à  certains  temps  de  la  lune;  c'est  un  grand  plaisir  pour 
eux.  On  l'aurait  lapidé  s'il  eût  proposé  le  même  bain  aux 
peuples  qui  habitent  vers  ArchangeL  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  dogmes.  On  a  cru  au  polythéisme  dans  tous  les 
climats.  Peut-être  eùt-il  été  bien  diflScile  que  le  dogme 
de  l'unité  de  Dieu  qu'Anaxagore  etSocrate  enseignèrent 
à  la  Grèce,  et  dont  la  Judée  reçut  le  précieux  dépôt, 
prit  naissance  dans  l'Inde ,  mais  il  n'est  nullement  im- 
possible qu'il  s'y  implante.  Autant  en  dirons -nous 
au  point  de  vue  de  l'économie  politique.  Au  point  de 
vue  économique,  nous  observons  ce  grand  combat  de 
la  fatalité  et  de  la  liberté ,  dont  l'histoire  est  remplie. 
La  nature  reste  immobile,  mais  les  lumières  et  l'in- 
dustrie qui  en  triomphent  vont  croissant.  On  a  dit  d'une 
façon  expressive  :  «  Les  Alpes  n'ont  pas  grandi  ;  mais 
nous  avons  frayé  le  Simplon  !  »  La  vague  et  le  vent  ne 
sont  pas  non  plus  moins  capricieux,  mais  le  navire  à 
vapeur  fend  la  vague,  sans  s'informer  du  caprice  des 
vents  et  des  mers.  Jusqu'où  ira  cette  défaite  de  la  nature? 
Nos  ingénieurs  considèrent  comme  praticable  de  fertiliser 
le  désert  de  Saharaet  d'en  faire  une  vaste  oasis.  Il  est  ques*- 
tion,  par  une  méthode  savante,  d'ensemencer  les  fleuves 
de  poissons,  autant  et  mieux  que  nous  peuplons  nos 
parcs  de  gibiQr.  En  nous  tenant  aux  conquêtes  réalisées, 
ne  voyons-nous  pas  l'eau  arriver  en  abondance  dans  des 
contrées  qui  en  étaient  dépourvues  entièrement?  L'air  a 
été  purifié  dans  des  contrées  malsaines  autrefois;  de 
même  que,  par  contre,  faute  d'un  bon  aménagement,  ou 
plutôt  faute  des  conditions  morales  qui  l'eussent  rendu 
possible,  la  pestilence  s'étend  sur  les  Maremmes  autrefois 

H.  6 
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salubres,  et  que  la  stérilité  couvre  des  paysentiersderAsie 
Mineure.  Plaçons  ici  une  remarque  essentielle  et  d'un  in- 
térêt tout  à  fait  décisif.  L'influence  des  circonstances  lo- 
cales qui,  d'une  façon  précisément  inverse  à  ce  qu'en  a 
dit  Cabanis,  devient  moins  absolue,  à  mesure  qu'on  s'é- 
lève dans  l'échelle  des  êtres,  est  aussi  moins  imjpérieuse, 
à  mesure  que  l'homme  s'élève  lui-même  dans  l'échelle  de 
la  civilisation  ^  Des  difficultés  qui  feraient  succomber, 
du  premier  coup,  le  sauvage,  et  qui  pesaient  lourdement 
sur  rhomme  barbare,  n'arrêtent  pas  même  l'Européen 
civilisé.  En  un  clin  d'œil,  la  sape  et  la  mine  changent  en 
riches  campagnes,  en  emplacements  où  s'élèvent  des 
cités  bientôt  riches  et  puissantes,  les  immenses  étendues 
livrées  naguère  aux  reptiles ,  et  où  régnaient  de  mor- 
telles exhalaisons.  La  jeune  Amérique  sort,  comme  par 
enchantement,  du  sein  du  désert.  Il  a  suffi  d'un  souffle 
venu  d'Europe,  apportant  sur  ces  plages  le  puritanisme 
et  nos  sciences,  pour  créer  la  civilisation  et  changer  en 
partie  le  climat. 

L'homme  peut  donc,  dans  une  mesure  toujours  crois- 
sante, vaincre  les  influences  locales  au  dehors  ;  il  peut 
aussi  les  vaincre  en  lui-même.  C'est  ce  que  Montesquieu 
a  reconnu  en  écrivant  que  les  mauvais  législateurs  sont 
ceux  qui  favorisent  les  vices  du  chmat ,  et  que  les  bons 
sont  ceux  qui  s'y  opposent.  C'est  le  divin  honneur  du 
christianisme,  c'est-à-dire  de  la  religion  de  l'esprit, 
d'avoir  appris  à  l'homme  à  se  soustraire  à  l'oppression 
des  influences  climatériques,  en  leur  opposant  une 

*  Voir  le  remarquable  livre  m  de  TouTrage  de  M.  Dunoyer  sur  la 
Liberté  du  travail. 
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puissante  résistance  morale.  Aussi,  voyez  les  effets 
produits.  Quelque  part  que  vous  alliez,  au  sein  même  de 
Vempire  du  mahométisme  ou  du  brahminisme,  partout 
où  vous  trouvez  des  chrétiens ,  de  quelque  secte  qu'ils 
soient ,  et  quelque  grossière  que  soit  cette  secte  ,  vous 
retrouvez  le  caractère  de  la  civilisation  européenne.  Les 
climats,  les  races  d'hommes  ne  peuvent  pas  effacer  cette 
identité  profonde ,  quoique  la  surface ,  les  formes ,  la 
couleur,  si  je  puis  parler  ainsi,  en  soient  affectées.  lialti, 
»  peuplée  de  noirs  et  placée  sous  la  ligne ,  est  entraînée 
dans  notre  système  de  civilisation.  L^  catholiques  grecs 
de  Russie,  les  protestants  de  Prusse,  les  nestoriens  d'A- 
sie, les  quakers  de  l'Amérique,  et  les  catholiques  romains 
de  France ,  marchent  dans  les  mêmes  voies.  Voilà  pour- 
quoi l'économiste  doit  applaudir  aux  conquêtes  du  chris- 
tianisme, et  dès  lors  aux  succès  des  missions.  Certes, 
c'est  pour  une  cause  tout  autre  qu'une  augmentation  de 
richesse  et  de  bien-être  à  donner  aux  populations  que 
.  des  martyrs  sacrifient  leur  vie;  mais  s'il  est  vrai  de  dire 
que  les  sociétés  bibliques  protestantes ,  comme  nos  mis- 
sions catholiques,  se  proposent  exclusivement  de  sauver 
des  âmes ,  elles  ne  contribuent  pas  moins  à  les  racheter 
immédiatement  de  l'ignorance ,  de  l'abrutissement,  des 
misères  de  Tétat  sauvage,  ou  du  joug  plus  ou  moins  énerr 
vaut  des  religions  de  l'Orient.  Elle3  foDit  pénétrer  chez 
ces  peuples  des  besoins  plus  délicats ,  plus  élevés  et 
plus  nombreux;  elles  modifient  l'homme  en  un  mot,  ce 
qui  est  la  condition  indispensable  pour  qu'ensuite  il  mo- 
difie le  monde  à  l'image  de  ses  idées  et  en  raison  de  l'é- 
nergie qui  lui  a  été  communiquée.  Le  christianisme  prê- 
che le  travail.  Il  inspire  à  l'homme,  quoiqu'on  en  ait 
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dit,  un  sentiment  fier  de  son  droit ,  de  sa  valeur ,  en 
même  temps  que  le  respect  et  Tamour  d^autrui.  Il  re- 
commande d'éviter  en  haut  l'ostentation  des  dépenses 
folles  ;  il  n'est  pas  venu  dire  au  riche  :  «  Jette  tes  biens 
à  la  mer  ;  il  lui  a  dit  :  Fais  servir  la  fortune  non  à  la  sa- 
tisfaction de  tes  passions ,  de  tes  caprices  coupables , 
mais  au  bien  de  tous.  Il  ne  défend  pas  à  l'homme  que  les 
besoins  accablent  de  s'élever  jusqu'au  bien-être  -,  il  ne 
lui  interdit  pour  cela  que  l'emploi  des  moyens  criminels. 
Il  prêche  enfin  l'union  des  classes ,  l'union  des  peuples , 
au  nom  de  la  justice  et  de  la  charité.  L'économie  politi- 
que, du  point  de  vue  et  avec  les  arguments  qui  lui  sont 
propres,  n'a  pas  d'autres  enseignements  ;  et  toutes  les 
fois  que  ces  enseignements  se  sont  fait  entendre  au  nom 
de  la  religion ,  et  qu'ils  ont  été  fidèlement  respectés , 
l'industrie  et  le  bien-être  des  populations  se  sont  accrus 
avec  l'esprit  de  réflexion  et  de  prévoyance,  avec  l'ordre 
des  sociétés  et  avec  la  paix  du  monde. 

Résumons-nous  sur  une  question  qu'un  volume  n'épui- 
serait pas  et  que  nous  avons  prétendu  seulement  éclaircir 
à  Taidede  quelques  faits  saillants  et  de  réflexions  exactes. 
L'influence  des  climats  sur  les  faits  économiques  est  in- 
contestable, mais  limitée.  Elle  est  d'autant  plus  grande 
que  rhomme  est  moins  développé  comme  être  moral ,  et 
qu'il  possède  une  industrie  moins  puissante.  Les  cli- 
mats sont  appelés  à  se  niveler  pour  ainsi  dire  de  plus 
en  plus  devant  Faction  humaine,  à  mesure  que  la  civi- 
lisation se  répandra  et  deviendra  commune  aux  diffé- 
rentes branches  de  la  famille  humaine;  non  assuré- 
ment qu'ils  puissent  jamais  se  confondre,  pas  plus  que 
les  nationalités  ne  sont  destinées  à  disparaître-,  mais 
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leurs  effets  fâcheux  pourront  être  de  plus  en  plus 
atténués  ;  et  le  phénomène  qui  a  fait  acclimater  en  Eu- 
rope les  productions  végétales  et  animales  de  presque 
toutes  les  latitudes  se  généralisera  et  s'étendra,  au  moins 
dans  une  trë&-forte  mesure,  à  tous  les  points  de  vue  que 
peut  embrasser  le  génie  de  la  découverte.  Les  pays  d'où 
nous  sont  venues  la  lumière  et  les  premières  découvertes 
de  Vindustrie  recevront  de  nous  avec  usure  le  prix  de 
ces  dons  immortels  qui  se  sont  comme  flétris  entre 
leurê  mains.  Les  branches  desséchées  de  l'humanité  re- 
verdiront. Cette  loi  physique  en  vertu  de  laquelle  le  soleil 
n'éclaire  qu'une  moitié  du  monde,  tandis  que  l'autre  est 
plongée  dans  les  ténèbres,  n'aura  eu  dans  le  monde  de 
la  civilisation  son  analogue  que  pour  un  temps.  L'éco- 
nomie politique  aura  un  compte  croissant  à  tenir  dans 
son  application  aux  intérêts  de  ces  vérités  morales,  dont 
la  portée  est  universelle,  la  liberté,  la  justice,  vérités 
qui  forment  son  inspiration  permanente ,  et  un  compte 
décroissant  sans  cesse  des  circonstances  physiques  qui 
ont  retardé  ou  trop  limité  jusqu'ici  l'action  de  ces  prin- 
cipes. Cette  franche  reconnaissance  de  la  supériorité  de 
l'élément  moral  est  le  meilleur  exemple  qui  puisse  venir, 
comme  elle  est  la  meilleure  leçon  qui  ressorte  d'une 
science  à  laquelle  on  a  fait  trop  souvent  le  tort  de  la 
croire  exclusivement  matérielle. 


DE  LA  SOLIDARITÉ 


A     PROPOS 


DU  REPROCIli:  D'INDIVIDUALISME 


ADRESSÉ  A  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE'. 


Pour  peu  que  Ton  jette  un  regard  attentif  sur  la  so- 
ciété, telle  qu'elle  a  existé  de  tout  temps,  deux  spectacles 
très-différents  et  propres  à  faire  naître  des  réflexions 
d'une  nature  toute  diverse  s'ofirent  à  Tobservateur.  Ils 
sont  tellement  communs  que  je  crois  tout  au  plus  né- 
cessaire de  les  rappeler  par  quelques  exemples,  pris  pour 
ainsi  dire  au  hasard,  et  parmi  les  faits  qui  nous  sont  le 
plus  familiers*  Voici  un  homme,  le  cas  malheureusement 
n'est  pas  rare,  qui  semble  n'avoir  reçu  le  don  du  libre 
arbitre  que  pour  en  abuser.  Il  est  malheureux.  Nous  di- 
sons :  C'est  sa  faute,  et  nous  passons  outre.  Celui-ci  fait 
de  sa  liberté  un  meilleur  usage.  Il  accepte  franchement 
la  condition  de  la  vie  humaine,  le  travail.  Il  est  honnête. 
On  le  voit  réussir,  vivre  du  moins  en  paix  avec  lui- 
môme  et  avec  autrui.  Voilà  un  premier  ordre  de  faits.  II 
a  pour  trait  distinctif  de  présenter  aux  regards  la  peine 
suivant  la  faute,  la  récompense  s' attachant  au  mérite. 

^  Discours  d'ouverture  du  courç  d'Économie  politique  fait  au  Collège 
de  France. 
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L^autre  spectacle  n'est  pas  moins  commun.  Pourquoi 
ce  malheureux  gémit-il  sur  le  grabat  d'un  hôpital  ?  Quel 
crime  a-t-il  commis  ?  Quel  excès  du  moins  peut  lui  être 
reproché?  Aucun.  Son  seul  tort  est  d'être  venu  au 
monde.  11  porte  dans  son  sang  un  mal  héréditaire.  De- 
puis le  berceau  jusqu'à  la  tombe  il  gémira ,  disant  au 
Ciel  :  Pourquoi  suis-je  né  ? 

Non  loin  de  lui,  non  loin  de  cette  foule  d'hommes 
qui  ont  reçu  la  vie  comme  un  lourd  fardeau  à  porter, 
tel  autre  possède  une  santé  et  des  biens  qu'il  tient  éga- 
lement de  ses  parents.  Il  a  trouvé  le  logis  prêt,  la  table 
toute  dressée,  les  hommes  disposés  à  le  servir  et  à  l'ho- 
norer. 

Â  Dieu  ne  plaise  que  je  ne  voie  dans  de  pareils  faits 
que  ce  qu'ils  ont  ou  semblent  avoir  de  peu  équitable, 
que  ce  qu'ils  paraissent  renfermer  parfois  d'accusateur 
contre  la  Providence  !  Ce  serait  là  un  pessimisme  peu 
philosophique,  contre  lequel  s'élèveraient  à  la  fois  la 
conscience  universelle  et  une  vue  impartiale  de  la  so- 
ciété. Le  genre  humain,  arrivé  à  un  certain  développe- 
ment, ressemble,  à  beaucoup  d'égards,  à  ce  fils  de  famille 
qui  doit  son  bien-être  au  labeur  de  ses  aïeux .  Les  enfants 
de  cette  grande  famille  récoltent  aussi  ce  que  les  [tères 
ont  semé.  A  ceux-ci  tout  le  poids  de  la  peine,  à  ceux-là 
des  jouissances  qui  ne  coûtent  plus  guère  à  recueillir. 
Combien  de  choses  pour  lesquelles  les  générations  qui 
nous  ont  précédés  dans  la  carrière  ont  versé  jion-seu- 
lement  leurs  sueurs,  mais  leurs  larmes  et  leuF  sang ,  et 
pour  la  possession  desquelles ,  nous  qui  sommes  venus 
plus  tard,  nous  n'avons  pris  aussi  que  la  peine  de  naître  ! 
Telle  vérité  est  devenue  commune ,  elle  a  coûté  la  vie 
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au  premier  qui  osa  la  dire.  On  use  quotidiennement,  et 
sans  y  songer,  de  découvertes  qui  n'ont  valu  à  leurs  au- 
teurs que  des  persécutions  ou  des  mécomptes.  Un  faible 
individu ,  sur  un  petit  point  de  l'espace ,  pendant  un 
court  moment  de  la  durée,  montre  un  génie  exception- 
nel, une  vertu  au-dessus  du  commun  niveau,  et  voilà  un 
foyerde lumières  et  d'inspirationsgénéreuses allumé  pour 
des  siècles.  Dira-t-on  qu'une  pareille  loi  n'est  pas  divine  ? 

On  a  nommé  les  deux  lois  qui  régissent  le  double 
ordre  de  faits  que  nous  venons  d'esquisser  très-impar- 
faitement. L'une,  c'est  la  loi  de  responsabilité,  n'a  rien 
qui  nous  surprenne.  Nul  ne  s'étonne  que  l'individu  cou- 
pable soit  puni,  que  l'honnête  homme  soit  heureux; 
c'est  le  contraire  qui  excite  en  nous  une  surprise  dou- 
loureuse. L'autre,  c'est  la  loi  de  solidarité,  est  beaucoup 
moins  aisée  à  comprendre.  Disons-le ,  elle  est  un  mys- 
tère. L'idée  philosophique  d'humanité,  de  fraternité,  en 
part,  sans  chercher  le  plus  souvent  à  s'en  rendre  compte. 
Les  dogmes  chrétiens  de  la  chute  originelle  et  de  la  ré- 
demption la  supposent  sans  l'expliquer.  Mais  ce  qui  est 
hors  de  doute,  c'est  qu'elle  existe,  c'est  qu'elle  se  révèle 
par  les  effets  les  plus  saisissants  et  les  plus  nombreux. 

L'économie  politique  n'a  point  à  sonder  le  mystère  de 
ces  questions  attrayantes  et  redoutables.  Mais  s'il  ne  lui 
appartient  pas  de  scruter  en  eux-mêmes  des  principes 
qui  expliquent  tout  et  que  rien  n'explique,  il  ne  lui  est 
pas  interdit  d'en  tenir  compte,  d'en  saisir  l'action  géné- 
rale et  d'en  suivre  pas  à  pas  les  effets  en  ce  qui  la  con- 
cerne. L'économie  poUtique  a'dans  l'homme  son  point  de 
départ  et  son  terme-,  elle  alasociété  pour  objet.  Comment 
serait-elle  indifférente  aux  principes  qui  président  à  la 
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constitution  morale  des  individus  et  à  la  vie  de  Thu- 
manité? 

Ainsi  nul  doute  ne  subsistera,  je  Tespère,  sur  la  com- 
pétence de  l'économie  politique  à  traiter,  de  son  point 
de  vue,  ces  problèmes  qui  se  retrouvent,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  dans  les  différentes  sphères  que  par- 
court et  remplit  Vactivité  de  Vhomme.  Rechercher  quel 
rdie  jouent  la  liberté  et  la  responsabilité  dans  la  forma- 
tion et  dans  la  répartition  de  la  richesse,  dans  l'emploi 
du  capital;  s'enquérir  s'il  y  a  solidarité  ou,  comme  on  le 
prétend,  antagonisme  naturel  dans  les  intérêts  consi- 
dérés de  haut  et  vus  dans  leur  ensemble,  ce  sont  là  pour 
elle  des  questions  vitales ,  les  plus  vitales  de  toutes , 
puisque  toutes  les  autres  y  sont  subordonnées,  quant  i 
la  solution  dernière  qu'elles  reçoivent. 

Au  surplus,  on  ne  le  nie  guère,  l'économie  politique 
accorde  une  large  place  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité. 
Et  comment  le  contester?  Le  travail,  qu'elle  fait  figurer 
au  premier  rang  dans  la  création  de  la  richesse,  c'est 
déjà  la  liberté  humaine  qui  apparaît,  car  le  travail  n'est 
que  l'application  de  notre  activité  intelligente  et  libre  a 
l'œuvre  de  la  production.  L'économiste  voit  dans  la  pré- 
voyance et  dans  l'épargne,  dans  le  sacrifice  du  présent 
à  l'avenir,  la  condition  absolue  de  la  formation  du  capi- 
tal. Or,  cette  condition,  supposant  l'empire  de  soi^  ne 
fait  que  traduire  le  sentiment  de  la  responsabilité  pour 
ainsi  dire  en  action.  Mais  si  Ton  est  obligé  de  convenir 
que  Véconomie  politique  admet  et  consacre  le  principe 
de  la  liberté,  ainsi  que  la  responsabilité,  sans  laquelle  la 
liberté  manque  de  sanction,  il  n'en  va  point  ainsi  pour  ce 
dogme  de  la  solidarité,  qui  est  comme  l'autre  pivot  des 
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On  nous  pardonnera  si  nous  insistons  sur  ce  reproche, 
fréquemment  adressé  à  Féconomie  politique,  de  ne 
pas  s'inspirer  de  la  solidarité  à  priori.  Sait-on  bien  où 
un  tel  principe,  posé  en  tète  d*une  prétendue  économie 
politique,  peut  conduire  ses  adeptes?  Hélas!  Tillusion 
n'est  plus  permise.  Nous  avons  assbté  au  développement 
de  ces  systèmes  qui,  à  travers  les  oppositions  les  plus 
tranchées,  ont  pour  commun  caractère  la  solidarité  posée 
à  priori.  Où  ont-ils  tous  abouti?  A  traiter  le  genre  humain 
comme  un  bloc  inerte.  On  nous  fait  à  nous,  foule  pré- 
sumée incapable  de  voir  clair  dans  ses  plus  grossiers 
intérêts,  Thonneur  de  nous  considérer  comme  une  ma- 
tière,  à  laquelle  un  artiste  de  génie  se  réserve  de  donner 
le  mouvement  et  la  vie.  Il  n'appartient  d'ailleurs  qu'aux 
esprits  irréfléchis  de  s'en  étonner.  La  solidarité,  quand 
elle  est  seule,  mène  droit  à  la  tyrannie.  Elle  va  de  F  espèce 
à  rindividu,  de  l'humanité  à  irhomme.  Amie  de  Tunité 
jusqu'au  fanatisme,  elle  fait  profession  d'ignorer  toutes 
les  différences,  de  supprimer  toutes  les  inégalités.  La 
cause  principale  de  ces  i  négalités  qui  lui  déplaisent  étant 
dans  la  liberté  et  dans  la  responsabilité,  c'est  à  celles-ci 
qu'elle  s'adresse  pour  l'e^stirper.  Tout  le  reste  suit  de 
soi-même.  C'est  la  liberté  individuelle  qu'elle  poursuit  à 
outrance  sous  le  nom  d'i  ndividualisme.  C'est  sur  elle 
qu'elle  frappe  en  détruisai  it  ou  en  limitant,  suivant  son 
caprice,  la  propriété.  C'est  elle  qu'elle  atteint  en  accapa- 
rant rindustrie.  Rien  n'éc.  happe  à  son  niveau,  pas  plus 
le  travail  que  le  capital,  pas  '•  plus  les  salaires  que  les  pro- 
fits. Le  travail  à  la  tâche  li  ai  parait  attenter  à  l'égalité, 
elle  le  prohibe.  Les  salaiï  res,  par  leur  taux  plus  ou 
moins  élevé  pour  chaque  ou  vrier,  témoignent  de  plus  ou 
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moins  d'efforts,  de  plus  ou  moins  d'intelligence,  elle  les 
ramène  à  un  taux  uniforme. 

On  insiste  et  Ton  dit  :  Il  est  vrai,  la  solidarité  adoptée 
sans  correctif  mène  aux  abîmes.  Absorber  toutes  les 
parties  dans  le  tout  est  un  ccueil.  Mais  isoler  ces  parties, 
c'est  un  autre  excès.  Or,  n'est-ce  pas  dans  cet  excès  que 
tombe  réconomie  politique? 

Remettons-nous  sur  la  défensive.  Le  tort  de  Técono- 
mie  politique,  dit-on,  c'est  Tindividualisme.  Qu'est-ce 
donc  que  Tindividualisme?  Un  abus,  à  ce  qu'on  prétend. 
Or,  avant  de  savoir  s'il  y  a  abus,  il  est  bon  d'abord  de 
s'enquérir  sur  quelle  chose  l'abus  porterait,  afin  que,  si 
cette  chose  même  était  infiniment  digne  de  respect,  pn 
s'abstînt  d'y  porter  atteinte. 

Prenons-y  bien  garde.  Ce  dont  il  est  ici  question  n'est 
pas  moins  que  la  personne  humaine.  Avant  le  nous,  le 
moi  existe,  et  s'il  y  a  une  humanité,  c'est  apparemment 
parce  qu'il  y  a  des  hommes.  On  dénigre  l'individu  et  on 
glorifie  Tespèce.  On  resserre  le  rôle  de  l'un  dans  les  plus 
étroites  limites  et  Ton  prophétise  à  l'autre  des  destinées 
infinies-,  on  regarde  les  parties  comme  défectueuses  et 
l'on  divinise  le  tout  :  explique  qui  pourra  une  pareille 
inconséquence!  Quoi  qu'on  en  puisse  penser  et  dire,  la 
personnalité  existe^  les  adversaires  les  plus  intraitables 
du  moi  ne  peuvent  eux-mêmes  s'en  défendre.  Mais 
renfermons-nous  dans  l'économie  politique;  pourquoi 
l'homme  produit-il?  Parce  qu'il  est  assujetti  à  des  be- 
soins, parce  qu'il  est  doué  d'une  activité  libre  qui  lui 
permet  de  travailler.  Tout  cela  ne  sort  pas  de  la  sphère 
du  moi  humain.  S'il  n'a  qu'une  volonté  molle  et  des  dé- 
sirs languissants,  si,  moins  par  désintéressement  que 
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par  incurie^  il  s*babitue  à  la  misère,  alors  la  production 
est  extrêmement  restreinte,  il  y  a  peu  d'industrie,  et 
partant  il  y  a  peu  de  richesse  et  peu  de  civilisation.  Il 
importe  donc  que  ce  moi  ait  tout  son  ressort.  Prétendre 
faire  céder  les  obstacles  que  la  nature  a  placés  devant 
nous  pour  nous  forcer  au  travail,  si  l'on  suppose  que  le 
sentiment  de  la  personnalité  est  très -peu  développé, 
c'est  vouloir  soulever  un  poids  immense  avec  un  très- 
faible  levier. 

.  Mais  voici  le  point  essentiel  :  afin  que  ce  mobile  in- 
dispensable conserve  ou  acquière  toute  sa  force,  certaines 
conditions  doivent  être  remplies.  Il  faut  laisser  l'individu 
se  livrer  au  travail  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  propre 
à  lui  assurer  la  subsistance,  il  faut  respecter  sa  liberté 
tant  qu'elle  respecte  celle  des  autres.  En  outre,  il  faut 
laisser  entre  ses  mains  les  fruits  de  son  industrie,  parce 
qu'en  suivant  une  autre  conduite  on  commettrait  une 
injustice,  et  parce  qu'on  découragerait  toute  ardeur  à 
produire  et  tout  esprit  de  perfectionnement.  Voilà  pour- 
quoi la  liberté  de  l'industrie  et  le  respect  de  la  pro- 
priété sont  la  mesure  la  plus  sûre  de  l'état  des  peuples, 
et  d'abord  de  leur  bien-être.  Voilà  pourquoi  il  faut  crain- 
dre d^affaiblir  la  personne  humaine  en  lui  ôtant  la  liberté 
de  ses  actes  et  la  responsabilité  de  ses  œuvres.  Il  semble 
que  Dieu  ait  attaché  aux  flancs  de  l'humanité  deux  puis- 
sants aiguillons,  la  crainte  de  la  souffrance  et  le  désir 
de  l'amélioration.  Si  vous  les  émoussez,  ou  seulement  si 
vous  affaiblissez  l'un  des  deux,  vous  ralentissez  le  tra- 
vail, vous  atteignez  la  richesse  dans  sa  source,  vous 
faites  reculer  la  civilisation.  Vous  rêviez  le  bien-être 
universel,  vous  avoz  creusé  rabîmesansfonddela  misère. 
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On  s*arme  contre  cette  doctrine  de  deux  griefs.  Ello 
laisse  subsister  le  mal  sur  la  terre.  Elle  préconise  Té- 
golsme.  ' 

1"  Elle  laisse  subsister  le  mal  surla  terre  1  Nous  voudrions 
bien  qu'on  nous  indiquât  le  moyen  de  Je  supprimer  en- 
tièrement. L'utopie  elle-même  n'en  peut  faire  la  suppo- 
sition complète.  L'effort,  le  travail  est  une  peine,  et  elle 
ne  va  pas  jusqu'à  le  supposer  tout  à  fait  inutile.  Le  but 
final  de  l'industrie  est  de  resserrer  dans  des  bornes  tou- 
jours plus  étroites,  mais  jamais  effacées,  la  quantité  du 
mal  physique  qui  existe  ici-bas.  Quant  au  mal  lui-même, 
il  subsistera  toujours  comme  stimulant,  sous  peine  d'une 
déchéance  complète  pour  Thumanité,  qui  n'y  échappe- 
rait qu'en  tombant  dans  une  béatitude  bien  voisine  de 
la  bestialité.  Le  mal  subsistera  encore  comme  expiation 
et  comme  remède  au  mal  même;  car  le  mal,  ou  n'est 
qu'un  piège  sans  but,  ou  il  est  un  appel  vers  le  bien. 
Les  conséquences  de  nos  vices  nous  enseignent  à  nous 
corriger  et  nous  invitent  à  la  pratique  des  vertus  oppo- 
sées. L'expérience  n'est  une  école  si  profitable  que  parce 
qu'elle  est  une  rude  école.  Vous  ne  citerez  ni  un  seul 
grand  homme,  ni  un  seul  grand  peuple  qui  n'ait  beau- 
coup souffert.  Les  nations  trop  fiivorisées  par  le  clinnat, 
si  nul  excitant  du  dehors  ne  vient  les  stimuler,  ressem- 
blent à  ces  enfants  gâtés  qui  vivent  dans  la  mollesse  et 
meurent  dans  Toubli. 

2^»  Elle  préconise  Végoïsme  !  Entendons-nous.  Il  est 
certain  qu'elle  fait  appel  à  l'intérêt  personnel.  Mais  c'est  à 
tort  que  Ton  confond  l'intérêt  personnel  avec  l'égoïsme. 
S'aimer  soi-même  est  légitime;  le  vice,  c'est  de  n'aimer 
que  soi.  Entre  vouloir  son  propre  bien  et  y  sacrifier  celui 
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d'autrui  il  y  a  un  abîme.  D'un  côté  est  le  désordre,  de 
Taulre  est  l'ordre  même.  Si  je  voulais  pousser  plus  loin 
cette*distinction,  les  exemples  pris  dans  Téconomic  po- 
litique ne  me  manqueraient  pas.  Je  montrerais  que  l'in- 
térêt y  fait  naître  rechange,  et  que  Fégolsme  y  suscite 
la  spoliation.  Je  ferais  apparaître  l'intérêt  personnel 
sous  les  traits  d'un  travailleur  honnête  et  patient,  venant 
réclamer  un  légitime  salaire,  et  je  peindrais  Végoîsme 
sous  rimage  repoussante  d'un  joueur  avide,  d'un  habile 
fripon  ou  d'un  brigand  déclaré. 

Au  surplus,  faire  sa  part  à  l'intérêt,  ce  n'est  pas  pro- 
scrire la  sympathie.  Aimez-vous  les  uns  les  autres  est  un 
précepte  qui  peut  faire  infiniment  de  bien,  même  en 
industrie.  Il  n'est  que  trop  certain  qu'une  atmosphère 
chargée  de  haine  donne  naissance  aux  révolutions.  11  y  a 
peu  de  crises  au  contraire  que  ne  puisse  prévenir  la  bien- 
veillance réciproque. 

Concluons  donc  qu'il  est  utile  autant  que  juste  de  res- 
pecter le  principe  sur  lequel  repose  l'individualisme.  Je 
tiens  à  finir  pourtant  par  une  remarque  qui  me  frappe.  As- 
surément, si  la  théorie  du  désintéressement  absolu  qu'on 
nous  oppose  en  industrie  était  quelque  part  à  sa  place, 
ce  serait  en  religion.  Eh  bien  !  nous  voyons  que  là  même 
les  docteurs  les  plus  autorisés  de  l'Église  chrétienne  ont 
jugé  qu'elle  était  fausse  et  énervante.  Ils  l'ont  repoussée 
en  condamnant  cette  doctrine  célèbre  du  pur  amour 
qui,  dans  ses  mystiques  élans,  prétendait  écarter  toute 
recherche  du  moi  humain,  même  en  ce  qui  regarde  la 
possession  des  biens  éternels.  Quoi?  Bossuetjuge  que  les 
saintes  œuvres  cesseront  d'abonder  du  jour  où  l'homme 
cessera  de  s'y  rechercher  lui-même  jusqu'à  un  certain 
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point,  et  voici  des  économistes  d'un  nouveau  genre,  plus 
mystiques  que  les  mystiques  raffinés  du  dix-septième 
siècle,  qui  prétendent  qu'à  moins  d'être  un  ennemi  de 
la  solidarité  et  du  spiritualisme,  on  doit  s'appliquer  à 
produire  et  à  vendre  par  pur  amour;  voici  des  théori- 
ciens du  travail  qui  ne  trouvent  rien  de  mieux,  que  de 
le  fonder  sur  quoi?  sur  le  principe  du  quiétisme!  En 
voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  juger  de  la  valeur  de  leur 
doctrine  économique. 
Abordons  une  autre  objection. 
L'économie  politique  adopte  et  consacre  le  principe 
de  l'individualisme.  En  cela  elle  ne  trahit  pas  la  morale, 
elle  lui  vient  en  aide  et  la  fortifie,  et,  en  même  temps, 
elle  reste  fidèle  à  sa  propre  nature,  au  but  qu'elle  pour- 
suit, en  faisant  dépendre,  avant  tout,  le  développement 
de  la  richesse  de  cette  valeur  primitive,  tout  intellec- 
tuelle et  morale,  dont  le  siège  est  dans  l'homme.  Est-ce 
à  dire  maintenant  qu'elle  n'ait  pas  donné  prétexte  à 
l'accusation  d'exagérer  l'individualisme  ?  Y  a-t-elle  fourni 
simplement  prétexte?  Si  elle  y  a  donné  lieu,  ne  serait-ce 
pas  d'une  façon  exceptionnelle  et  sans  qu'on  ait  le  droit 
d'en  conclure  contre  son  caractère  général?  Voilà  peut- 
être  la  partie  la  plus  délicate  de  notre  tâche. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  économie  politique,  en  ce  sens 
que  l'accord  existe  sur  les  points  fondamentaux.  Mais 
ïious  sommes  loin  de  prétendre  que  cette  unité  générale 
ne  laisse  pas  de  place  à  des  diversités  d'opinions.  Les 
sciences  morales  ne  peuvent  atteindre  à  la  rigueur  ab- 
solue non  plus  qu'à  l'unanimité  d'évidence  des  sciences 
mathématiques.  On  peut  donc  reconnaître  que  des  éco- 
nomistes ,  même  justement  célèbres ,  ont  pu  donner 
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lieu  *  a  Taccusation  d'individualisme.  Nous  ne  craindrons 
pas  d'aller  au-devant  des  faits  qu'on  pourrait  alléguer. 
En  voici  un,  par  exemple,  plus  d'une  fois  rappelé .  L'in- 
fluence des  économistes  fut  en  partie  dominante  à  l'As- 
semblée constituante  de  1789.  Or,  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  se  borna  pas  à  détruire  les  corporations.  Par 
le  décret  de  1791,  qui  les  abolit,  elle  alla  jusqu'à  inter- 
dire aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  se  réunir,  sous  aucun 
prétexte,  pour  discuter  de  leurs  prétendus  intérêts  com* 
muns.  Ici  le  blâme  est  mérité.  Mais  la  conclusion  qu'en 
ont  tirée  des  écrivains  hostiles  à  l'économie  politique 
n'en  est  pas  moins  peu  fondée.  Ils  ont  vu  là  une  appli- 
cation abusive  du  principe  de  la  liberté,  taxé  par  eux 
d'individualisme.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  ces 
économistes  n'usaient  pas  assez,  dans  ce  cas ,  de  leur 
propre  principe.  L'économie  politique  a  cent  fois 
reconnu  ;  et  même  établi,  que  la  liberté  industrielle 
ne  consiste  pas  à  s'isoler  dans  ses  intérêts,  à  s'y  par- 
quer, pour  ainsi  dire,  mais  qu'elle  consiste  aussi  à  pou- 
voir se  rapprocher,  se  réunir,  s'associer  ^  si  on  le  juge 
bon. 

Passons  à  un  second  point,  relatif  encore  à  la  critique 
à  laquelle  nous  nous  efforçons  de  répondre,  t9ut  en  lui 
faisant  sa  part. 

Quelle  question  est  plus  importante,  et,  à  l'époque  où 
nous  sommes,  d'un  intérêt  plus  vivant  et  plus  général, 
que  celle  des  relations  entre  le  travail  et  le  capital?  Or, 
il  est  arrivé  que  quelques  économistes  anglais,  notam- 

1  Voir,  dans  notre  Manuel  d^  Économie  politique,  ce  que  nous  di- 
sons de  V Impôt  et  comment  nous  y  combattons  la  théorie  trop  indi- 
vidualiste qui  se  prévaut  du  nom  de  J,-B.  Say. 
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ment  un  des  plus  célèbres,  Ricardo,  ont  cru  voir  qu'il 
existe  un  antagonisme  permanent  et  radical  entre  Vin- 
térét  des  maîtres  et  celui  des  ouvriers,  entre  les  profits 
et  les  salaires.  Admirable  occasion  de  soutenir  que  Téco- 
nomie  politique  méconnaît  la  solidarité  du  travail  et  du  ca- 
pital !  On  Tasaisie,  avec  quelle  avidité.!  vous  le  savez.  Dans 
cette  guerre,  on  n'a  oublié  qu'une  chose,  c'était  d'ajou- 
ter que  Ricardo  réunissait  contre  lui  la  presque  unani- 
mité. On  a  relevé  encore  chez-  plusieurs  économistes  de 
Vautre  côté  du  détroit  certaines  tendances,  comment 
dire?  peu  fraiernitaires.  Mais  qui  les  a  relevées?  Les 
écoles  rivales?  Oui,  sans  doute.  Seulement  leur  critique 
avait  été  devancée.  Ce  n'est  pas  ici  que  je  puis  oublier 
l'homme  qui  les  signala  un  des  premiers,  M.  Rossi.  Pour 
les  combattre,  se  sépara-t-il  de  l'économie  politique? 
Non  ;  il  y  demeura  fidèlement  attaché. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  Taccusation  se  montre  très- 
résolue.  L'idée  de  gouvernement  n'est  pas  synonyme, 
sans  doute,  de  l'idée  de  solidarité.  Pourtant  elle  y  tient 
de  près  :  le  gouvernement  exprime  la  solidarité  sous 
une  de  ses  formes  les  plus  importantes,  sous  une  forme 
absolument  indispensable;  il  est  le  lien  sans  lequel  la 
société  se  dissoudrait.  Or,  ici  encore,  on  exhibe  des  opi- 
nions, des  phrases  datant  de  près  d'un  demi-siècle,  em- 
preintes d'amertume  à  l'égard  du  principe  d'autorité  5 
opinions  exprimées  sous  l'impression  encore  toute  ré- 
cente de  séculaires  abus  de  pouvoir  en  matière  économi- 
que, phrases  écrites  sous  l'impression  plus  vive  encore  de 
quelques-uns  de  ces  abus  qui  subsistaient,  et  d'autres 
fort  graves  qui  avaient  surgi.  On  prétend  que,  de  nos 
jours  encore,  l'économie  politique  restreint  trop  Tinter- 
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venlion  gouvernementale.  Nous  n'avons  point  à  traiter, 
même  sommairement,  la  question  délicate  des  attribu- 
tions de  rÉtat.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  rechercher 
pour  chaque  service  ce  qui  revient  en  propre  à  l'initiative 
des  individus,  ce  qui  appartient  à  l'action  de  la  société 
représentée  par  l'autorité  centrale.  La  solution  dépend 
ici  beaucoup  des  temps,  des  lieux,  de  l'éducation  anté- 
rieure d'un  peuple.  Tout  ce  que  nous  tenons  à  faire 
observer,  c'est  que  cette  question,  encore  plus  de  l'or- 
dre politique  au  surplus  que  de  l'ordre  économique,  ne 
divise  pas  moins  les  politiques  que  les  économistes. 
Quelque  graves  que  puissent  être  ces  différences,  sur 
le  point  capital  de  considérer  l'Etat  comme  étant  la  re- 
présentation vivante  de  la  loi  armée  de  la  force  pour 
faire  régner  la  sécurité  et  la  justice,  nul  dissentiment 
entre  les  économistes,  quelque  différentes  que  soient  les 
nuances  qui  les  divisent. 

Je  n'ai  plus  qu'à  aborder  une  dernière  objection,  une 
de  ces  objections  spécieuses  qui  manquent'  rarement 
leur  effet.  Il  s'agit  de  la  charité  légale.  On  prét^d  que 
l'économie  politique  n'a  pas  d'entrailles.  Malthus,  par- 
ticulièrement, semble  résumer  dans  son  nom  la  peste, 
la  famine  et  la  guerre,  triple  fléau  dont  il  menace  les 
populations  exubérantes.  Il  est  vrai  que  l'économie  po- 
litique n'admet  qu'à  son  corps  défendant  la  charité  offi- 
cielle. En  cela  a-t-elle  tout  à  fait  tort?  Mettre  la  fraternité 
dans  la  loi,  au  lieu  d'y  déposer  simplement  la  justice, 
n'est-ce  pas  une  entreprise  pleine  de  périls,  une  pente 
glissante  sur  laquelle  on  risque  de  ne  pouvoir  plus  s'ar- 
rêter? Oter  à  la  charité  sa  spontanéité  généreuse,  en 
faire  un  objet  de  contrainte  et  une  matière  d'impôt, 
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n'est-ce  pas  la  dégrader,  n'est-ce  pas  la  détruire  ?  Est-il 
vrai  qu  en  tenant  un  tel  langage,  Téconomie  politique 
se  montre  dure  pour  les  malheureux?  Mais  s'il  était 
prouvé  par  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  avant  la 
réforme  de  1834^  et  par  bien  d'autres  exemples,  que 
cette  forme  de  la  charité  détruit  presque  inévitablement 
chez  le  pauvre  toute  énergie  et  toute  prévoyance,  qu'elle 
ne  lui  jette  trop  souvent  un  morceau  de  pain  qu'en 
échange  de  sa  dignité  dans  le  présent  et  de  ses  progrès 
dans  l'avenir  *,  s'il  était  prouvé  que  la  plus  misérable 
subsistance  assurée  aux  populations  par  la  munificence 
publique  fait  sur  elles  le  môme  eflef  que  produisent  sur 
les  classes  supérieures  les  plus  brillants  privilèges,  c'est- 
à-dire  qu'elle  leur  ôle  le  ressort  nécessaire,  en  ajoutant 
ici  l'abrutissement  a  l'inertie,  penserait-on  encore  que 
l'économie  politique  est  aussi  ennemie  qu'on  le  prétend 
de  ceux  qu'on  nomme  les  prolétaires?  On  ne  fera  jamais 
que  la  répartition  puisse  suffire  à  tous,  quand,  par  des 
mesures  qui  stérilisent  le  travail,  vous  rendez  la  produc- 
tion moins  abondante.  Combattre  l'extension  de  la  cha- 
rité officielle,  ne  l'admettre  qu'à  titre  exceptionnel  et 
en  cas  d'urgence,  ce  n'est  pas  combattre  la  charité  privée 
ou  s' exerçant  par  de  libres  associations,  bien  loin  de  là. 
L'économie  politique  se  borne  à  ce  conseil  :  il  faut  lâcher 
de  donner  à  Tassistance  une  forme  qui  n'énerve  pas, 
chez  celui  qui  la  reçoit,  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité, le  souci  personnel  de  son  avancement  et  de  son 
bien-être  5  car,  au  point  de  vue  même  de  l'améliora- 
tion du  sort  populaire,  c'est  là  qu'est  le  véritable  pro- 
blème. 

Il  n'est  pas  vrai ,  d'ailleurs ,  que  la  fraternité  soit  la 

7. 
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seule  forme  de  la  solidarité  humaine.  Sans  doute ,  elle 
en  est  une  des  plus  nobles  applications.  C'est  la  frater- 
nité qui  inspire  la  plus  belle  des  vertus ,  le  dévouement, 
dont  elle  fait  une  vertu  divine.  En  même  temps  qu'elle 
est  le  plus  généreux  et  le  plus  délicieux  des  sentiments, 
elle  est  aussi,  et  nous  avons  raison  d'en  être  fiers ,  une 
des  plus  nobles  croyances  des  peuples  modernes.  Elle 
n'était  qu'un  cri  il  y  a  deux  mille  ans ,  un  cri  échappé 
à  la  conscience  humaine,  vœu  sublime ,  mais  stérile,  de 
la  pensée  philosophique,  dans  la  bouche  de  cet  ancien  , 
qui ,  le  premier,  prononça  ce  mot  admirable  :  cantas 
humani  generis.  Après  avoir  eu  au  Calvaire  son  apo- 
théose, et  propagée  avec  l'Évangile,  elle  est  devenue  le 
dogme  des  générations  nouvelles.  Il  faut  donc,  non-seu- 
lement la  reconnaître ,  mais  s'en  pénétrer  de  plus  en 
plus.  On  le  peut,  grâce  au  ciel,  sans  porter  atteinte  à  la 
justice. 

Pour  montrer  le  rôle  que  cette  grande  idée  de  la  so- 
lidarité joue  en  économie  politique,  je  m'attacherai  seu- 
lement à  quelques-uns  des  principaux  faits  sur  lesquels 
cette  science  repose  ,  en  me  bornant  à  une  analyse  des 
plus  rapides,  dût-elle  être  fort  incomplète. 

Le  premier  de  tous  ces  faits,  celui  sans  lequel  il  n'y 
aurait  point  d'économie  politique ,  c'est  l'Échange. 

On  a  peine  à  comprendre  le  reproche  qu'on  adresse  à 
la  science  économique,  en  présence  d'un  pareil  fait.  Assu- 
rément, si  quelque  chose  rapproche  les  hommes ,  c'est 
réchange.  Sous  les  formes  diverses  qu'il  affecte,  il  est 
le  lien  unique  de  la  société  \  il  en  est  un  des  principaux, 
sous  sa  forme  spécialement  industrielle.  L'échange  est 
l'attribut  distinctif  de  la  sociabilité,  et  un  fait  bu- 
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main  par  excellence.  Sans  trop  faire  violence  au  lan- 
gage, on  peut  dire  que  le  castor  et  Tabeille  travaillent, 
on  peut  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  fourmi  capita* 
lise,  mais  ils.  n'échangent  point.  L'échange,  c'est  la 
sociabilité  en  action,  la  solidarité  rendue  visible  et  pal- 
pable, quotidienne  comme  le  besoin,  et  familière  comme 
l'habitude.  Une  science  qui  part  de  l'échange  n'a  pas 
besoin  d'affîcher  la  solidarité  comme  un  principe,  elle  y 
a  sa  racine. 

L'échange,  envisagé  économiquement ,  n'est  que  le 
premier  des  mécanismes  imaginés  par  l'homme  à  l'effet 
de  produire  plus,  mieux  et  à  moins  de  frais.  Il  suffit 
d'avoir  présentes  à  la  mémoire  les  preuves  données  par 
les  économistes  de  la  puissance  productive  de  la  coopé- 
ration et  de  la  division  du  travail,  qui  ne  peuvent  s'ef- 
fectuer elles-mêmes  qu'à  la  condition  d'échanges  multi- 
pliés, pour  n'avoir  là-dessus  aucun  doute.  Aussi  l'échange 
et  ses  bienfaits  voht-ils  croissant  avec  la  civilisation , 
dont  l'échange  est  l'instrument  nécessaire,  sous  la  con- 
dition de  la  propriété  etde  la  sécurité.  Au  commencement 
des  sociétés,  régnent  le  travail  en  commun  et  le  partage 
des  fruits,  forme  de  production  et  de  répartition  applica- 
ble tant  que  les  hommes  qui  composent  un  même  groupe 
sont  peu  nombreux  d  une  part,  et,  de  l'autre,  exclusive^ 
ment  appUqués  à  un  travail  unique ,  comme  la  chasse  et 
la  pêche.  De  même ,  mille  causes  de  ruine  menacent 
les  sociétés  naissantes.  Avec  une  police  mieux  assurée , 
des  guerres  et  des  révolutions  moins  fréquentes,  les 
échanges  ont  une  tendance  naturelle  à  s'accroître.  Que 
la  liberté  s'y  joigne ,  l'échange  donnera  des  fruits  de 
plus  en  plus  abondants. 
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Pour  se  convaincre  à  quel  point  l'échange  est  utile  à 
chaque  individu  ,  au  plus  pauvre  même ,  à  celui  qu'on 
représente  comme  déshérité  de  nous  ne  savons  quel  pa- 
trimoine primitif  qui  n'était  en  réalité  que  le  dénûment 
et  la  misère,  il  suffit  de  faire  celte  réflexion  que ,  dans 
cette  société,  chacun  reçoit  incomparablement  une  plus 
grande  quantité  d'avantages  qu'il  n'en  procure  a  ses 
semblables.  Par  combien  de  services  de  tout  genre  cette 
société  ne  paye-t-elle  pas ,  pftr  exemple ,  le  service  de 
celui  qui  ne  lui  confère  d'autre  bien  que  de  contribuer 
pour  sa  part  à  la  confection  de  clous,  d'aiguilles,  de  pe- 
tits engins  ou  des  plus  humbles  produits? 

Assurément,  un  homme  imbu  des  idées  trop  souvent 
régnantes  sur  l'intervention  omnipotente  et  universelle 
de  l'Etat,  s'imaginerait,  à  première  vue  ,  que  ces  mer- 
veilles du  travail  et  de  l'échange  n'ont  pu  être  produites 
que  par  quelque  génie  supérieur  occupé  à  maintenir  par 
la  force  le  code  promulgué  par  sa  sagesse-,  il  verrait  un 
chef-d'œuvre  de  combinaison  artificielle  dans  cette  œu- 
vre si  savante  et  si  compliquée.  Quel  serait  son  étonne- 
nient  si  on  lui  disait  que  tout  cela  se  fait  de  soi ,  que  la 
loi  n'intervient  dans  ces  opérations  si  multipliées  que 
pour  garantir  la  sécurité  dés  contractants  et  l'exécution 
des  contrats  ^  que,  lorsque  exceptionnellement  elle  pré- 
tend en  régler  les  conditions ,  cette  exception  est  bien 
souvent  malheureuse  -,  que  ce  sont  des  individus  qui 
s'entendent  de  la  sorte ,  presque  sans  se  donner  le  mot, 
chacun  d'eux  ne  s'adressant  immédiatement  qu'à  un  assez 
petit  nombre  et  n'obéissant  guère  qu'au  conseil  de  son 
intérêt  personnel*,  enfin  que  c* est V individualisme ,  tant 
accusé  de  n'avoir  d'autre  effet  que  d'isoler  les  hommes , 
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qui  les  conduit  à  V association ,  et  qui  finalement  aboutit 
à  enlacer  le  monde  entier  dans  les  millions  de  liens  d'un 
immense^reseau  -,  que  c'est  lui  qui,  par  ses  combinaisons 
spontanées,  crée  cette  solidarité  entre  les  classes  ,  entre 
les  provinces ,  entre  les  nations,  entre  les  continents , 
qui  est  telle ,  que ,  lorsqu'une  seule  branche  de  la  pro- 
duction est  menacée  sur  un  seul  point  du  globe  civi- 
lisé, toutes  les  transactions  en  ressentent  le  contre- 
coup et  tous  les  intérêts  s'ébranlent,  de  môme  qu'il  n'est 
pas  un  seul  progrès  qui  ne  profite  à  tous  5  si,  disons-nous, 
on  affirmait,  on  montrait  cela  aux  faiseurs  de  systèmes 
de  toute  pièce,  que  trouveraient-ils  à  répondre  ?  Où  est 
la  théorie  qui  ne  pâlisse  devant  ces  miracles  de  la  réa- 
lité? Où  est  le  système  valant  la  science  qui  se  borne  à 
constater ,  à  enregistrer ,  à  écrire  enfin  sous  la  dictée 
des  faits? 

Rendre  les  échanges  nombreux,  faciles,  purs  de 
fraude,  si  l'économie  politique  a  un  but  pratique,  assu- 
rément il  est  là.  Tel  est  celui  qu'elle  s'est  proposé  dès 
le  début.  En  demandant  la  liberté  de  la  production,  elle 
demandait,  comme  une  conséquence  nécessaire,  la  li- 
berté du  commerce;  car  la  production,  qui  ne  s'opère 
elle-même  qu'à  Taide  d'une  série  d'échanges,  ne  saurait 
être  libre  quand  l'échange  est  entravé.  La  liberté  du 
commerce  est  l'expression  économique  de  la  solida- 
rité. En  vérité,  l'on  s'étonne  d'entendre  traiter  les  pères 
de  la  science  économique  comme  des  hommes  mal  dis- 
posés à  l'égard  de  la  sohdarité  humaine,  et  qui  n'ont 
songé  qu'à  l'intérêt  d'une  seule  classe  ou  d'une  seule 
nation.  Réclamer  la  destruction  des  monopoles,  c'était, 
ce  nous  semble,  travailler  dans  le  sens  de  la  sociabilité, 
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tout  aussi  bien  qu'au  profit  de  la  liberté  de  Tindividu. 
Faire  tomber  les  barrières,  c'était  rapprocher  les  hom* 
mes.  Abolir  les  corvées,  c'était  soulager  les  pauvres.  De- 
mander  la  liberté  des  transactions  entre  royaumes 
comme  entre  provinces,  o^  n'était  pas  certes  obéir  aux 
inspirations  étroites  d'un  patriotisme  jaloux. 

De  même  donc  qu'il  résultedu  droit  individuel  de  pro- 
priété, l'échange  est  une  attestation  aussi  magnifique 
qu'elle  est  vulgaire  du  noble  et  bienfaisant  principe  de 
la  solidarité  humaine.  On  ne  peut  le  restreindre  sans 
(|ue  la  solidarité  ne  se  resserre,  le  développer  sans  qu'elle 
ne  s'étende.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  plus  les  par- 
ties contractantes  seront  libres  d'en  discuter  les  condi- 
tions, que  plus  la  justice  y  présidera,  que  plus  il  s'opé- 
rera ,  en  d'autres  termes ,  sur  le  fondement  d'une 
réciprocité  complète,  plus  par  là  même  il  tendra  à  se 
multiplier;  ce  qui  revient  à  dire  que  ces  idées,  que  l'on 
a  coutume  d'opposer  entre  elles,  liberté,  justice,  res- 
ponsabilité, personnalité,  droit  individuel,  et,  de  l'autre 
côté,  sociabilité  et  domaine  commun,  sont  des  idées  qui 
marchent  de  concert,  qui  se  fortifient  et  se  développent 
les  unes  par  les  autres.  Tous  les  sentiments  qui  divisent, 
les  jalousies  entre  les  professions,  la  dureté  de  certaines 
classes,  l'envie  chez  d'autres,  sont  autant  de  causes  qui 
mettent  obstacle  au  règne  de  la  fraternité  véritable,  en 
mettant  des  entraves  à  l'étendue  des  échanges-,  car 
échanger  est  une  manière  de  se  connaître  et  de  cesser 
de  se  haïr,  en  se  rendant  mutuellement  service,  pour  les 
nations  tout  aussi  bien  que  pour  les  individus.  En  com- 
battant la  balance  du  commerce,  cette  vieille  idole  qui 
trouve  encore   des  adorateurs,  l'économie  politique 
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prouve  au  plus  haut  degré  combien  la  solidarilc  lui  tient 
à  cœur.  Elle  montre  que,  dans  le  commerce  de  peuple 
à  peuple,  il  n'y  en  a  pas  nécessairement  un  qui  gagne  et 
un  autre  qui  perde  ;  que  la  balance  en  monnaie  n*est 
qu'une  chimère  \  que  vouloir  vendre  sans  acheter  est 
une  prétention  absurde  ;  que  plus  un  peuple  produit, 
plus  il  peut  fournir  de  choses  utiles  au  bien-être  des 
autres  pays,  et  plus  il  offre  aussi  à  leurs  productions  un 
débouché  assuré  ;  que  l'échange  tourne,  ici  comme  tou- 
jours, quand  la  force  n'intervient  pas,  pour  en  fausser 
l'équivalence,  au  profit  commun  des  deux  parties  ^  que 
Timportation,  exprimant  la  quantité  des  denrées  con- 
sommées par  la  masse  d'un  peuple,  est,  encore  mieux 
que  l'exportation,  le  thermomètre  exact  de  sa  richesse 
et  de  son  bien-être*,  enfin  que,  par  suite,  toutes  les  na- 
tions, au  lieu  de  chercher  à  se  ruiner  réciproquement, 
sont  très-immédiatement  intéressées  à  la  prospérité  les 
unes  des  autres.  N'est-ce  pas  là,  s'il  en  fut  jamais,  de  la 
solidarité  pratique? 

Aussi  dans  l'impuissance  où  l'on  est  de  nier  une  chose 
si  évidente,  on  préfère  se  jeter  dans  une  contradiction. 
On  disait  tout  à  Theure  :  «  L'économie  politique  tend  à 
isoler  les  hommes,  elle  confine  chacun  dans  son  moi 
solitaire.  On  dit  maintenant  :  a  Elle  tend  à  trop  rap* 
procher  les  peuples.  »  De  sorte  qu  elle  serait  individua- 
liste et  cosmopolite,  égoïste  et  humanitaire  :  qu'on 
cherche  à  concilier,  si  l'on  peut,  des  assertions  si  con«- 
traires  ! 

Nous  avons  parlé  de  l'Échange  *,  disons  un  mot  du  Ca- 
pital. 

On  étonne  encore  beaucoup  de  personnes,  en  affir- 
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mant  que  le  capital  esl  une  puissance  éminemment  fa- 
vorable à  la  sociabilité,  essentiellement  populaire,  j'ai 
presque  dit  démocratique.  Prouvons-le. 

Tout  le  monde  sait  ou  doit  savoir  que  les  métaux  pré- 
cieux ne  forment  qu'une  partie  relativement  peu  consi- 
dérable du  capital  d'une  nation.  On  ne  s'en  ferait  donc 
qu'une  idée  fort  incomplète  et  fort  inexacte  en  se  le  re- 
présentant sous  la  figure  d'une  pile  de  monnaie  ou  d'un 
sacd'écus^  il  comprend  bien  autre  chose,  il  embrasse 
toutes  les  matières  sur  lesquelles  opère  l'industrie  et 
tous  les  instruments  dont  elle  fait  usage,  il  se  compose 
de  tous  les  objets  en  voie  de  fabrication  ou  de  vente,  de 
tous  les  outils  et  de  toutes  les  machines,  de  tous  les 
moyens  de  communication,  de  tous  les  procédés  et  de 
toutes  les  découvertes  utiles,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui, 
à  un  titre  quelconque,  naît  du  travail  passé  pour  aider 
le  travail  futur  et  alimenter  la  consommation  générale. 
Il  est  de  toute  évidence  que,  sous  forme  de  matières  pre- 
mières et  de  produits  consommables,  le  développement 
du  capital  importe  à  la  société  tout  entière,  et,  en  par- 
ticulier, à  cette  population  nécessiteuse  qui  vient  lui 
demander  le  travail  et  le  salaire.  Sous  forme  de  ma- 
chines, le  rôle  du  capital  a  été  l'objet  d'attaques  plus 
persistantes  et  plus  spécieuses.  On  a  pensé  que  ces  mer- 
veilleux procédés,  en  venant  substituer  à  l'effort  direct 
deThommela  puissance  presque  incalculable  des  agents 
naturels,  avaient  pour  effet  de  chasser  le  travail  des  po- 
sitions qu'il  occupait,  et  de  ravir  au  travailleur,  ainsi 
déshérité,  un  salaire  indispensable.  On  s'autorisait  contre 
l'introduction  de  ces  puissants  appareils  d'un  fait  mal- 
heureusement trop  réel,  mais  qui  cachait  sous  un  mal 
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partiel  et  passager  un  avantage  universel  et  permanent. 
On  ne  voyait  pas  que  la  machine  créée  et  mise  en  œuvre 
par  Tintérêt  personnel  de  l'inventeur  et  du  capilalisle 
allait  avoir,  d'ici  à  peu,  les  plus  bienfaisantes  consé- 
quences pour  la  masse  et  presque  toujours  pour  ceux-là 
mêmes  auxquels  elle  n'avait  apparu  d'abord  que  comme 
un  compétiteur  préféré  et  comme  un  ennemi  redou- 
table. On  ne  voyait  pas  que  cet  avantage  cherché  par  le 
fabricant,  l'économie  dans  les  frais  de  production,  allait 
tourner  au  proGt  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de 
tout  le  monde.  On  ne  voyait  pas  que  l'épargne  elle- 
même,  réalisée  par  le  producteur,  soit  qu'il  employât 
cette  épargne  à  sa  consommation  personnelle ,  soit  qu'il 
la  plaçât  dans  quelque  fructueuse  entreprise,  était  em- 
ployée nécessairement  à  susciter  du  travail.  On  ne  voyait 
pas  que  le  bon  marché  du  produit  devait  le  mettre  à  la 
porléc  d'une  foule  d'hommes,  lesquels  ne  songeaient 
point  encore  à  posséder  des  objets  considérés  comme 
un  luxe,  même  par  les  puissants  et  les  riches.  On  ne 
voyait  pas  que  cet  accroissement  dans  la  demande,  exi- 
geant une  augmentation  correspondante  dans  la  pro- 
duction, forçait  de  faire  appel,  non-seulement  aux  ou- 
vriers congédiés,  mais  à  tout  un  essaim  de  travailleurs. 
Enfin  on  ne  voyait  pas  que  le  travail  ne  peut  être  rendu 
disponible,  ni  la  puissance  du  capital  être  augmentée, 
sans  qu'ils  se  hâtent  de  s'attaquer  à  d'autres  obstacles, 
d'ouvrir  de  nouvelles  sources  de  richesses  par  la  créa- 
tion de  nouvelles  industries,  et  de  fournir  à  nos  besoins 
développés  des  satisfactions  accrues.  Et  cette  longue 
énumération  n'épuise  pas  encore  tous  les  services  rendus 
par  cette  forme  du  capital,  non  pas  à  quelques  produc* 
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leurs  égoïstes,  mais  à  cette  population  innombrable  sur 
qui  pèse  particulièrement  le  poids  du  jour.  Elle  n'a  pas 
cessé  de  lui  devoir  Taffranchissement  lent  et  graduel, 
mais  continu,  de  son  labeur  le  plus  matériel  et  le  plus 
abrutissant,  depuis  le  jour  qu'il  est  impossible  d'assi- 
gner^ où  quelque  pauvre  enfant  des  forêts  arma  sa  fai* 
blesse  d'une  flèche  ou  d  un  pieu  arraché  à  Tarbre  voi- 
sin, jusqu'au  jour  encore  tout  récent  où  le  génie  d'un 
Watt  et  d'un  Papin  vint  donner  à  l'industrie  moderne 
les  ailes  de  la  vapeur.  Si  des  masses  d'hommes  ne  s* en 
vont  plus  à  travers  monts,  grattant  la  terre  pour  y  dé- 
couvrir le  minerai,  si  on  ne  les  voit  plus  tourner  la 
nieule  pour  moudre  le  froment  qui  nourrira  le  maître 
et  sa  famille,  qu'ils  en  bénissent  la  puissance  de  la  mé- 
canique, c'est  à  elle  qu'ils  doivent  de  pouvoir  relever  la 
tête  et  s'intituler  des  hommes  libres. 

La  multiplication  des  capitaux  a  eu  encore  d'autres 
eilets  dans  un  sens  également  conforme  à  la  solidarité 
humaine.  On  ne  travaille  qu'avec  des  capitaux,  et  les 
capitaux,  quand  ils  sont  rares,  se  mettent  à  haut  prix, 
phénomène  tout  naturel,  et  tellement  inévitable,  que 
l'austère  Brutus  put,  dit-on,  prêter  à  48  pour  100,  sans 
faire  tache  à  sa  vertu  par  le  mauvais  renom  d'usurier. 
Le  travail  est  donc  intéressé  à  l'abondance  des  capitaux. 
L'abondance  des  capitaux,  c'est  l'intérêt  qui  baisse^ 
l'intérêt  qui  baisse,  c'est  la  condition  des  travailleurs 
qui  s'élève.  L'intérêt  qui  baisse  a  pu  être  comparé  par 
Turgot  à  la  mer  qui  se  retire,  abandonnant  a  la  culture 
les  plages  que  son  limon  a  fécondées.  L'antagonisme 
qu'on  a  imaginé  entre  les  profits  et  les  salaires  n'est  pas 
moins  chimérique.  S'il  se  produit  un  instant,  il  ne  tarde 


D£  LÀ  SOLIDARITÉ  ÉCONOMIQUE.  127 

pas  a  disparaître,  pour  faire  place  i  riiarmouie  des  in- 
térêts. Le  profit  et  le  salaire  peuvent  s'élever  en  même 
temps  d'une  manière  absolue.  Qu'importe  alors  que  le 
profit  soit  relativement  plus  élevé,  s'il  n'usurpe  pas  sur 
les  droits  des  travailleurs?  Dans  le  fait,  par  suite  de  Tac- 
croissement  même  des  capitaux,  la  part  du  capital  et 
celle  du  travail  augmentent  Tune  et  l'autre,  et  quant  à 
la  proportion,  c'est  en  faveur  du  travail  qu'elle  tend  de 
plus  en  plus  à  s'établir  *,  merveilleuse  tendance  dont 
nous  sommes  encore  loin  d'entrevoir  le  terme,  ou  plu- 
tôt qui  n'en  a  pas  d'assignable. 

Peut-être  pourrions-nous  nous  en  tenir  aux  considé- 
rations précédentes.  Cependant,  en  omettant,  nous  de- 
vons nous  y  résigner,  une  foule  d'autres  preuves  de  la 
même  vérité,  cet  aperçu  serait  trop  incomplet  si  je  ne 
cherchais  à  la  concilier  avec  ce  qui  semble  en  être  Van- 
tîpode,  je  veux  dire  la  libre  concurrence. 

On  sait  avec  quelle  sévérité  la  Concurrence  a  été 
traitée  de  nos  jours,  et  quel  luxe  de  flétrissantes  quali- 
fications a  été  déployé  contre  elle.  On  a  rejeté  à  sa 
charge ,  ou  peu  s'en  faut ,  tous  les  maux  de  notre  so- 
ciété. On  a  rendu  son  nom  synonyme  de  la  guerre  so- 
ciale et  de  l'anarchie  industrielle.  On  a  vu  en  elle,  pour 
tout  dire,  le  triomphe  d'un  individualisme  effréné.  11 
pourra  sembler  paradoxal  de  la  rattacher,  elle  aussi ,  à 
la  grande  idée  de  la  solidarité,  et  de  montrer  qu  elle  en 
est  un  des  plus  actifs  et  des  plus  indispensables  instru- 
ments. J'espère  qu'on  ne  doutera  pas,  dans  un  instant, 
que  ce  prétendu  paradoxe  n'est  qu'une  vérité  d'expé- 
rience aussi  claire  que  le  jour. 

Il  n'est  aucunement  contestable  que  la  concurrence 
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soit  fille  de  cet  individualisme,  pris  en  bonne  part,  que 
nous  avons  cherché  à  établir  et  à  justifier  tout  à  Theure. 
En  effet,  elle  est  l'expression  de  la  liberté  industrielle^ 
à  ce  point  qu'il  n'y  aurait  de  remède  radical  contre  elle 
que  la  suppression  de  cette  liberté  même.  Du  moment 
qu'un  homme  n'est  pas  seul  investi  du  privilège  de  se 
livrer  à  une  industrie ,  c'est-à-dire  que  d'autres  ont  le 
droit  d'entrer  dans  la  même  carrière,  par  le  fait  ils  se 
trouvent  rivaux.  Ou  la  liberté  donc  avec  la  concurrence, 
ou  Tesclavage  :  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Les  systèmes  di- 
vers d'association ,  depuis  les  corporations  de  l'ancien 
régime,  jusqu'aux  plans  modernes  d'organisation  du 
travail ,  ne  font  guère  eux-mêmes  que  la  transporter 
aux  divers  ateliers  ou  aux  divers  groupes,  ce  qui  atteste 
en  eux  comme  un  dernier  vestige  de  liberté.  Une  chose 
non  moins  certaine,  c'est  que  la  concurrence  donne  lieu 
à  des  abus.  Qui  dit  liberté ,  en  parlant  d'un  être  aussi 
faible  et  aussi  plein  de  défauts  que  l'homme,  dit  néces- 
sairement abus.  Qui  dit  liberté  industrielle  dit  donc  aussi 
abus  industriels,  ce  qui  ne  serait  concluant  contre  elle 
que  si  le  despotisme  en  industrie  n'avait  ses  abus  bien 
plus  grands ,  au  prix  desquels  ceux  du  régime  libre , 
quelque  graves  qu'ils  soient,  comptent  à  peine.  Puis 
donc  que  la  concurrence  est  indestructible,  on  doit  se 
borner  à  surveiller  et  à  réprimer  les  abus  immoraux 
qu  elle  engendre,  comme  les  fraudes.  On  ne  doit  point 
songer  à  la  détruire. 

Mais  si  la  concurrence  relève  du  principe  individua- 
liste, si  "elle  l'exprime  et  le  consacre,  est-elle  sans  rap- 
ports avec  la  solidarité  ? 

On  a  montré  fort  souvent  que  le  désir  de  l'emporter 
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sur  des  rivaux  importuns  pousse  chaque  producteur 
dans  la  voie  de  ces  découvertes,  de  ces  procédés  ingé- 
nieux, de  ces  simplifications  heureuses,  qui,  obtenant 
plus  de. produits  à  quantité  de  travail  égale  ^  se  tradui- 
sent en  augm  entation  de  richesse  et  en  bienfaits  dura- 
bles pour  la  masse.  Il  y  a  là  une  première  preuve  que 
la  concurrence^  par  le  mobile  même  de  l'intérêt  per- 
sonnel, concourt  à  Tintérèt  général.  Mais  elle  ne  se 
borne  pas  à  susciter  de  nombreux  procédés,  elle  les 
vulgarise.  Le  premier  inventeur  en  garderait  éternelle- 
ment les  profits  av  ec  son  secret,  si  une  force  efficace  ne 
venait  le  contraindre  à  baisser  ses  prix.  Cette  force  est 
la  concurrence.  Le  procédé,  grftce  à  elle,  trouve  partout 
des  imitateurs.  11  tombe  peu  à  peu  dans  le  domaine  pu- 
blic, avec  les  imitations  et  les  perfectionnements  divers 
qu'il  a  fait  naître.  Seconde  preuve  que  la  concurrence 
concourt  pour  sa  part  à  la  solidarité.  En  voici  une  autre, 
s'il  se  peut ,  plus  décisive.  Fréquemment  il  arrive  que 
l'équilibre  est  rompu  dans  la  production.  Dans  telle  in- 
dustrie il  y  a  un  trop  plein,  dans  telle  autre  il  y  a  du 
vide  *,  la  concurrence  y  remédie  seule.  Le  trop  plein  se 
manifestant  par  la  baisse  des  profits,  si  c'est  le  capital 
qui  y  surabonde*,  par  la  baisse  des  salaires,  si  c'est  le 
travail,  les  capitaux  ou  les  bras  sont  invités  à  se  porter 
autre  part.  Est-ce  un  vide,  au  contraire,  est-ce  une  in- 
suffisance de  capitaux  ou  de  main-d'oeuvre  qui  existe 
dans  quelque  branche  de  l'industrie?  La  hausse  qui  se 
produit  y  fait  affluer  les  capitalistes  ou  les  travailleurs, 
de  telle  sorte  que  l'équilibre  tend  à  s'opérer,  le  niveau  à 
se  rétablir.  Ainsi,  la  concurrence  relie  entre  elles  les  di- 
verses industries»  Elle  empêche  qu'un  grand  nombre 
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d'hommes  ne  soient  réduits  à  des  profits  et  à  des  salaires 
sans  cesse  décroissants ,  tandis  que  d'autres  recueille- 
raient une  rémunération  disproportionnée  de  leurs  ris- 
ques et  de  leurs  peines.  Elle  agit  donc  dans  le  sens  du 
bien  de  tous  et  de  V égalité.  Enfin,  quoi  que  nous  ayons 
dit  des  effets  bienfaisants  de  la  multiplication  des  capi- 
taux, ils  ne  se  manifesteraient  qu'en  partie  si  la  concur- 
rence, en  s'établissant  entre  eux,  ne  les  obligeait  à  faire 
descendre  le  taux  de  l'intérêt  au  taux  général  des  pro- 
fits. Preuve  de  plus  que  concurrence  et  solidarité  peu- 
vent, au  besoin,  se  prêter  appui. 

Nous  ne  ferons  que  toucher  au  grand  sujet  du  crédit 
qui  se  rapporte  à  notre  objet  d'une  manière  si  évidente. 
Un  des  meilleurs  effets  du  crédit,  effet  qu'on  ne  saurait 
trop  hautement  préconiser,  c'est  de  favoriser  l'épargne. 
Il  ne  suffit  pas  que  l'homme  soit  porté  par  une  tendance 
naturelle  vers  l'épargne ,  et  ce  n'est  pas  tout  d'obtenir 
dans  le  moment  présent  d'assez  forts  salaires  ou  d'assez 
gros  profits  qui  la  permettent.  Pour  que  l'épargne  soit 
facile,  il  faut  que  le  petit  capitaliste  puisse  trouver  quel- 
que part  le  placement  et  l'emploi  des  sommes  qu'il  a 
soustraites  à  la  consommation  immédiate.  L'immense 
classe  des  salariés  notamment  manque  des  moyens  né- 
cessaires pour  utiliser  par  elle-même  les  épargnes  qu'elle 
peut  faire.  Il  est  donc  au  plus  haut  point  utile  qu'il  existe 
des  établissements  destinés  à  recueillir  ces  épargnes ,  à 
la  fois  pour  les  empêcher  de  demeurer  oisives  et  pour 
en  encourager  la  formation.  Développer  l'épargne,  pre- 
mière utilité  du  crédit,  jointe  à  celle  d'empêcher  le  chô- 
mage des  capitaux  chez  les  industriels;  féconder  l'é- 
pargne au  profit,  non-sculcment  de  celui  qui  s'y  livre, 
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mais  de  la  société  tout  entière,  seconde  utilité  du  crédit. 

Sans  parler  de  l'action  que  le  crédit  exerce  dans  le 
sens  de  la  solidarité  et  de  la  sociabilité  générale,  en  liant 
les  nations  entre  elles  par  le  cosmopolisme  des  capitaux, 
allant  féconder  en  tous  lieux  le  développement  du  tra- 
vail et  du  bien-être,  le  crédit  réalise  d'une  manière  ex- 
trêmement remarquable  cette  solidarité  du  travail  et 
du  capital,  qui  a  été  démontrée  précédemment.  Il  crée 
une  véritable  association  entre  le  riche  et  le  pauvre,  ou 
plutôt  entre'la  richesse  accumulée  et  la  richesse  en  voie 
de  formation.  De  même  qu'il  vient  en  aide  à  l'esprit  d'é- 
pargne, il  est  secournble  à  un  degré  que  nous  pouvons 
appeler  merveilleux,  en  présence  de  ce  qui  s'accomplit 
sous  nos  yeux,  à  l'esprit  d'entreprise.  Le  crédit  seul 
peut  combattre  les  fâcheux  effets  qu  aurait  à  ce  dernier 
point  de  vue  le  morcellement  démocratique  des  fortunes, 
en  y  remédiant  par  l'agglomération  des  capitaux  compo- 
sés de  petites  épargnes,  capitaux  qu'il  reverse  en  profits 
et  en  salaires  aux  mains  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  con- 
tribué à  les  former.  Ces  profits  et  ces  salaires  deviennent 
à  leur  tour  une  nouvelle  source  de  placements,  et  cela 
dans  un  cercle  sans  fin*,  de  telle  sorte  que,  sans  les  dé- 
penses que  coûtent  les  guerres,  l'entretien  des  grandes 
armées,  les  révolutions  et  tout  ce  qui  exige  des  sacri- 
fices sans  équivalent  en  richesses,  la  fortune  sociale 
prendrait  de  siècle  en  siècle  d'incalculables  accroisse- 
ments. 

Cette  pensée  si  répandue  de  l'antagonisme  naturel  des 
intérêts  n'est  propre  qu'à  engendrer  les  mauvaises  lois  et 
les  faux  systèmes,  lïu'à  entretenir  la  jalousie  entre  les 
diverses  branches  de  producteurs.  Combien  de  fois  n'ar- 
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YOQS-nous  pas  entendu  parler  des  intérêts  de  la  propriété 
foncière  et  du  capital  mobilier,  de  Tagriculture  et  de 
rindustrie,  comme  d'intérêts  rivaux  et  opposés!  Com- 
bien de  fois  n'avons-nous  pas  vu  des  partisans  exclusifs 
du  développement  agricole  regretter  les  progrès  de  Tin- 
dustrie  manufacturière  comme  incompatibles  avec  celui- 
là!  Il  faudrait  opposer  à  ces  préjugés  le  magnifique 
tableau  des  services  que  se  rendent  mutuellement  les  di- 
verses familles  de  travailleurs  et  montrer  quels  contre- 
coups déplorables  ont  pour  toutes  les  autres  industries 
les  souffrances  infligées  à  une  seule  d'entre  elles  ou 
seulement  son  peu  de  développement.  A  défaut  d'un 
tel  tableau,  nous  nous  contenterons  d'une  esquisse 
rapide. 

L'importance  de  l'agriculture  pour  toutes  les  classes 
de  travailleurs  et  pour  la  société  tout  entière  est  telle 
qu'elle  n*a  pas  besoin  d'être  démontrée  et  que  même,  il 
faut  le  reconnaître,  elle  est  très-peu  contestée.  Il  n'y  a 
pas  moyen  de  nier  que  l'agriculture  fournisse  à  tous  les 
autres  producteurs  les  substances  alimentaires  dont  ils 
ont  besoin,  ainsi  que  les  matières  premières  que  les 
autres  industries,  pour  les  différents  usages  de  la  vie, 
transportent,  transforment  et  échangent.  Une  mauvaise 
récolte  ne  jctte-t-elle  pas  le  trouble  dans  toute  l'éco- 
nomie de  la  société?  Ce  qui  est  beaucoup  plus  souvent 
révoqué  en  doute,  c'est  l'utilité  de  Tindustrie  manufac- 
turière pour  les  progrès  agricoles,  utilité  qu'il  suffit 
pourtant  d'une  observation  un  peu  attentive  pour  re- 
connaître pleinement.  Ce  qui  excite  le  développement 
de  la  production  agricole,  comme  de  toute  autre,  c'est 
l'étendue  et  la  certitude  du  débouché.  Plus  l'agriculture 
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est  sûre  de  vendre  ses  produits  et  ;plus  baut^est  le  prix 
qui  s'y  attache,  plus  elle  s'accroît  et  se  perfectionne. 
Or,  le  débouché  naturel  des  campagnes,  ce  sont  les 
villes,  ce  sont  les  populations  nombreuses  et  aisées  qui 
se  produisent  seulement  dans  les  pays  qui  présentent  un 
certain  développement  manufacturier  et  commercial. 
C'est  un  fait  que  Thisloire  démontre,  et  dont  l'économie 
politique  rend  aisément  raison,  que  les  peuples  purement 
agricoles  comptent  nécessairement,  à  côté  de  quelques 
individus  d'une  opulence  exceptionnelle,  une  population 
disséminée  et  pauvre  sur  un  sol  fort  imparfaitement  cuU 
tivé.  D^autres  circonstances,  qui  se  confondent  avec 
celle  du  débouché  offert  par  les  populations  des  villes  et 
par  le  travail  des  manufactures,  sont  encore  à  indiquer. 
D'une  part,  il  faut  le  travail  manufacturier  pour  encou* 
rager  l'existence  de  certaines  cultures,  qui  autrement 
seraient  ou  tout  à  fait  inconnues  ou  du  moins  fort  impar- 
faites, comme  celle  des  plantes  oléagineuses,  des  plantes 
textiles,  pour  donner  lieu,  en  un  mot,  à  cette  diversité 
que  nous  avons  vue  si  rapidement  s'accroître  de  cultures 
industrielles.  D'un  autre  côté,  la  mise  en  culture  de  la 
totalité  du  sol  suppose  des  capitaux  considérables  qui  s'y 
appliquent.  Ces  capitaux  ne  se  forment  que  dans  les  pays 
où  l'homme  a  développé  le  travail  sous  toutes  ses  formes. 
Les  profits  de  l'entreprise  agricole,  l'élévation  des  salaires 
ruraux,  dépendent,  comme  l'expérience  des  pays  riches 
le  prouve,  de  l'abondance  de  ses  capitaux,  qui  ne  pour- 
raient ^e  former  si  l'industrie  et  le  commerce  n'emprun- 
taient à  la  terre  les  éléments  delà  richesse  qu'ils  doivent 
lui  restituer  un  jour  avec  avantage.  C'est  grâce  à  ses 
rapports  avec  l'industrie  manufacturière  que  l'agriculture 
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reçoit  une  publie  des  engrais,  des  fnatièfes  Mifnalesf  et 
végétales  propres  à  ramendement  da  sol.  Bien  plus,  en 
vertu  de  la  m  éme  cause,  l'industrie  agricole,  si  lente  dans 
ses  progrès,  si  connue  par  son  penchaAt  pour  la  routine, 
profite  plus  promptement  des  découvertes  de  la  scîenee 
appliquée,  perd  ce  qu'a  d'cfiagéré  sa  circonrspeeti(m,  s'ap- 
proprie les  procédés  eiipéditifs  de  l'industrie  rmnofae- 
turière,  le  travail  plus  divisé,  l'emploi  de  certains  Usten- 
siles, VappKeation  même  de  la  vapeur.  Dans  un  pays 
voisin,  dont  l'exemple  sera  suivi  chez  nous,  autant  dn 
moins  qu'il  s'applique  à  des  conditions  territoriales  fort 
différentes,  la  ferme,  on  l'a  remarqué  avec  raison,  tend  k 
se  modeler  de  jour  en  jour  sur  ki  manufacture.  Il  y  a 
encore  une  autre  considération  qui  domine  ce  sujet. 
C'est  que  la  concentration  d'un  vaste  système  manufac- 
turier au  sein  des  villes  est  le  meilleur  garant  de  k  tran- 
quillité, de  la  sécurité,  de  la  liberté  dans  les  campagnes. 
Si  l'on  a  dit  avec  raison  que  les  manufactures  alimentent 
et  vivifient  le  travail  agricole  parce  qu'elles  en  absorbent 
les  produits,  on  peut  ajouter,  avec  non  moins  de  raison, 
que  les  populations  manufacturières  agglomérées  dans 
les  villes  sont,  au  regard  de  celles  (fui  sont  dispersées 
dans  les  campagnes,  des  sentinelles  vigilantes  qui  les 
éclairent,  des  corps  avancés  qui  les  défendfent.  Croit-on 
par  hasard  que  les  hommes  des  cfaanyps  aient  loU}o>uri^ 
joui  de  la  liberté  relative  qui  leur  est  assurée  de  nos 
jours  \  que  leur  travail  ait  toujours  été  aussi  régulier  et 
leur  existence  aussi  paisible  ?  Pour  peu  qu'on  ait  étudié 
l'histoire,  on  sait  trop  qu'il  n'en  est  rien.  Or,  ce  rfesl  pas 
sans  effort  que  ces  populations  ont  été  étevées  i  celle 
iwsition  supérieure  qu'etlcs  occupent.  Ajoutons  qu'elles 
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ne  Vont  pas  conquise  ]^  elles-mêmes,  et  qu'elles  la 
doivent  surtout  à  ces  populations  manufacturières,  à  ces 
populations  urbaines,  qui  leur  ont  ouvert  dans  tant  de 
directions  la  route  du  progrès. 

L'influence  heureuse  exercée  par  les  voies  de  com- 
munication sur  Tagriculture  n'est  pas  moins  certaine. 
Sans  doute  Tiodustrie  des  transports  ne  se  développe 
que  dans  les  pays  ou  les  progrès  agricoles  et  manufactu- 
riers sont  déjà  dans  uq  certain  état  d'avancement.  Autre* 
ment  elle  manquerait  de  raison  d'être  suffisante,  et 
absorberait  inutilement  des  capitaux  qui  eussent  profité 
à  la  terre  et  à  d'autres  emplois  plus  urgents.  La  prudence 
voudra  toujours  que  le  grand  essor  des  voies  de  commu- 
nication suive,  au  lieu  de  chercher  à  les  précéder,  tous 
les  autres  progrès.  Mais  leur  création  opportune  a  sur 
ceux-ci  de  merveilleux  effets.  On  ajustement  signalé  les 
services  que  certains  canaux  avaient  rendus  à  la  culture 
et  à  la  propriété  territoriale.  Dupont  de  Nemours  et 
Huerne  de  Pommeuse  l'ont  fait  pour  le  canal  du  Midi  : 
a  Les  propriétés,  a  dit  le  premier,  reçoivent,  par  le  ser- 
vice du  canal,  une  augmentation  de  vingt  millions  de 
revenus,  toute  dépense  de  culture  payée.  L'État  a  tou- 
ché de  ces  20  millions  de  revenus,  par  les  tailles  et 
vingtièmes  ou  impôts  équivalents,  au  moins  5  millions 
tous  les  ans,  et  500  millions  en  un  siècle.  »  Des  calculs 
du  même  genre  ont  été  faits  pour  le  canal  du  Centre,  et, 
en  Amérique,  pour  le  canal  Érié,  quia  produit  une  véri- 
table révolution  aux  États-Unis.  Il  a  permis  à  la  culture 
de  s'établir  sur  d'immenses  espaces  qui  jusque-là  étaient 
abandonnés,  parce  que  le  cultivateur,  en  l'absence  de 
moyens  de  transports  économiques,  n'aurait  su  que  faire 
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(le  ses  denrées.  Il  a  favorisé  singulièrement  le  dévelop- 
pement, sinon  la  création,  de  plusieurs  des  États  de 
rOuest.  Pour  les  chemins  de  fer  et  les  simples  routes, 
des  exemples  de  ce  genre  se  présenteraient  en  foule,  sans 
quitter  la  France. 

Si  Ton  envisage  Tensemble  de  la  production,  qui 
pourrait  dire  pour  combien  y  entre  l'industrie  des  trans- 
ports? Comment,  sans  elle,  se  distribueraient  les  pro- 
duits, de  manière  à  éviter  le  double  écueil  de  la  disette  et 
de  la  surabondance,  et  à  faire  de  la  solidarité  des  habi- 
tants d'un  pays  et  de  ceux  même  des  différentes  contrées 
une  vérité  ?  Les  voies  de  communication  sont,  avec  les 
moyens  divers  de  transport,  les  machines  du  commerce. 
Tout  ce  bien  qu'il  répartit  entre  la  masse  des  hommes,  il 
ne  pourraitreffectuersans  les  voiesde  communication,  de 
même  que,  sans  elles,  la  famine  et  la  dépopulation  sévi- 
raient sur  quelques  points  avec  une  intensité  effrayante. 
Lesvoiesdecommunicationmettentenrapportlesdiverses 
branches  de  la  production, travail  et  produits,  et  ne  sont 
pas  moins  indispensables  à  la  création  abondante  de  la 
richesse  par  ce  rapprochement  fécondant  qu'elles  ne  le 
sont  à  sa  répartition  dans  le  monde.  Nous  ferons  obser- 
ver, relativement  encore  à  la  culture,  que  c'est  aux  di- 
verses voies  de  communication  et  à  l'action  du  com- 
merce, qu'est  due  la  naturalisation  de  tant  de  plantes  qui 
prennent  place  dans  chaque  contrée  au  nombre  des  res- 
sources les  plus  nécessaires.  Presque  toutes  les  produc- 
tions agricoles  de  l'Europe  sont  de  provenance  exotique. 
Il  est  douteux,  par  exemple,  que  l'orge  et  le  froment 
aient  jamais  existé  à  l'état  natif  en  France  -,  mais  ce  qui 
ne  l'est  pas,  c'est  que  nous  n'en  cultivons  que  des  sortes 
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apportées  du  dehors.  De  même,  TAsie  nous  a  donné  la 
vigne,  le  riz,  la  luzerne,  l'olivier,  le  mûrier,  la  plupart 
de  nos  arbres  fruitiers  et  de  nos  légumes;-  nous  devons 
le  sarrasin  à  l'Afrique  *,  c'est  de  l'Amérique  que  nous 
tenons  la  pomme  de  terre,  le  mais,  le  tabac,  etc. 

Si  le  fait  matériel  le  plus  saillant  du  dix-neuvième 
siècle  consiste  dans  le'  développement  prodigieux  de  ces 
mêmes  voies  de  communication,  le  fait  social  le  plus  im- 
portant peut-être  qu'il  offrira  aux  regards  de  l'histoire 
sera  le  développement  pratique  de  la  solidarité.  Jamais 
le  monde  n'a  paru,  comme  aujourd'hui,  se  rapprocher 
d'uncertaintypegénéral,  vivre  surunmêmefonds  d'idées, 
de  croyances,  de  sentiments.  Les  procédés  industriels 
sont  partout  à  peu  près  les  mêmes.  Ils  ne  craignent 
plus  de  se  divulguer  au  grand  jour  dans  les  expositions 
de  l'industrie.  Les  mêmes  découvertes  éclatent  à  la  fois 
sur  différents  points.  Qu'il  s'agisse  de  la  vapeur,  de  son 
application  à  la  navigation,  de  la  locomotive,  de  l'éclai- 
rage au  gaz,  on  s'en  dispute  la  gloire  à  Londres,  à 
Vienne,  à  Berlin,  à  Madrid,  à  New-York,  à  Paris  5  et,  pour 
une  foule  de  découvertes,  l'inventeur  demeurantsouvent 
douteux,  l'invention  reste,  pour  ainsi  dire,  anonyme, 
comme  si  l'opinion  la  rapportait  moins  à  un  homme 
qu'à  riiumanité,  et  n'en  faisait  honneur  qu'au  génie  de 
notre  temps  ! 

Jamais  les  éclianges  n'ont  été  si  nombreux  :  le  drap  et 
la  toile  qui  nous  couvrent  ont  souvent  traversé  plusieurs 
contrées,  passé  par  vingt  ou  trente  mains  différentes, 
dans  les  transformations  qu'ils  ont  subies:  et,  si  l'on  comp- 
tait tous  les  services  directs  ou  indirects  auxquels  ils  ont 
donné  lieu,  l'énumération  envelopperait  des  centaines 

8. 
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de  transactions.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  table  modeste- 
Hi^nt  servie  du  plus  siinple  bourgeois  de  Paris  qui  n'at- 
teste elle-même  la  solidarité,  en  étant  de  plus  en  plus 
tributaire  des  deux  mondes.  Jamais  les  intér^s  ne  se 
sont  à  ce  point  mêlés.  Ils  peuvent  parfois  encore  contes- 
ter théoriquement  I4  solidarité  qui  les  unit,  pratique- 
ment ils  la  sentent,  Ils  s'ébranlent  et  se  rassurent  tous 
ensemble.  La  paix  est  devenue  Tétat  normal  du  monds, 
coname  était  autrefois  la  guerre.  L'inlérêt  arrache  des 
hommes  ce  que  la  religion  elle-même  n'a  pu  obtenir 
d'eux  que  fort  rarement,  de  ne  recourir  qu'à  la  dernière 
extrémité  à  l'emploi  des  armes.  Dans  les  temps  anciens, 
la  solidarité  a  fait  verser  le  sang  de  victimes  innocentes  ; 
elle  a  n(iaintenant  horreur  de  tout  sang  humain,  à  ce 
point  qu'elle  répugne  à  verser  même  celui  du  coupable. 
Grâce  à  la  solidarité,  les  classes  se  sont  confondues,  les 
nations  se  rapprochent.  Grâce  à  elle,  les  générations,  au 
lieu  de  se  remplacer  ntatériellement  sur  le  sol,  comme 
de  vils  troupeaux  destinés  à  naître  et' à  mourir,  se  tien- 
nent étroitement  unies,  justifiant  de  plus  en  plus,  quant 
à  leur  vie  morale,  par  la  transmission  de  leurs  idées,  de 
leurs  connaissances,  de  leurs  découvertes,  ee  que  le 
poète  l^ucrèce  dit  magnifiquement  de  la  transmission  de 
leur  existence  physique  : 

Et  quasi  cusores  vitai  lampada  tradunt. 

On  a  vu  si  l'économie  poUtique  méconnaît  cette  idée 
si  élevée  tout  ensemble  et  si  pratique  5  si  elle  ne  lui  as- 
signe pas,  au  contraire,  un  rôle  des  plus  importants.  C'est 
son  honneur,  c'est  sa  conclusion  la  plus  générale  d'éta- 
blir que  cette  solidarité  bienfaisante  se  manifeste  non- 
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seulement,  ce  qu'on  savait,  dans  les  idées,  dans  les 
croyances,  mais  aussi,  ce  qui  était  moioa  facile  à  aperce- 
voir, et  ce  qui  est  encore  le  plus  souvent  contesté, 
qu  elle  se  cache  sous  la  lutte  des  intérétisen  apparence 
les  plus  grossièrement  matériels. 


DES  RAPPORTS 

DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL^ 


1 

En  présence  des  préoccupations  sociales  qui  agitent 
notre  temps  et  du  mouvement  industriel  qui  l'emporte, 
nous  ne  comprendrions  pas  que  la  philosophie  de  notre 
temps  se  montrât  hostile  ou  dédaigneuse.  Hostile, 
pourquoi  le  serait-elle?  Ne  tient-elle  pas  à  honneur 
de  se  distinguer  de  Vidéalisme  ascétique  qui,  à  d*au- 
tres  époques,  a  pesé  comme  une  loi  de  fer  sur  l'in- 
telligence et  sur  la  conscience  humaine  ?  Sans  doute , 
elle  ne  forme  pas  pour  Tâme  ,  comme  certains  théori- 
ciens absolus,  ce  rêve  de  la  paix  perpétuelle,  plus  diffi- 
cile à  réaliser  au  sein  du  cœur  humain  qu'entre  les 
races  diverses  qui  se  partagent  le  globe  ;  elle  ne  ferme 
pas  les  yeux  sur  ce  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  déposer  au  fond 
de  la  condition  mortelle  de  troubles  inévitables  et  de 
désirs  à  jamais  inassouvis  -,  mais  si  la  lutte  ne  lui  paraît 

'  Noos  posons  cette  question  dans  les  termes  où  le  langage  de  la 
polémique  Ta  posé.  Elle  signifie  ainsi  :  rapports  qui  règlent  naturelle- 
ment les  relations  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers.  Ce  langage,  rap- 
porté aui  définitions  rigoureuses  du  capital  et  du  travail,  telles  que  les 
formule  l'économie  politiquei  manquerait  d'exactitude.  Nous  le  recon- 
naissons volontiers. 
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pas  pouvoir  être  supprimée,  si  elle  l'accepte  môme 
comme  nécessaire  et  comme  bonne ,  c'est  aussi  sa  con- 
viction la  plus  ferme  et  sa  plus  douce  espérance  que  cette 
lutte  si  difficile,  souvent  même  si  terrible,  peut  et  doit 
être  adoucie.  Elle  ne  pousse  pas  le  respect  du  mal  et  de 
la  douleur  jusqu'à  ce  degré  de  fanatisme  où  l'homme, 
sous  l'influence  d'une  sombre  doctrine,  en  vient  à  s'ima- 
giner qu  il  ne  peut  y  toucher  sans  porter  atteinte  à 
l'œuvre  de  Dieu.  Développer  l'humanité  sous  tous  les 
points  de  vue,  dans  le  sens  du  vrai,  du  beau,  du  bien, 
voilà,  s'il  est  permis  de  le  dire,  son  seul  programme  ;  il 
est  aussi  vaste  que  la  création ,  et  ne  reconnaît  d'autres 
limites  que  celles  de  nos  facultés. 

C'est  en  cela  même  que  consiste  ce  qu'on  pourrait 
nommer  l'originalité  de  la  philosophie  de  notre  temps. 
Elle  maintient  la  prééminence  de  l'àme ,  mais  non  pas 
son  despotisme.  A  égale  distance  des  excès  héroïques 
du  solitaire  qui  met  la  destinée  de  l'homme  à  martyri- 
ser, à  insulter  son  corps,  et  des  foh'es  moins  nobles  du 
matérialiste  qui  nie  l'àme  pour  diviniser  la  chair,  elle  ne 
peut  croire  que  la  nature  ait  été  placée  en  face  de 
l'homme  pour  être  l'objet  de  sa  haine  implacable  et  sté- 
rile -,  et  loin  de  lui  paraître  un  instrument  de  corruption 
que  la  volonté  doit  briser  avec  mépris,  le  corps  lui  est  bien 
plutôt  un  instrument  qu'il  faut  perfectionner,  discipliner, 
traiter  avec  égards,  bien  que  sans  complaisance  molle, 
comme  un  allié  quelquefois  peu  commode,  mais  toujours 
indispensabledans  l'œuvre  du  perfectionnement.Lespro- 
grès  matériels  sont  en  ce  sens  et  dans  ces  limites  les  bien- 
venus du  spiritualisme  -,  et  il  y  a  beaucoup  de  vide  dans 
les  déclamations  dont  l'industrie  est  l'objet  delà  part  de  la 
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fausse  philosophie  comme  de  la  fausse  poésie.  La  vraie 
philosophie  ne  peut  oublier  que  la  civilisation  s'est  mon- 
trée pour  la  première  fois  à  la  jeune  luimanité,  un  épi  de 
blé  à  la  main  ;  elle  sait  que  la  liberté  est  contemporaine 
du  mouvement  industriel  dont  chaque  pas  marque  un 
degré  nouveau  dans  Taffranchissement  de  Thomme  tout 
entier  ;  enfin ,  elle  est  profondément  convaincue  que 
toute  victoire  remportée  sur  la  misère ,  cette  coTiseillère 
du  maly  est  une  victoire  de  la  morale ,  un  triomphe  de 
l'esprit  qui  signifia,  en  dernière  analyse ,  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'hommes  arri^^hés  aux  ténèbres 
primitives,  à  rabaissement  de  Tignorance,  aux  tenta- 
tions du  crime ,  à  l'abrutissement,  pour  être  rendus  à  la 
lumière ,  au  sentiment  de  la  dignité,  à  Tidée  et  au  goût 
du  bien, besoins  supérieurs  de  notre  nature  presque  nuls 
partout  où  la  vie  du  corps  est  misérable  et  précaire. 

Qu'on  cesse  donc  d'^ux^user  la  philosophie  de  voir  d'un 
œilmalveillantledéveloppementderindustrie.Comment, 
à  moins  de  renier  ce  qui  fait  l'objet  habituel  de  ses  étu- 
des, la  nature  et  la  grandeur  de  l'homme,  ne  serait-elle 
p|is  touchée  des  merveillesdu  génie  inventif,  des  miracles 
de  l'activité  humaine?  Comment  ne  comprendrait-elle 
pas  que  nulle  autre  plus  qu'elle  ne  peut  gagner  à  cette 
diffusion  des  lumières,  suite  nécessaire  de  tout  accrois- 
sement de  bien-être  et  de  loisir?  Moins  que  jamais,  la 
philosophie  i^e  doit  être  une  aristocratie  exclusive  met- 
tant toute  la  pensée  d'un  siècle  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  de  privilégiés.  La  lumière  ne  brille  en 
haut  que  pour  éclairer  ce  qui  est  en  bas,  et  la  science  ne 
concentra  la  ss^gesse  universelle  que  pour  la  renvoyer 
plus  pure  et  plus  vive  à  l'humanité  de  qui  primitivement 
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elle  remprunte  ;  la  plus  humble  plante ,  cachée  à  rom- 
bre  et  enfouie  sous  les  ronces ,  doit  recevoir  aussi  son 
rayon  de  soleil  et  sa  goutte  de  rosée.  Mêlée  durant  le 
cours  des  âges  à  tous  les  intérêts  qui  se  rapportent  tfu 
sort  terrestre  du  genre  humain,  ce  n*est  pas  au  dix- 
neuvième  siècle  que  la  philosophie  pourrait  se  résigner 
à  passer  sur  le  monde  comme  un  phénomène  éclatant , 
exceptionnel  et  inutile. 

En  tenant  un  pareil  langage,  ee  n'est  pas,  tant  s'en 
faut,  son  abdication  ou  sa  déchéance  que  proclame  la 
philosophie.  Maltresse  des  autres  sciences  par  les  prin- 
cipes ,  ftme  de  la  civilisation ,  puissante  par  Topinion 
qu'incessamment  elle  modifie,  on  ne  lui  fait  pas  sa  part, 
on  ne  la  subordonne  pas.  Amie  de  l'industrie  tant  que 
celle-ci  ne  prétend  pas  à  sortir  de  ses  limites  naturelles, 
elle  combat  cet  industrialisme  exclusif,  injuste  ,  jaloux 
des  biens  de  la  matière  jusqu'à  sacrifier  ceux  de  l'es- 
prit. Abandonnée  à  elle-même,  l'industrie  se  matéria- 
lise -,  alliée  et  subordonnée  à  la  morale ,  elle  s'élève,  elle 
devient  le  plus  sûr  instrument,  le  drapeau  même  de  la  li- 
berté et  des  lumières.  Sa  vraie  force,  dans  Tensemble 
du  développement  social,  est  de  ne  pas  se  prendre  elle- 
même  pour  but  définitif  et  suprême.  II  n'y  a  que  l'es- 
prit humain  qui  ait,  après  Dieu,  le  droit  de  se  considérer 
comme  le  but  unique  auquel  tout  ici-bas  aboutit.  Être 
libre  et  se  rendre  libre  de  plus  en  plus ,  c'est-à-dire  par 
là  même  plus  éclairé  et  plus  moral,  voilà  l'objet  que  pour- 
suit à  travers  les  siècles  cet  infatigable  lutteur.  Si  donc  il 
arrive  que  l'industrie  comprenant  mal  ses  propres  intérêts 
s'arrange  d'une  espèce  de  servitude,  et  vienne  proposer  à 
l'esprit  humain  de  le  limiter  ou  de  l'enchuiner  au  proUt 
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de  son  repos  et  de  son  bonheur ,  il  rejette  ces  combinai- 
sons prises  sans  son  aveu.  Il  refuse  également  de  se  plier 
à  tout  ce  qui,  sous  le  couvert  de  Tégalité  matérielle, 
mènerait  de  fait  à  Tiniquité  morale.  C'est  là  la  loi 
suivant  laquelle  il  faut  juger  les  systèmes  sociaux.  — 
Est-ce  utile,  est-ce  possible?  demande  l'économie  poli- 
tique. —  Est-ce  conforme  aux  principes  éternels,  à  la 
nature ,  est-ce  juste?  demande  à  son  tour  la  philosophie. 
—  Que  ce  soit  là  notre  réponse  à  ceux  qui,  sous  le  pré- 
texte sans  doute  d*établir  plus  d'ordre  dans  les  sciences, 
déclarent  la  philosophie  incompétente,  du  moment 
qu'elle  se  détourne  du  problème  métaphysique  pour  rap- 
peler aux  principes  de  la  morale  éternelle,  en  dehors 
desquels  il  n'y  a  qu'impuissance  et  désordre,  le  monde 
compUqué  où  s'agitent  les  intérêts. 

Je  me  propose  de  traiter  des  rapports  du  travail  et  du 
capital,  question  controversée,  obscurcie  par  une  polé- 
mique passionnée,  etque,la  science  seule  peut  résoudre. 
Par  sa  nature  et  par  son  importance,  par  les  problèmes 
auxquels  elte  touche  et  par  l'étendue  des  applications, 
par  la  réfutation  de  quelques  faux  systèmes,  réfutation 
qu'elle  provoque  nécessairement,  une  telle  question  peut 
servir  à  la  démonstration  des  principes  généraux  que 
nous  avons  posés  précédemment.  Notre  objet  théorique, 
sous  l'étude  spéciale  et  technique,  c'est  l'accord  des  lois 
du  monde  moral  et  du  monde  économique. 

Parler  ainsi,  ce  n'est  pas  confondre  deux  sphères 
d'idées  distinctes  et  asservir  l'une  à  l'autre  deux  études 
indépendantes.  Le  temps  est  passé  ou  n'est  pas  venu 
encore,  pour  aucune  des  sciences  morales,  d'ambition- 
ner la  souveraineté  universelle.  Mais  rien  ne  ressemble 
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moins  à  une  usurpation  qu'une  alliance,  el  Ton  peut, 
sans  effacer  les  limites  naturelles  qui  séparent  l'économie 
politique  et  la  morale,  constater  entre  elles  des  rapports 
qui  ne  son^pas  moins  indiqués  par  la  nature  des  choses. 
Ces  rapports  sont*ils  douteux?  Un  regard  d'ensemble 
jeté  sur  le  monde  moral  et  sur  le  monde  économique 
suffirait  pour  convaincre  de  leur  réalité.  Mêmes  lois  les 
régissent  :  car  ce  monde  industriel,  qu'on  se  plaît  à 
représenter  comme  l'anarchie  même,  a  aussi  ses  lois. 
L'idée  qui  domine  et  qui  gouverne  le  monde  moral,  c'est 
la  justice.  Le  monde  économique  n'est  que  la  mise  en 
œuvre  de  ce  grand  principe.  Le  travail  y  trouve  une 
récompense  dans  un  accroissement  de  bien-être,  de  ri- 
chesse ;  l'inertie,  l'imprévoyance  et  le  vice  y  sont  châtiés. 
A  côté  de  cette  belle  loi  de  la  justice,  qui  mesure  la  ré^ 
munération  au  mérite,  le  monde  moral  nous  en  découvre 
une  autre,  indestructible  et  mystérieuse,  la  solidarité, 
qui  se  manifeste  par  la  puissance  de  l'exemple,  par  Té-r 
change  des  idées,  par  les  transmissions  héréditaires  au 
sein  des  familles  et  des  races.  De  même,  dans  le  monde 
économique,  le  fils  hérite  de  la  fortune  ou  de  la  misère 
paternelle,  les  peuples  profitent  de  leurs  mutuelles  décou- 
vertes et  de  leurs  mutuels  produits.  Heureux  s'ils  n'at- 
testaient pas  encore  la  solidarité  qui  les  lie,  en  se  blessant 
eux-mêmes  des  coups  destinés  à  autrui!  —  La  morale, 
sauf  dans  le  cas  de  légitime  défense,  condamne  la  guerre. 
Or,  calculez  toutes  les  valeurs  que  la  guerre  a  détruites  ; 
calculez  celles  qu'en  Europe  la  crainte  seule  de  la  guerre 
anéantit  chaque  année.  —  De  même  encore,  la  morale 
réprouve  l'esclavage.  Eh  bien  !  si  l'esclavage  est  un  crime, 
comparé  à  la  production  libre,  il  est  aussi  un  déficit. 

11  0 
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On  accuse  notre  siècle  de  placer  dans  le  développe- 
ment de  la  richesse  matérielle  et  dans  la  jouissance  à 
tout  prix  le  but  unique  de  la  vie  humaine.  En  tout  cas, 
il  ne  conviendrait  pas  de  rendre  Féconomle  politique 
responsable  d'une  telle  idolâtrie.  Non-seulement  elle 
sait  qtre  ce  développement  n'est  qu'une  des  faces  de  noti^ 
nature  et  un  des  côtés  de  la  civilisation,  mais  elle  ensei- 
gne qu'il  tient  lui-même  à  des  conditions  d'un  ordre 
supérieur,  règles  de  son  accroissement  normal  et  de  son 
cours  régulier.  Elle  montre  le  fait  moral  se  mêlant 
constamment  au  fait  économique,  présidant  presque 
toujours  même  à  sa  naissance. 

Envisagés  à  ce  point  de  vue,  le  capital  et  le  travail  ne 
sont  pas  des  faits  rigoureusement  primitifs.  Us  supposent 
la  volonté  et  l'intelligence  de  l'homme,  aussi  bien  qite 
les  besoins  de  notre  nature  physique  et  morale.  Cher- 
chez à  expliquer  le  travail  sans  le  libre  arbitre,  sans  la 
prévoyance,  vous  n'y  parviendrez  jamais.  11  est  vrai  qac 
certains  réformateurs  ont  prétendu  que  Thomme  tra- 
vaille par  instinct ,  par  attrait ,  comme  le  castor  et 
l'abeille.  11  serait  beaucoup  plus  exact  de  définir  l'homme 
un  être  par  nature  et  par  goût  essentiellement  pares- 
seux. Son  activité  ne  devient  régulière  et  féconde,  pro- 
ductive^ en  un  mot,  que  s'il  la  concentre  et  la  dirige  au 
prix  de  bien  des  efforts.  On  répète  aussi  que  si  Fott  re- 
tranchait les  besoins  que  la  civilisation  développe,  on 
retrancherait  du  môme  coup  l'industrie  et  ses  progrès. 
Rieit  de  jilus  vrai  assurément.  Mais  la  supprimerait-on 
méins  en  r-etranchant  Fempire  de  soi?  Quiconque  veut 
produire  doit  se  posséder.  Or,  ce  principe  qui  peut  ainsi 
se  posséder,  se  gouverner,  s'appliquer  à  la  production, 
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c'est  le  principe  moral.  Voilà  le  vérilable  créateur  de 
la  richesse.  Tout  dépend  de  lui  au  début,  et  continue  i 
en  dépendre.  Est-il  insouriant  et  faible,  sans  ressort, 
sans  lumières,  sans  désirs?  Production  nulle  ou  misé- 
rable. Est-il  corrompu?  Désordres  dans  la  production, 
perturbations  plus  graves  encore  dans  la  distribution  des 
produits.  Au  contraire,  supposes-le  énergi(|ue,  éclairé, 
maître  de  lui-même  :  il  agit  et  se  développe,  et  cette 
action  c'est  le  travail,  ce  développement  c'est  la  richesse. 
Que  si,  enfin,  il  croit  à  la  justice  et  la  pratique,  s'il  puise 
ses  inspirations  dans  une  morale  généreuse,  la  distribu- 
tion des  produits  s'opérera  suivant  Téquité  et  non  au 
gré  de  la  violence. 

Le  principe  moral  nous  a  donné  cet  indispensable 
agent  de  la  production  qu'on  nomme  le  travail.  Le  cct- 
pitcU  n'est-il  qu'un  fait  matériel? 

Avant  de  faire  un  pas  de  plus,  qu'on  nous  permette 
de  nous  arrêter  un  instant.  On  oppose  le  capital  et  le 
travail^  on  les  peint  sous  les  traits  de  deux  ennemis 
acharnés.  Supposez  donc  que  nous  leur  découvrions 
dans  le  même  principe  une  origine  identique.  Alors, 
sans  doute,  la  preuve  de  leur  parfait  accord  ne  serait 
pas  complètement  acquise;  mais  n'y  aurait>il  pas  lieu 
d'en  augurer  favorablement? 

Le  travail  ne  saurait  se  passer  de  malières  et  (["instru- 
menis.  Nous  empruntons  celles-là  au  dehors  :  ceux-ci, 
nous  les  trouvons  à  la  fois  en  nous  et  hors  de  nous*  En 
nous  d'abord.  Telles  sont  nos  facultés,  véritables  orgùnes 
intellectuels,  indispensables  pour  que  l'homme  pro- 
duise; car,  qu'est-ce  que  l'homme  sans  la  pensée?  Pascal 
Ta  dit  :  rien  qu'un  roseau.  Tels  sont  aussi  nos  organes 
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physiques,  chargés  d'exécuter  la  tâche  prescrite  par 
la  volonté  et  par  la  pensée.  Mais  quelque  habiles, 
quelque  perfectibles  que  soient  nos  membres,  ils  sont 
bien  bornés  dans  leur  action.  A  ces  organes  l'homme 
en  ajoute  d'autres  plus  puissants.  Il  emprunte  à  la  na- 
ture des  armes  pour  la  vaincre  et  pour  l'exploiter  ;  il 
met  a  profit  ses  propriétés,  ses  lois,  ses  forces.  Et  cela, 
non  pas  seulement  dans  la  minute  présente;  car  ses 
besoins  ne  sont  pas  bornés  à  un  jour,  ils  s'étendent 
au  lendemain  et  à  l'avenir .  Aussi  fera-t-il  des  amas 
de  ces  matières  sur  lesquelles  s'exercera  son  industrie. 
Aussi  mettra-t-il  en  réserve  les  instruments  qu'il  a 
créés.  Or,  lout  cet  ensemble  de  choses  accumulées, 
ces  graines,  ces  matières  textiles,  ces  denrées  que,  dans 
n6s  sociétés  civilisées,  le  producteur  livre  à  la  con- 
sommation, sous  forme  d'aliments,  de  vêtements,  etc., 
ces  machines ,  ces  hangars,  ces  magasins,  ces  voies  de 
communication,  tout  cela,  aussi  bien  que  l'or  et  l'argent 
monnayés  qui  servent  aux  échanges,  c'est  ce  que  les 
économistes  appellent  le  trapt/aZ.  Merveilleuse  puissance 
qui,  à  l'aide  de  l'appropriation  continue  et  de  l'emploi 
de  plus  en  plus  parfait  des  agents  naturels,  non-seule- 
ment assure  à  l'humanité  des  avantages  matériels  crois- 
sants, mais  a  pour  effet  d'asseoir,  ces  mots  n'ont  rien  de 
trop  ambitieux,  la  royauté  de  Tesprit  humain  sur  le 
trône  du  monde  transformé  et  soumis. 

Le  capital  dérive  donc  de  la  môme  source  morale  que 
le  travail.  Mêmes  conditions,  mêmes  vertus  les  font 
naître.  Point  de  travail  sans  effort;  point  de  capital 
formé  sans  privation.  Le  travail  suppose  la  prévoyance  ; 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  capital  sans  l'épargne;  et  l'épar- 
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gne,  c'est  la  prévoyance  en  acte,  la  prévoyance  à  l'état 
d'habitude.  J'ajouterai  que  le  travail  le  plus  grossier 
exige  préalablement  un  certain  travail  de  l'esprit,  un 
peu  d'attention  et  de  réflexion,  une  comparaison  de 
l'obstacle  à  vaincre  avec  la  force  dont  on  dispose  et 
des  fins  avec  les  moyens  *,  à  ce  point  qu'on  peut  dire  à 
la  rigueur  que  le  travail  intellectuel,  qui  doit  donner 
lieu  un  jour  à  tant  de  catégories  à  part,  précède  et  pré- 
pare tous  les  autres.  Le  travail  transmet  au  capital  ces 
caractères  essentiels.  Je  ne  crois  pas  faire  violence  au 
langage  et  rabaisser  ce  qui  est  de  sublime  essence  en 
parlant  du  capital  intellectuel  et  du  capital  moral  d'un 
individu  ou  d'un  peuple.  Il  faudrait  pour  cela  soutenir 
que  les  lumières  ne  s'accumulent  pas,  que  les  méthodes 
ne  sont  pas  comme  les  machines  puissantes  de  l'esprit, 
que  les  saines  et  laborieuses  habitudes  ne  sont  pas  une 
épargne  aussi  utile  que  sainte,  qu'elles  ne  se  transmet- 
tent pas  comme  un  patrimoine  des  familles  et  comme 
une  tradition  des  peuples,  qu'enfin  les  vérités  de  la 
science  et  les  découvertes  de  Tindustrie  ne  s'engendrent 
pas  et  ne  se  multiplient  pas  les  unes  par  les  autres  dans 
un  cercle  sans  fin  et  sans  repos.  Si  l'on  «prétend  que  ces 
richesses  sont  exposées  à  s'oblitérer,  n'en  est-il  pas  de 
même,  et  à  plus  forte  raison,  de  toutes  les  autres  ri- 
chesses? Si  l'on  dit  qu'elles  ne  touchent  en  rien  à  l'ac- 
cumulation du  capital  matériel,  c'est  un  démenti  donné 
à  l'expérience  qui  nous  montre  l'éclatante  supériorité 
industrielle  des  peuples  éclairés,  actifs,  et  dont  l'industrie 
se  déploie  sous  l'empire  de  certains  principes  favorables 
à  la  production.  Il  faut  bien  nous  pénétrer  dé  cette  vé- 
rité :  ce  capital  matériel  si  abondant,  si  merveilleux,  qui 
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absorbe  presque  seul  ratteatioQ  de  réconomiste ,  il 
n'existe  que  parce  qu'il  y  a  eu  accumulation  de  lumières, 
développement  de  ces  talents,  de  ces  habitudes  de  tra- 
vail, de  persévérance,  de  bon  sens  qu'on  peut  appeler 
les  uMpurs  de  la  civilisation.  Aujourd'hui  même,  il  ne 
se  maintient' que  sous  la  garde  du  capital  intellectuel. 
Supposez  que  quelque  Attila  du  Nord,  animé  contre  la 
civilisation  d'une  de  ces  haines  systématiques,  à  laquelle 
ne  pouvait  s'élever  l'Atlila  Instorique,  entreprenne  de 
détruire  sur  toute  la  surface  4^  la  terre,  routes,  canaux, 
chemins  de  fer,  machines,  croit*on  que  le  succès  d'une 
pareille  expédition  entraînerait  la  fin  de  la  civilisation? 
Assurément  non.  L'esprit  de  ténèbres  n'aurait  accompli 
qu'une  œuvre  impuissante,  tant  que  subsisteraient  dans 
quelques  tètes  les  sciences  mathématiques  et  physiques, 
avec  les  admirables  procédés  d'où  elles  sont  sorties.  Le 
capital  intellectuel  aurait  sauvé  l'avenir  du  capital  ma- 
tériel. C'est  l'existence  de  ce  capital  qui  met  au  rang  des 
plus  ridicules  chimères  le  retour  à  l'état  sauvage. 

Le  travail  et  le  capital  resteront  fidèles  à  cette  origine. 
Que  l'on  prenne  telle  période  de  la  civilisation  ou  tel  psu- 
ple  qu'ori  voudra,  on  peut  tenir  pour  avéré  que  le  travail 
et  le  capital,  solidaires  dans  leurs  destinées,  aussi  bien 
qu'unis  dans  leur  source,  y  sont  en  raison  composée  des 
besoins,  des  lumières  et  du  libre  développement  des  fa- 
cultés humaines.  Chacun  de  ces  mots  demande  à  être 
expliqué.  Quand  nous  parlons  du  développement  des  be- 
soins, est-ce  à  dire  que  nous  donnions  les  mains  à  la 
théorie  des  besoins  sans  frein  ct.sans  limites?  En  mioune 
manière.  Mais,  en  n'admettant  que  le  développement 
presque  indéfini  des  plus  légitimes  d'entre  eux,  quelle 
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distance  ne  sépare  pas,  à  ce  point  de  vue,  le  sauvage 
de  l'Amérique  du  Nord  et  F  homme  de  nos  sociétés  avan- 
cées? Loin  de  nous  tout  système  qui  tendrait  à  glorifier, 
au  nom  de  Téconomie  politique,  les  caprices  maladifs,  les 
goûts  immoraux  des  civilisations  raffinées.  On  dit  com- 
munément qu'ils  servent  à  Taccroissement  de  la  richesse  5 
c'est  une  grave  erreur.  Leur  résultat  le  plus  net  est  d'exa- 
gérer certaines  industries  factices  au  préjudice  des  autres, 
et  de  détourner  le  travail  et  le  capitaldes  voies  fécondes 
de  la  production  utile  au  plus  grand  nombre^  tant  ce  qui 
altère  rénergie  et  dérange  le  juste  équilibre  de  l'âme  hu- 
maine est  finalement  une  cause  de  déperdition  et  de  per- 
turbation pour  l'industrie!  Expliquons  aussi  ce"que  nous 
entendons  par  ces  mots  répétés  si  souvent  :  le  dévelop- 
pement des  lumières.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de 
l'élévation  du  niveau  intellectuel,  mais  de  la  diffusion 
dans  les  masses  des  idées  justes,  pratiques,  moralisantes, 
de  tout  ce  qui  fait  de  l'homme,  non  pas  un  savant,  mais 
un  être  raisonnable,  utile  à  lui-môme  et  aux  autres.  On 
doit  par  conséquent  y  placer  l'éducation  spéciale  qui  sert, 
pour  toutes  les  classes  de  producteurs,  à  rendre  plus 
habile  chacun  dans  son  art.  Enfin,  par  ces  mots  :  libre 
développement  des  facultés  humaines,  nous  ne  désignons 
point  un  droit  purement  légal,  mais  un  fait  vivant  et  réel. 
Peu  importe  que  ce  droit  de  l'individu  soit  écrit  dans  les 
lois,  si  la  servitude  est  dans  les  âmes-,  et  la  servitude 
pèse  sur  l'homme  nécessairement,  quand  il  n'a  pas  entre 
les  mains  les  moyens  de  satisfaire  les  besoins  les  plus 
impérieux  de  sa  nature,  c'est-à-dire  quand  l'industrie 
n'existe  pas.  La  pire  tyrannie  est  celle  des  choses-,  car 
elle  agit  continûment  et  frappe  sur  tous.  Rousseau  a  vu 
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dans  les  peuplades  sauvages  la  souveraine  liberté;  il  est 
beaucoup  plu»  vrai  d'y  voir  le  souverain  esclavage. 

La  liberté  pratique  consiste  donc  dans  le  développe- 
ment permis  et  donné  à  ses  facultés.  Si  ce  développement 
est  seulement  permispar  la  constitution  politique,  et  que, 
faute  deressources  suffisantes  ou  de  sagesse,  Thomme  n'en 
use  pas  ou  en  use  mal,  la  liberté  n'est  que  nominale  ou 
mensongère.  Témoin  ces  républiques  de  l'Amérique  du 
Sud ,  qui  se  sont  vainement  efforcées  à  plusieurs  reprises  de 
réaliser  la  liberté  écrite  dans  leurs  déclarations  de  droits. 
S'il  résulte,  au  contraire,  des  moyens  fournis  parla  civi- 
lisation générale  et  mis  en  œuvre  par  une  activité  éclai- 
rée, l'individu  est  libre  au  sens  pratique,  et  la  loi  civile 
est  alors  à  la  fois  une  garantie  et  un  moyen  de  plus  de 
l'exercice  de  cette  liberté.  Ainsi,  la  liberté  réelle  dépend 
d'abord  de  certaines  conditions  morales  qui  rendent 
rhomme  capable  d'en  faire  un  bon  usage,  ensuite  des 
moyens  de  production  que  possède  un  peuple  ;  grâce  à 
ces  moyens,  chacun  échappe  à  la  dure  dépendance  delà 
nature,  et  s'élève  davantage  à  l'état  d'être  intelligent, 
responsable,  disposant  de  lui-môme.  Affranchi  par  le 
capital,  l'homme  se  livre  avec  d'autant  plus  de  liberté 
et  de  puissance  à  en  accroître  les  emplois  qui  se  résol- 
vent dans  une  création  de  nouvelles  industries.  Ajou- 
tons que  si  le  travail  et  le  capital  supposent  ces 
mobiles  personnels,  la  prévoyance,  l'épargne,  la  liberté, 
la  responsabilité,  ils  attestent  également  la  sociabilité 
et  sa  puissance.  La  division  du  travail  n'est  elle-même 
au  fond  qu'une  association  dans  laquelle  plusieurs  tra- 
vailleurs coopèrent  chacun  pour  sa  part  à  une  œuvre 
unique  et  compliquée.  De  même,  stériles  quand  ils  sont 
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isolés,  les  petits  capitaux  acquièrent  en  s'associant  une 
puissance  merveilleuse.  Tous  deux  enOn  tombent  éga- 
lement sous  la  loi  de  la  perfectibilité.  Sans  cesse  le  tra- 
vail et  le  capital  perfectionnent  leur  moyen  d^action.  Le 
travail  devient  sans  cesse  plus  libre,  plus  intelligent,  plus 
habile,  plus  rétribué,  plus  honoré.  Le  capital,  en  cessant 
d'être ,  comme  dans  les  sociétés  antiques  ou  au  moyen 
âge,  un  fruit  delà  violence  et  delà  conquête,  s'est  accru 
dans  la  mesure  même  où  il  se  confiait  à  la  puissance  de 
la  liberté  industrielle. 

Il  est  temps  de  passer  de  ces  considérations  de  Tordre 
moral  à  Tétude  des  faits  économiques.  Faut-il  donc  croire 
qu'il  en  est,  ainsi  qu'on  le  prétend,  du  capital  né  des 
épargnes  du  travail  et  formé,pour  ainsi  dire,  de  sa  sub- 
stance, comme  de  ces  nourrissons  dont  parle  Montaigne, 
drus  et  forts  d'un  bon  lait  et  qui  battent  le  sein  qui  les 
a  nourris? 

Examinons  cette  accusation  tant  répétée. 

Au  fond  qu'accuse- 1 -on?  est-ce  le  capital  pris  en 
masse?  est-ce  seulement  une  partie  du  capital? 

Accuser  le  capital  en  masse  !  ce  serait  accuser  la  civi- 
lisation, impossible  à  concevoir  sans  cet  amas  de  ré- 
sultats acquis,  sans  ce  legs  du  passé  au  présent,  qui  fait 
de  rhumanité  un  seul  et  même  être  qui  se  développe 
continuellement. 

A  moins  de  s'en  former  une  idée  tout  à  fait  inexacte, 
on  ne  peut  donc  faire  le  procès  au  capital  embrassé  dans 
son  ensemble.  Aussi  ne  Ta-t-on  attaqué  avec  un  peu  de 
force  et  par  des  raisons  quelque  peu  spécieuses,  qu'en 
se  prenant  à  telle  ou  telle  des  parties  qui  le  composent. 

Aucune  d'entre  elles  n'a  suscité  peut-être  autant  d'en- 

9. 
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nemis  que  les  machines.  Je  ne  veux  pas  revenir  en  dé- 
tail sur  celle  cause  jugée.  Il  y  a  des  questions  qui  se 
tranchent  d'elles-mêines.  Les  machines  sont  légitimes, 
parce  que  sans  elles  l'homme  ne  pourrait  ni  vivre  ni  se 
développer.  Les  machines,  en  effet,  ne  sont  pas  seule- 
ment ces  appareils  compliqués  et  savants  qui  peuplent 
nos  ateliers  ;  c'est  la  fronde,  la  scie,  la  lime,  le  rabot. 
Il  fallait  donc,  en  prenant  le  langue  dont  se  sert  le 
Discours  sur  tinégalité  à  Tcgard  du  premier  qui  eut 
ridée  d'enclore  un  champ,  dire  au  sauvage  de  briser 
son  arc  et  ses  flèches^  car  il  était  l'imprudent  promoteur 
de  tous  les  progrès  de  la  mécapiqqe.  Entre  ce  sauvage 
et  Watt  ou  Fultpp,  il  n'y  a  qu'une  différence  de  déve- 
loppement intellectuel,  comme  enlre  son  arme  et  la 
machine  a  vapeur  il  n'y  a  qu'une  différence  de  degré. 
M.  de  Sismondi  semble  proposer  à  l'humanité  de  re- 
venir à  rétat  patriarcal.  Le  remède  est  peu  praticable, 
j'ajoute  qu'il  serait  insuffisant.  Carrelât  patriarcal,  c'est 
la  vie  du  pasteur  et  déjà  un  peu  d.e  l'agriculteur,  et  ni  le 
pasteur  ni  l'agriculteur  à  plus  forte  raison  ne  sauraient 
absolument  se  passer  d^  machines.  La  terre  elle-même, 
fécondée  par  le  travail}  améliorée  pi^r  le  capital,  n'est 
qu'une  machine  particulière,  \xix  labpratoirp  où  travail- 
lent des  forces  occultes.  La  charrue,  le  bœuf,  le  cheval 
employés  à  creuser  le  sillon,  sont  aussi  des  machines. 
Qu'on  ne  dise*pas  qu'il  serait  bon  de  s'arrêter.  Pour- 
quoi s'arrêterait-op  ?  Le  but  poursuivi  n'est-il  pas  le 
même  qu'au  commencement,  p'est-à-djre  de  diminuer 
la  somme  d^  l'effort  humain  en  le  mettant  à  la  charge 
des  «g enta  naturels,  et  d'fiugmenter  l^s  |s»iti|$factions  en 
augmentant  les  produits  ?  Dira-t-oii  qujs  p^  produits  du 
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travail  humain  sont  trop  abondants,  alors  que  tant 
d'hommes  sont  condamnés  à  vivre  dans  le  dénûment  ? 
D  ailleurs  comment  s  arrêter,  quand  on  le  voudrait?  Ceux 
qui  donnent  un  pareil  conseil  connaissent  peu  la  nature 
de  Tindustrie.  L'industrie  est  une  carrière  où  Ton  ne 
s'arrête  pas.  Les  besoins  sont  là  qui  vous  aiguillon- 
nent, les  rivaux  sont  là  qui  vous  pressent.  Dès  qu'on  a 
mis  le  pied  dans  cette  carrière,  il  faut  aller  jusqu*au 

bout. 
Se  porter  en  accusateur  systématique  des  machines, 

c'est  faire  le  procès  à  la  Providence.  Ainsi  Thomme  n'au- 
rait d'autre  moyen  de  dompter  le  monde  extérieur  et  de 
ne  point  en  être  accablé,  et  chacun  de  ses  pas  dans  cette 
voie  lui  serait  un  piège  l  On  s'étonne  de  rencontrer  de 
telles  propositions  dans  la  bouche  d'hommes  religieux. 
Elles  impliquent ,  selon  nous ,  un  véritable  athéisme 
social. 
^  Ce  n'est  pas  qu'aux  dénigrements  du  pessimisme  il 
faille  substituer  un  optimisme  par  trop  crédule.  Aucun 
économiste  n'a  jamais  nié  le  tort  momentané  que  les 
machines  font  aux  travailleurs  de  la  catégorie  qui  se 
trouve  atteinte  par  l'invasion  soudaine  dans  un  atelier 
de  quelqu'un  de  ces  procédés  expéditifs  dont  l'effet 
immédiat  est  d'évincer  un  certain  nombre  de  bras. 
Nul  progrès  qui  ne  soit  acheté,  nul  tableau  qui  n'ait 
son  ombre.  Mais,  en  tout,  il  faut  voir  la  lin.  Or,  elle 
est  ici  bienfaisante,  et  elle  se  fait  rarement  attendre 
longtemps.  Un  capital  rendu  disponible  par  la  diminu-  . 
Uou  du  prix  de  revient,  de  nouvelles  carrières  s'ou- 
vrant  dès  lors  à  l'industrie,  un  plus  vif  essor  imprimé 
^  la  consofnmatipn  par  le  bon  marché  et  communiqué  à 
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la  production  qui  doit  y  suffire,  une  masse  de  produits 
utiles  ou  nécessaires,  mis  à  la  portée  du  pauvre  qui 
croupissait  dans  une  misère  héréditaire,  il  y  a  là  plus 
que  des  compensations  pour  les  classes  ouvrières,  il  y  a 
là  pour  elles  d'immenses  bienfaits. 

J'arrive  à  une  autre  partie  du  capital ,  à  celle  que ,  si 
souvent  encore,  on  confond  avec  le  capital  lui-même ,  à 
l'or  et  à  l'argent. 

Qu'on  dise  en  quoi  consiste  leur  tyrannie.  Est-ce  à  ne 
point  passer  des  mains  de  ceux  qui  les  possèdent  entre 
celles  des  hommes  qui  les  désirent  même  pour  en  faire 
le  plus  légitime  usage?  Qu'on  y  prenne  garde  :  ce  qu'on 
soulève  là,  ce  n'est  plus  celte  question  spéciale  des  rap- 
ports du  travail  et  du  capital,  c'est  celle  de  la  propriété, 
c'est  celle  de  l'hérédité,  c'est  celle  de  l'inégalité,  con- 
ditions absolues  de  l'association  humaine. 

Mais  l'argent  porte  intérêt.  —  L'argent  fait  naître 
Turgent.  —  C'est  cela  qui  est  étrange ,  injuste.  Injuste-! 
L'économie  politique  répond  qu'il  n'est  pas  plus  injuste 
d'exigier  une  rétribution  pour  l'argent  que  l'on  prête  que 
pour  le  champ  que  l'on  afferme.  Je  m'imposerais  une 
privation  et  je  courrais  des  risques,  tout  cela  ^ra/ts?  Nous 
sortons  ici  de  l'économie  politique,  pour  entrer  dans  le 
domaine  de  la  charité.  Ce  n'est  pas  moins  à  tort  que  l'on 
montre  dans  l'intérêt  de  l'argent  un  préjudice  pour  le 
travailleur.  L'argent  ne  se  prête  en  définitive  qu'au  tra- 
vail lui-même  qui  ne  le  rembourse  qu'après  l'avoir  fé- 
condé à  son  profit.  Retrancher  l'intérêt,  c'est  décourager 
le  capital,  c'est  l'empêcher  de  se  former.  Prêcher  que  l'in- 
térêt de  l'argent  est  un  mal,  c'est  couper  à  la  racine , 
d'une  autre  manière  encore,  pour  le  travailleur,  tout 
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moyca  d'un  meîUeur  avenir  :  csr  c'est  iuer  dans  soa 
cœur  la  verUi  de  l'épargae.  ' 

Il  Dous  reste  encore  un  point  k  toucher,  une  hypo- 
thèse à  juger,  hypothèse  qui  a  fait  école  :  c'est  la  sup- 
pression  du  numéraire.  On  se  demande  ce  qu'y  gagne- 
rait  le  travailleur.  Que  l'argent  soit  tout  i  fait  aboli ,  ou 
'  remplacé  par  cette  monnaie  de  fer  si  lourde  qu'il  fallait 
i  Sparte  un  char  attelé  de  quatre  bœufs  pour  traîner,  je 
croîs,  trois  cents  francs,  ou  détrôné  par  ce  papier  si  léger 
qu'on  peut  porter  des  milliards  fictifs  sous  forme  d'assi- 
gnats dans  son  portefeuille,  cet  expédient  ne  fera  pas 
que  l'inégalité  qu'on  redoute  ne  se  développe  relative- 
ment à  la  possession  de  toutes  les  autres  espèces  de  capi- 
taux. La  source  d'inégalité  qui  est  dans  les  facultés  de 
l'homme,  dans  l'emploi  de  son  libre  arbitre,  dans  les  cir- 
constances plus  ou  moins  favorables  que  chacun  rencon- 
tre, ne  sera  pas  supprimée  avec  la  monnaie.  Le  troc  en 
nature  n'empêchera  pas  le  capital  de  revêtir  d'autres 
formes  de  tyrannie.  Hais  si  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  cette 
suppression  profilerait  au  travailleur,  on  voit  clairement, 
au  contraire,  tout  ce  qu'il  y  perdrait.  Ce  qui  tend  â  en- 
traver la  facilité  et  la  sûreté  de  la  circulation,  la  multi- 
plicité des  échanges,  nuit  à  la  production,  et  équivaut 
à  une  aggravation  dans  les  frais  de  nroduction,  c'est-à^ 
dire  est  un  coup  porté  au  bien-fttre 

'  Voir  dans  notre  Manuel  cCÉcattomie  pol 
RUT  l'Intérêt  de  l'argent  ;  ce  qui  n'egl  iodiqué  I 

*  Ce  tenit  id  le  Uea  de  diieatei  les  dlTen 
naie,  de  banque  d'échange,  etc.  Koui  renveït 
d'économie  politique  pooi  cette  dlscue^on, 
inr  la  monnaie  et  le  crédit. 
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Plus  on  avance,  plus  on  s'aperçoit  qu'il  existe  une 
contradiction  radicale  dans  cette  prétendue  opposi- 
tion entre  le  capital  et  le  travail.  Travailler  sans  un 
capital  n'est  pas  moins  impossible  que  capitaliser  sans 
avoir  recours  au  travail.  Ce  sont  là  des  propositions 
qui  s'excluent.  Si  nous  comptions  sur  la  reconnais- 
sance du  capital  à  Tégard  du  travail  qui  Ta  fait  naître, 
sur  sa  charité,  sur  son  bon  cœur,  on  pourrait  nous 
accuser  de  chimère  et  d'utopie.  Mais  ce  n'est  pas  sur 
un  sentiment  d'humanité ,  toujours  excellent  d'ailleurs 
à  développer,  je  dirai  plus,  indispensable  au  point 
de  vue  môme  de  l'intérêt  bien  entendu,  que  se  fonde 
cette  nécessaire  et  bienfaisante  harmonie.  Il  s'agit  ici 
pour  le  capital  d'une  question  de  vie  ou  de  mort.  S'il 
ne  fait  pas  appel  au  travail,  et,  par  conséquent,  s'il 
ne  consent  pas  à  le  rémunérer^  il  sera  bientôt  lui- 
même,  on  l'a  dit  avant  nous,  avec  ses  richesses  inu- 
tiles ,  dans  la  triste  situation  du  roi  Midas.  Et  comment, 
d'un  autre  côté,  le  capital  étant  rare,  le  travailleur  pour- 
rait-il être  bien  rétribué  ?  Est-ce  l'État  qu'on  invoque  ? 
Malheureusepient  il  n'est  riche  que  de  nos  ressources. 
Nous  mettons  en  ligne  de  compte  le  degré  de  liberté  et 
de  justice  qui  président  à  la  répartition  des  richesses 
et  nous  n'oublions  pas  les  graves  questions  qui  s'y 
trouvent  impliquées;  mais  pour  que  la  distribution  la 
plus  parfaite,  la  plus  conforme  aux  prescriptions  de 
la  morale,  de  la  politique  et  de  la  science  économique, 
suffise  aux  besoins  même  les  plus  çtricts,  il  faut  qu'au 
préalable  la  production  soit  abondante,  ce  qui  suppose 
un  accroissement  dans  le  capital.  Il  est  étrange,  à  moins 
d'un  développement  exagéré  de  la  population  relative- 
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ment  aux  subsistances,  de  soutenir  que  le  capital  aug- 
mente et  que  le  sort  des  travailleurs  va  en  enrjpirant. 
Qu'on  tàcbe  donc  d'échapper  à  cette  alternative  :  ou  le 
capital  qu'on  suppose  en  voie  d'accroissement  recevra  un 
emploi  improductif,  et  alors  il  ne  tardera  pas  à  diminuer, 
car  rimmobilité  n'est  pas  le  fait  des  choses  humaines*,  ou 
il  recevra  un  emploi  productif,  et  alors  les  travailleurs 
en  prélèveront  leur  part  sous  forme  de  salaire.  L'amé- 
lioration du  sort  des  trAV(iilleurs  déppnd  en  conséquence 
évidemment  de  l'accumulation  du  capital. 

L'histoire  de  notre  pays  vient  ici  en  aide  au  raisonne- 
ment. C'est  avec  raison  qu'on  a  pu  e^^pliquer  en  grande 
partie,  par  un  accroissement  de  capital,  Taffranchissement 
des  cojnmunes,  événempnt  dont  la  portée  devait  être  im- 
mense, on  est  tenté  de  dire  incalculable.  Ces  bourgeois  qui 
affranchirent  les  communes  ne  le  purent  que  par  l'im- 
portance qu'ils  devaient  à  la  possession  de  cette  partie 
du  capital,  active  entre  toutes,  qui  se  confie  à  la  puis- 
sance indéfinie  de  l'industrie.  Ceux-là  mêmes  qui  res- 
tèrent dans  la  classe  inférieuris  présentent  dès  lors,  en 
dépit  de  bien  des  souffrances,  une  condition  fort  supé- 
rieure à  celle  d^s  siècles  de  })arbane,  où  le  capital  était 
rare,  à  celle  qu'avaient  subie  les  esclaves  dans  l'antiquité, 
dont  le  capital  en  bloc  ne  formerait  qu'une  portion  peu 
considérable  du  nôtre.  Considérons  une  époque  plus 
récente,  celle  qui  sépare  la  Révolution  de  1789  des  pre- 
mières années  de  la  Restauration.  Sous  l'influence  de  la 
liberté  industrielle  et  d'un  régime  social  supériieur  à 
l'ancien  régime,  non-seuljsm^nt  pour  1^  liberté,  mais 
pour  l'ordre  bien  entende,  1^  production  nationale,  en 
moins  de  trente  ans,  a  éprouvé  une  augmentation  qu'on 
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a  pu  évaluer  au  triple.  Or,  dans  cet  intervalle,  c'est  un 
fait  également  hors  de  doute  que  la  classe  dite  moyenne 
s'est  beaucoup  accrue,  et  que  la  condition  de  la  classe 
ouvrière  s'est  fort  améliorée.  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  ces  habitudes  plus  générales  de  soin  de  la  personne, 
que  ce  goût  des  plaisirs  intellectuels  qui  a  commencé  à 
s'y  répandre,  que  cette  antipathie  d'instinct,  établie  au 
cœur  des  masses,  contre  les  souvenirs  du  passé  et  tout 
ce  qui  tendrait  aie  reconstituer,  et  surtout  que  l'accrois- 
sement considérable  de  la  vie  moyenne.  Il  n'est  pas 
jusqu'àla population  des  campagnes  qui  n'ait  aussi  gagné. 
Sans  doute,  là  surtout  peut-être  ,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
en  se  laissant  absorber  par  la  contemplation  de  quel- 
ques misères  exceptionnelles  des  grandes  cités  manu- 
facturières, il  subsiste  encore  bien  de  la  misère.  Il  y  a 
tels  départements  de  notre  France  (ceux  par  exemple, 
des  Hautes  et  des  Basses-Alpes)  où  Tusage  du  pain  et  de 
la  viande  est  à  peu  près  inconnu  aux  paysans.  Mais, 
pour  nous  défendre  contre  les  conclusions  trop  promptes 
qu'on  est  tenté  de  tirer  de  ces  tableaux  et  de  tous  ceux 
qu'on  accumule  pour  déprécier  notre  régime  industriel, 
lisons  les  descriptions  de  la  misère  denoscampagnes  telles 
qu'on  les  trouve  chez  un  des  observateurs  les  plus  exacts, 
qui  est  aussi  un  des  plus  grands  cœurs  que  la  France  ait 
produits,  chez  le  maréchal  de  Vauban:  lisons  dans  le 
moraliste  La  Bruyère,  ces  lignes  qui  semblent  avoir 
fait  frissonner  jusqu'à  leur  auteur,  admirateur  peu 
suspect,  mais  juge  intègre  du  siècle  de  Louis  XIY:  «  On 
voit  certains  animaux  farouches,  des  mâles  et  des  fe- 
melles, répandus  dans  la  campagne,  noirs,  livides,  nus, 
et  tout  brûlés  du  soleil,  attachés  à  la  terre  qu'ils  fouillent 
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et  remuent  avec  une  opiniâtreté  invincible.  Ils  ont  comme 
une.  voix  articulée,  et,  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds, 
ils  montrent  une  face  humaine ,  et  en  effet  ils  sont  des 
hommes  I  »  Â  cette  heure ,  des  calculs ,  aussi  approxi- 
matifs qu'ils  peuvent  Tètre,  établissent  que  la  répartition 
du  capital  national  entre  les  ^5  millions  de  Français, 
composés  en  majorité  de  travailleurs,  donnerait  à  chacun 
environ  une  valeur  équivalente  à7o  centimes,  plus  ou 
moins.  C'est  peu,  sans  doute,  si  l'on  considère  les  be- 
soins à  satisfaire.  C'est  beaucoup,  si  Ton  songe  à  ce 
qu'eût  fourni,  même  à  une  population  moindre  de  près 
d'un  tiers,  le  capital  de  la  France,  sur  son  ancien  pied, 
réparti  entre  tous  les  habitants  du  territoire. 

Nous  ne  serions  pas  embarrassé  de  trouver  des  preuves 
moins  consolantes  de  cette  commune  destinée  qui 
unit  le  travail  et  le  capital  dans  notre  histoire  con- 
temporaine, si  féconde  en  tristes  enseignements.  Nous  ci- 
terons, entre  autres,  un  fait  encore  assez  récent  et  qui  se 
présente  à  nous  avec  la  rigoureuse  éloquence  des  chiffres. 
Pour  se  faire  une  idée  précise  de  cette  communauté  de 
fortune,  que  l'on  consulte  la  Statistique  de  Vindusirie  à 
Paris,  résultant  de  Venquête  faite  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris ^  pour  les  années  1847  et  1848.  En 
1847,  quand  le  capital  est  rassuré,  le  chiffre  total  des 
affaires  de  l'industrie  parisienne  s'élève  à  1 ,463,628,350 
francs.  En  1848,  alors  que  les  capitaux  effrayés  sont 
devenus  plus  rares,  il  tombe  à  677,324,117  francs; 
c'est-à-dire  que,  tandis  que  la  ruine  frappe  les  capitalistes 
qui  vivent  de  profits,  la  misère  atteint  les  ouvriers  qui 
vivent  de  salaires.  Pour  citer  quelques  industries,  l'im- 
primerie, la  gravure  et  la  papeterie  emploient  16,705  ou- 
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vriers  durant  Tannée  1847;  pendant  la  crise  de  1848, 
elles  n'en  emploient  que  8,930 .  Le  travail  des  métaux 
précieux,  qui  emploie  16,819  ouvriers  en  1847,  n'en 
emploie  que  7,163  en  ^848.  Des  industries  de  première 
nécessité,  comme  celles  qui  sont  comprises  sous  le  titre 
commun  de  vêtements,  sont  elles-mêmes  frappées  pres- 
que dans  la  même  proportion.  Elles  occupent,  en  1847, 
90,064ouvriers;  en  1848,  44,051 .  Ce  qui  revient  à  ceci, 
quesurune  population  d'un  million  d'hommes  environ,  la 
moitié  s'est  trouvée,  par  la  panique  du  capital,  réduite  à 
recevoir  le  pain  de  la  charité  administrative. 

Heureusement,  cette  solidarité  est  plus  souvent  attestée 
par  ses  bienfaits.  Elle  est,  à  tout  prendre,  une  des  plus 
belles  lois  que  constate  l'économie  politique.  Bien  plus, 
elle  est  comme  le  pivot  même  sur  lequel  porte  et  se  déve- 
loppe le  monde  industriel  avec  la  puissance  de  ses 
ressorts,  la  variété  de  son  mécanisme,  la  fécondité  de 
ses  efforts-,  car  s'il  était  vrai  que  nous  vivons  dans  un 
état  économique  où,  en  proportion  exacte  de  ce  que  les 
uns  s'enrichissent,  les  autres,  qui  forment  l'immense 
majorité,  s'appauvrissent  fatalement,  en  vertu  d'une 
action  aussi  continue  qu'infaillible,  combien  de  siècles 
ou  plutôt  combien  d'années  faudrait-il  pour  dévorer  un 
pareil  régime? 

Voilà  pourtant  ce  qu'on  a  trouvé  de  plus  sérieux  à  allé- 
guer en  faveur  delà  thèse  quel'on  soutient.  Ona  prétendu 
établir  que  les  hauts  profits  étaient  incompatibles  avec 
'  les  hauts  salaires,  et  que  la  meilleure  part  des  bénéfices 
du  capital  était  prise  en  dernière  analyse  sur  les  salaires 
du  travailleur.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  à  le  dire  : 
ceux  qui  ont  tenu  ce  langage,  malgré  leur  peu  de  défé- 


DES  RAPPORTS  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL.        163 

rence  pour  Téconomie  politique,  n'ont  pas  dédaigné 
parfois  de  s'appuyer  sur  Tautorité  d'un  économiste  célè- 
bre, sur  celle  de  Ricardo,  esprit  pénétrant  et  vigoureux, 
mais  trop  prompt  à  ériger  les  accidents  en  principes. 

On  dit  :  voici  le  prix  d'un  produit  à  partager.  Le  pro- 
priétaire prend  sa  part  sous  le  nom  de  rente  ou  de  loyer; 
le  gouvernement  revendique  la  sienne  sous  la  forme  de 
l'impôt;  le  capitaliste  y  participe  par  l'intérêt  ou  le  profit, 
le  travailleur  par  le  salaire.  En  négligeant  les  autres 
éléments,  plus  le  capitaliste  prendra,  moins  il  restera  au 
salarié  :  le  bien  de  l'un  fait  le  dommage  de  l'autre  ;  cela 
est  clair. 

Nous  nous  renfermons  dans  l'examen  des  termes  tels 
qu'on  les  pose,  etnous  répondons  :Ilnes'agitpasde savoir 
si ,  dans  u  n  prix  donné,  ce  quele  capital  a  pour  lui ,  le  travail 
ne  peut  l'avoir  en  même  temps:  mais  si  cela,  comme  vous 
le  dites,  constitue  par  là  même  un  intèi^êt  opposé.  Or, 
la  preuve  du  contraire  est  aisée.  Employons  des  chiffres 
pour  rétablir.  Sur  un  prix  égal  à  10,  le  capital,  suppo- 
sons, prélève  6,  le  travail  prélève  4.  Vous  concluez  que 
le  travail  est  lésé  par  cela  seul  que  le  capital  a  plus.  Ren- 
versons donc  les  rôles  et  changeons  l'hypothèse.  Le  prix 
total,  cette  fois,  n'est  plus  que  5,  Le  travail  prélève  3, 
le  capital  2  seulement.  A  en  croire  l'hypothèse,  le  ca- 
pital ayant  moins,  le  travail  aura  dû  s'enrichir.  C'est  le 
contraire  qui  a  eu  lieu.  Il  a  relativement  plus,  mais  il  a 
absolument  moins  ;  or,  l'homme  ne  se  nourrit  pas  de 
rapports,  mais  de  réalités.  Ce  dernier  exemple  est  l'image 
d'une  société  où  il  y  aurait  peu  de  capital,  où  par  consé- 
quent, le  prix  total  à  se  partager  serait  réduit  d'autant, 
puisque  sans  capital  nulle  richesse  ne  peut  s'accroître. 
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Il  y  aurait  pourtant  une  différence,  c^est  que,  dans  une 
telle  société,  le  capital  étant  demandé  plus  qu'offert, 
le  travail  serait  et  absolument  misérable,  et  relative- 
ment dans  une  situation  inférieure  vis-à-vis  du  capitaliste. 

Cela  se  justifie  par  les  faits  comme  par  la  logique.  Dans 
l'antiquité,  le  capital  trop  rare  est  le  mattre  des  condi- 
tions, le  travail  est  sacrifié  *,  il  est  esclave.  Dans  nos  temps 
modernes,  à  mesure  que  l'industrie  et  la  civilisation 
avancent,  la  part  absolue  du  capital  augmente  :  mais  sa 
part  relative,  je  veux  dire  sa  part  comparée  à  celle  du 
travail,  diminue.  Tous  deux  y'gagnent  -,  le  premier  abso- 
lument, le  second  relativement  et  absolument  tout  en- 
semble. Fait  magnifique  attesté  par  la  baisse  de  l'intérêt, 
qui  dérive  encore  de  l'abondance  du  capital  se  mettant 
de  plus  en  plus  à  la  portée  du  travail,  et  qui  confirme 
par  la  preuve  économique  cette  identité  morale  que  nous 
signalions  au  début. 

Concluons  :  s'attacher  exclusivement  à  ce  que  les  sa- 
laires et  les  profits  sont  en  raison  inverse  des  uns  et  des 
autres  à  un  certain  point  de  vue,  c'est  s'attacher  à  un  fait 
subordonné  et  secondaire.  A  exploiter  ces  côtés  étroits, 
anguleux,  repoussants,  on  fait  de  la  polémique  et  non  de 
la  science.  La  science  envisage  les  choses  par  leurs  gran- 
des faces  ;  ce  sont  les  seules  qui  soient  lumineuses  et 
vraiment  fécondes. 

II. 

Entrons  plus  avant  dans  la  nature  du  salariat  et  dans 
la  connaissance  des  lois  qui  règlent  les  salaires.  Voyons 
si  ces  lois  aboutissent  fatalement  à  l'abîme  de  la  misère. 

Disons  d'abord  quelques  mots  de  l'institution  du  sa* 
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lariat  que  l'on  conteste  en  elle-même.  Prouvons  qu'elle  a 
été  un  progrès  sur  l'association  primitive  des  efforts  et  des 
capitaux,  telle  qu'elle  se  retrouve  encore  dans  certaines 
formesderindustrie,  comme  par  exemple  chez  quelques 
associations  de  pécheurs  ^  et  à  la  fois  qu'elle  ne  détruit  pas 
l'association  naturelle  des  capitalistes  et  des  travailleurs. 
Si  le  salariat  n'existait  pas,  comment  les  choses  se 
passeraient-elles?  il  serait  suppléé    par  l'association 
aux  chances  bonnes  et  mauvaises  de  l'entreprise.  Le 
capitaliste  apporterait  ses  instruments  à  l'œuvre  com- 
mune, les  ouvriers  leur  main-d'œuvre,  et,  quand  le 
produit  serait  terminé,  capitalistes  et  travailleurs  prélè- 
veraient leur  quote-part. «Mais  quelle  sçrait  cette  quote- 
part  '?  Dites-vous  qu'elle  sera  égale  pour  tous?  Alors  c'est 
le  communisme.  En  dehors  du  système  de  l'égalité  abso- 
lue, et  du  moment  qu'on  admet  que  le  capital  donne 
certains  droits,  y  a-t-il  une  raison  de  conclure  qu'elle 
serait  plus  avantageuse  pour  le  travail,  que  lorsqu'elle 
est  payée  sous  k  forme  du  salaire  ?  Il  n'y  en  a  aucune. 
Si  le  capital  était  peu  abondant,  les  capitalistes  peu  nom- 
breux, et  la  population  ouvrière  très-serrée,  par  la  force 
des  choses  le  capital  resterait  maître  des  conditions  *,  par 
la  force  des  choses  la  population  serait  misérable.  Nous 
disons  par  la  force  des  choses,  et  non  par  la  mauvaise  vo- 
lonté des  capitalistes.  En  effet,  alors  même  qu'ils  feraient 
le  sacrifice  des  droits  que  leur  donne  la  possession  du 
capital,  sa  masse  répartie  entre  la  population  procurerait 
à  chacun  un  surcroît  de  revenu  presque  insignifiant.  La 
société  n'aurait  donc  rien  gagné  *,  elle  aurait  au  contraire 

*  Voir  là-ctesBUS  F.  Bastiat,  chapitre  sur  les  Salaires  des  Harmo' 
niet  économiques^  et  Rossi,  t.  1H  du  Cottrs  d'économie  politique. 
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perdu  beaucoup  en  disséminant  sa  puissance  productive, 
en  portant  atteinte  à  la  division  des  attributions,  en 
livrant  Tenfreprise  à  Fincapacité  et  à  Tanarchie.  L'asso- 
ciation dans  Id  partage  des  fruits  laisse  subsister  entière 
la  discussion  de  la  part  proportionnelle  afférente  au 
travail  et  au  capital.  Voyons  donc  quelles  raisons  ont  pu 
déterminer  les  hommes  à  une  autre  forme  de  rémuné- 
ration. 

Il  s'agit  d*une  maison  à  bâtir  :  nous  supposons  que  le 
propriétaire  foncier  a  été  remboursé.  Vient  maintenant 
le  capitaliste  qui  fournit  les  instruments  et  les  matériaux, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'argent  qui  n'apparaît, 
comme  toujours,  que  transitoirement.  L'ouvrier,  c'est- 
à-dire  celui  qui  a  pour  toute  fortune  ses  bras,  apporte 
ensuite  son  travail.  Le  capitaliste  se  garde  bien  d'engager 
tous  ses  capitaux  dans  l'entreprise,  il  en  réserve  une  part 
pour  son  revenu  personnel  :  il  faut,  pendant  que  son 
capital  est  employé  et  court  des  risques,  qu'il  ait  des  pro- 
visions, le  vivre,  le  couvert,  etc.  Si  l'entreprise  réussît, 
il  rentrera  dans  ses  avances  et  trouvera  en  outre  un  cer- 
tain profit,  juste  rémunération  de  son  sacriQce  etde  ses 
risques  ;  jusque-là  il  aura  vécu.  Mais  l'ouvrier?...  atten- 
dra-t-il  le  résultat  de  Tentreprise  pour  prélever  sa  part, 
comme  cela  se  pratique  entre  associés  ?  Soit,  s'il  peut 
vivre  d'une  autre  manière  en  attendant  5  soit,  s'il  se  sent 
assez  riche  pour  pouvoir  mettre  à  une  telle  loterie.  Mais 
s'il  n'a  que  peu  de  capital  ou  s'il  n'en  a  pas  du  tout,  la 
prudence  et  la  nécessité  ne  lui  donnent-elles  pas  d'autres 
conseils  ?  C'est  alors  qu'une  '  autre  combinaison  se 
présente. 

Il  s'adresse  au  capitaliste,  à  l'entrepreneur,  à  celui 
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qui  possède  matériaux,  instruments  et  provisions,  J*ap' 
porte  mon  travail,  lui  dit-il,  mais  malheureusement, 
jusqu'à  Ce  que  viennent  des  temps  meilleurs,  jusqu'à  ce 
que  j'aie  assez  travaillé,  assez  épargné  pour  avoir  moi 
aussi  quelques  capitaux,  mon  travail  est  tout  ce  que  je 
possède.  Je  voudrais  donc  ne  pas  attendre  le  partage  du 
produit  pour  prélever  ma  quote-part.  Sur  ce  produit  à 
venir,  faites-moi  une  avance,  vous  me  rendrez  service, 
comme  je  vous  en  rends  un  en  travaillant  :  donnant 
donnant,  j'aime  mieux  cela.  Je  renonce  aux  bénéfices 
extraordinaires  de  l'entreprise,  si  elle  en  procure;  mais 
je  me  mets  à  couvert  des  pertes,  si  elles  ont  lieu.  Cela 
m'arrange  mieux  :  y  trouvez- vous  à  redire  ou  consentez- 
vous  au  marché  ? 

La  rémunération  revêtira  donc  pour  le  travailleur  une 
nouvelle  forme,  celle  de  salaire  assuré  au  lieu  de  celle  de 
bénéfice  incertain.il  y  gagne  d'avoir  son  pain  quotidien. 
II  y  gagne  de  ne  pas  avoir  travaillé  en  vain  en  cas  d'in* 
succès.  Quant  au  capitaliste,  il  se  peut  qu'il  trouve  in- 
térêt à  ce  marché,  mais  il  se  peut  faire  aussi  qu'il  y  perde. 
L'avantage  pour  lui  est,  s'il  y  a  réussite,  d'avoir  la  tota- 
lité des  bénéfices.  Dans  le  cas  d'échec,  il  a  perdu  non- 
seulement  ses  avances  en  matériaux  et  en  instruments, 
mais  ses  avances  en  salaires. 

Le  salaire  n'a  donc  point,  on  le  voit,  rompu  l'associa- 
tion du  travail  et  du  capitaU  il  en  a  détruit  la  solidarité 
absolue,  en  ce  qu'elle  avait  de  f&eheux  pour  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  de  funeste  au  point  de  vue  du  progrès 
général.  Il  a  donné  au  travailleur  la  sécurité  ^  il  a  ouvert 
au  capitaliste  un  plus  libre  essor-,  il  a  permis  à  l'entre- 
prise  d'être  conduite  avec  une  suite  et  un  ensemble  que 


168    ÉTUDES  DE  PHILOS.  MOR.  ET  D  ÉCOKO^.  POLITIQUE. 

n'eût  jamais  obtenu  le  concours  de  vingt  associés.  Il  a 
spécialisé  les  tâches.  Il  a  été  un  progrès  du  moins  relatif; 
et,  dans  les  cas  mêmes,  cas  restreints,  où  de  nouveau 
Fassociation  pourrait  redevenir  la  forme  du  travail,  il 
n'aurait  pas  élé  moins  une  des  étapes  nécessaires  de  la 
civilisation  économique  dont  il  restera  constamment  une 
des  formes  essentielles. 

Le  travail,  a-t-on  dit,  est  une  espèce  de  marchandise  ; 
le  prix  en  est  donc  réglé  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la 
demande.  M.  Gobden  a  donné  une  formule  pittoresque 
de  ce  principe  en  disant  que  :  a  le  salaire  baisse  quand 
deux  ouvriers  courent  après  un  maître,  et  que  le  salaire 
hausse,  quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier.  » 
Mais  d'où  viennent  ces  variations  ?  C'est  du  capital  qu'un 
peuple  consacre  à  la  rémunération  du  travail  que  dépend 
la  bonne  ou  la  mauvaise  condition  des  salaires.  Si  ce  ca- 
pital vient  à  s'accroître  sans  qu'un  accroissement  corres- 
pondant se  manifeste  dans  les  rangs  de  la  population, 
chaque  travailleur  en  recevra  une  plus  forte  part  ^  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  son  salaire  augmentera.  Si  au  con- 
traire l'accroissement  de  la  population  devance  celui  du 
capital,  chaque  travailleur  n'obtiendra  qu'une  part  plus 
faible  dans  la  distribution  de  ce  fonds  et  verra  baisser, 
par  conséquent,  le  taux  de  son  salaire. 

a  Supposons,  dit  M.  Mac  CuUoch,  que  le  capital  attri- 
bué annuellement  par  une  nation  au  payement  du  tra- 
vail s'élève  à  trente  millions  sterling.  Si  la  contrée 
renferme  deux  millions  d'ouvriers,  il  est  évident  que  le 
salaire  de  chacun,  en  les  rémunérant  tous  au  même 
taux,  serait  de  quinze  livres*,  et  il  n'est  pas  moins  évi- 
dent que  ce  taux  ne  pourrait  s'augmenter  que  dans  le 
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cas  OÙ  le  nombre  des  ouvriers  se  réduirait  dans  une 
proportion  plus  forte  que  la  somme  du  capital.  Aussi 
longtemps  que  le  capital  et  la  population  marchent  de 
front,  qu'ils  augmentent  ou  diminuent  dans  la  m^me 
proportion,  le  taux  des  salaires  reste  le  même.  C'est 
seulement  quand  le  rapport  du  capital  i  la  population 
vient  à  changer  que  le  prix  du  travail  subit  une  aug- 
mentation ou  une  réduction  correspondante.  Le  bien- 
être  et  le  confort  des  classes  laborieuses  dépendent  donc 
directement  du  rapport  que  garde  leur  accroissement 
avec  celui  du  capital  qui  sert  à  les  occuper  et  à  les  nour- 
rir :  si  elles  se  multiplient  plus  rapidement  que  le  fonds 
des  salaires,  le  prix  du  travail  sera  réduit;  ce  prix  s*é- 
lèvera,  si  leur  multiplicatign  est  plus  lente  que  celle  de 
la  richesse  qui  les  défraye.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen, 
pour  élever  les  salaires,  que  d'accélérer  l'accroissement 
du  capital  par  rapport  à  la  population,  ou  de  retarder 
Taccroissement  de  la  population  par  rapport  au  ca- 
pital.  » 

M.  J.-S.  Mill  exprime  la  même  opinion  dans  ses 
Principes  d* Économie  politique  :  a  Les  salaires,  dit-il, 
dépendent  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  ou, 
comme  on  le  dit  souvent,  de  la  proportion  qui  existe 
entre  la  population  et  le  capital.  Par  population,  je 
n'entends  ici  que  les  rangs  de  la  classe  laborieuse  ou 
plutôt  de  ceux  qui  donnent  leur  travail  à  loyer;  et  par 
capital,  seulement  le  capital  circulant,  non  pas  le  capi- 
tal circulant  tout  entier,  mais  bien  la  partie  de  ce  capital 
qui  est  consacrée  au  payement  de  la  main-d'œuvre,  à 
quoi  il  faut  ajouter  les  fonds  qui ,  sans  former  partie 
intégrante  de  ce  capital,  sont  donnés  en  échange  d'un 

11.  10 
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travail ,  comme  la  solde  des  militaires,  les  gages  des 
domestiques,  et  les  appointements  de  tous  les  autres 
travailleurs  improductifs.  >*  Et  ailleurs  :  «  Ce  n'est  pas 
la  quantité  de  Taccumulation  ni  de  la  productionqui 
importe  d  lu  classe  laborieuse-,  ce  n'est  pas  même  le 
motitant  du  fonds  destiné  à  être  distribué  entre  les 
travailleurs  ;  c'est  bien  plutôt  le  rapport  de  ce  fonds  au 
nombre  des  travailleurs  qui  doivent  se  le  partager.  Le 
sort  de  cette  classe  ne  peut  s'améliorer  que  si  l'on  altère 
la  proportion  à  l'avantage  des  ouvriers;  et  tout  plan 
conçu  dans  leur  intérêt,  qui  ne  repose  pas  sur  cette 
base ,  n'est ,  au  point  de  vue  de  la  durée ,  qu'une  pure 
illusion,  yf 

Telle  est  la  formule  de  l'inflexible  loi  qui  régit  le  taux 
des  salaires. 

Il  y  a  pour  le  travail,  comme  pour  tout  produit,  des 
frais  de  production  sur  lesquels  tend  à  se  régler  le  prix 
courant  du  travail.  Ces  frais  sont  égaux  à  tout  ce  qu'ont 
coûté  la  nourriture ,  l'éducation ,  l'apprentissage  de 
l'ouvrier.  Lorsque  ces  frais  ne  sont  pas  couverts  par  le 
prix  courant,  c'est-à-dire  ici  lorsque  le  travail  est  plus 
offert  que  demandé,  les  travailleurs  sont  consiitués  en 
perte,  et  il  n'y  a  pas  d'autres  limites  à  la  dépréciation 
de  la  main-d'œuvre  que  la  souffrance  et  la  mort.  Lors- 
que ces  frais  sont  strictement  couverts  de  manière  à 
faire  vivre  l'ouvrier,  l'état  de  la  masse  est  stationnaire. 
Lorsque  ces  frais  sont  couverts  de  manière  à  laisser  un 
excédant,  il  y  a  progrès  dans  une  proportion  correspoiî- 
danteàcet  excédant.  Au-dessus  du  salaire  dit  nécessaire^ 
si  la  raison  ne  cesse  pas  d'accompagner  l'homme,  il  y  a 
pour  lui  prospérité,  amélioration  de  sa  condition,  change- 
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mentheureuxd'état,degréplus  élevé  de  civilisation,  parce 
qu'au-dessus  du  salaire  nécessaire,  il  y  a  d'abord  possi^ 
bilité  d'épargner;  avec  l'épargne,  possibilité  de  devenir 
à  la  fois  travailleur  et  capitaliste,  d'augmenter  ses  re- 
venus, et  par  l'augmentation  de  ses  revenus,  possibi- 
lité d'augmenter  ses  jouissances,  son  bien-être,  de  se 
procurer  quelques-uns  de  ces  loisirs  qui  permettent  à 
l'homme  d'abandonner  pendant  quelque  temps  le  tra- 
vail purement  musculaire  pour  se  livrer  à  des  occu- 
pations plus  conformes  a  la  dignité  de  sa  nature. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  d'ailleurs  sur  la  portée 
de  ce  mot  nécessaire  qui  a  causé  plus  d'une  erreur. 
Parce  que  le  mot  nécessaire  nous  oflre  l'idée  de  quelque 
chose  d'immuable,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  parle 
d'une  chose  précisément  invariable.  Le  mot  nécessaire 
implique  ici  une  idée  de  relation  *,  car,  encore  une  fois, 
n'oublions  pas  que  c'est  de  l'homme  que  nous  parlons, 
de  ses  besoins,  de  la  satisfaction  de  ses  besoins.  On  peut 
malheureusement  dire,  selon  qup  l'ont  remarqué  Say, 
Rossi  et  bien  d'autres,  que  pour  un  Irlandais,  surtout 
avant  les  dernières  réformes  qui  ont  amélioré  l'état  de 
ce  misérable  pays,  le  salaire  nécessaire  —  nécessaire 
pour  qu'il  ne  meure  pas —  consiste  dans  des  haillons, 
quelques  pommes  de  terre  et  un  peu  de  sel  -,  mais  il  ne 
faut  pas  an  conclure  que  c'est  aussi  le  salaire  nécessaire 
d'un  Anglais.  Soumettez  la  population  anglaise  à  ce 
régime-là,  a-t-on  dit  ju^tpment,  vous  en  ferez  mourir 
les  trois  quarts.  Les  Anglais  se  sont  élevés  à  des  besoins 
supérieurs.  Une  nourriture  substantielle,  un  habille- 
ment complet  et  propre,  une  habitation  sjDiine  font,  pour 
l'ouvrier  anglais,  partie  de  son  salaire  nécessaire.  Ces 
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exemples  pourraient  être  multipliés.  Il  y  a  en  France 
des  populations  dont  les  habitudes  ne  sont  nullement 
les  mêmes.  Si  Von  voulait  tout  à  coup  soumettre  Tha- 
bitant  de  la  Flandre,  de  TAlsace  ou  de  la  Normandie 
au  régime  de  Thabitant  des  Hautes-Âlpes  ou  de  toute 
autre  province  ainsi  placée,  la  différence  de  mœurs  et 
d'habitudes,  sans  être  aussi  grande  que  dans  l'exemple 
précédent,  produirait  des  effets  en  partie  analogues. 

On  voit  que  ce  qui  importe,  c'est  beaucoup  moins  le 
salaire  nominal  que  le  salaire  réel.  On  entend  par  salaire 
nomihal  la  quantité  d'argent  que  le  travailleur  obtient 
de  celui  qui  paye  le  salaire.  On  entend  par  salaire  réel 
la  quantité  des  choses  utiles  que  le  travailleur  obtient 
comme  rétribution  de  son  travail.  S'il  s'agit  du  même 
lieu  et  du  même  temps,  sous  bien  des  points  de  vue  il 
est  indifférent  de  considérer  le  salaire  réel  ou  le  salaire 
nominal.  Par  exemple,  quand  on  nous  dit  qu'aujour- 
d'hui, à  Paris,  tel  ordre  de  travailleurs  reçoit  3  francs 
par  jour,  tel  autre  reçoit  30  sous,  nous  conclurons,  sans 
crainte  d'erreur,  que  le  premier  salaire  est  double  du 
second,  puisque,  dans  le  même  lieu  et  dans  le  même 
temps,  il  est  parfaitement  certain  qu'avec  3  francs  on 
se  procurera  deux  fois  autant  de  choses  nécessaires  à  la 
vie  qu'on  peut  s'en  procurer  avec  30  sous.  Mais  si  l'on 
parle  de  deux  lieux  différents,  et  surtout  de  deux  lieux 
éloignés  et  placés  dans  des  conditions  économiques  fort 
différentes;  ou  bien  encore. et  à  plus  forte  raison,  s'il 
s'agit  de  deux  époques  fort  éloignées,  nous  ne  serons 
plus  du  tout  dans  la  même  position  pour  conclure.  De 
là  vient  l'extrême  difficulté  de  s'orienter  dans  l'histoire 
des  salaires  aux  différentes  époques.  Quoi  qu'il  en  soit, 
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le  salaire  réel,  c*est  à  savoir  la  quantité  des  satisfactions 
obtenues  et  des  épargnes  possibles ,  voilà  la  vraie  me- 
sure des  salaires  pour  les  ouvriers. 

Le  taux  des  salaires  est-il  réglé  par  le  prix  des  subsis* 
tances,  comme  onFa  souvent  prétendu  ?  Les  faits  déposent 
contre  cette  assertion  trop  absolue.  Les  subsistances 
éprouvent,  dans  leur  prix,  bien  plus  de  variations  que  les 
salaires.  Si  le  travail  était  payé  en  raison  de  la  valeur 
des  grains,  les  mauvaises  années  seraient  indifférentes 
à  l'ouvrier  :  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  souvent  on  voit ,  dans 
les  temps  de  disette,  une  concurrence  de  misère  réduire 
les  travailleurs  à  s'offrir  pour  le  plus  vil  prix. 

Le  premier  et  le  plus  sûr  remède  contre  l'avilisse- 
ment des  salaires,  la  question  de  la  population  mise  à 
part,  serait  l'instruction,  le  développement  moral,  la 
culture  appropriée  des  facultés  intellectuelles,  autre- 
ment dite  l'éducation  professionnelle  dans  la  classe  la 
plus  nombreuse.  Voici  quels  en  seraient  les  résultats. 
D*abord,  c'est  le  point  essentiel,  l'ouvrier  serait  meilleur 
producteur.  C'est  dire  qu'une  plus  grande  masse  de 
produits  appartiendrait  à  la  classe  la  plus  nombreuse, 
cette  classe  qui,  fh  dépit  de  sa  pauvreté,  figure  pour 
une  part  immensément  supérieure  à  toutes  les  autres 
dans  le  chiffre  total  de  la  consommation.  Ensuite,  l'ou- 
vrier acquerrait  plus  de  jugement.  Or,  un  ouvrier  qui 
raisonne  juste  sait  qu'il  n'améliorerait  pas  sa  position 
en  excitant  des  troubles,  qu'il  diminuerait  ainsi  la  de- 
mande du  travail,  et  se  trouverait  plus  embarrassé  pour 
vivre.  Enfin ,  quand  la  classe  ouvrière  est  intelligente, 
elle  prend  des  habitudes  qui  garantissent  son  bien-être. 
Plus  de  choses  entrent  dans  le  salaire  nécessair'^ 
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partie  de  ses  exigences  légitimes.  Un  tel  état  ne  serait  à 
déplorer  que  si  à  des  besoins  accrus  ne  correspondaient 
pas  des  efforts  supérieurs;  mais  Texpérience  prouve 
qu'un  tel  phénomène  ne  s'est  jamais  présenté  qu'excep- 
tionnellement. La  classe  moyenne  offre  la  preuve  vi- 
vante de  cette  correspondance  entre  le  développement 
des  besoins  et  l'énergie,  l'activité  du  travail. 

On  a  objecté  la  cherté  du  travail  qui  résulterait  de 
ce  développement  des  facultés  de  l'ouvrier.  On  a  de- 
mandé s'il  ne  serait  pas,  en  raison  du  haut  prix  de  la 
main-d'œi|vre,  funeste  à  l'industrie  nationale  et  au  pla- 
cement de  ses  produits  sur  les  marchés  étrangers.  La 
réponse  cet  facile.  Si  le  travail  devient  plus  cher  quand 
les  ouvriers  acquièrent  de  l'intelligence,  les  entrepre- 
neurs sont  amplement  dédommagés,  parce  qu'ils  ob- 
tiennent une  plus  grande  quantité  de  produits,  et  que 
les  produits  sont  supérieurs,  ce  qui  prouve  encore  la 
solidarité  d'intérêt,  malgré  des  apparences  contraires 
et  de  partiels  antagonismes,  entre  les  entrepreneurs, 
les  ouvriers  et  la  masse  des  consommateurs. 

Ici  se  présente  une  des  questions  les  plus  graves  que 
puisse  agiter  la  science  économique.  En  fait,  y  a-t-il 
progrès  ou  dégradation  dans  le  sort  de  ceux  qui  tra- 
vaillent? Noys  avons  répondu  déjà  en  partie  à  cette 
question.  Mais  il  faut,  en  la  serrant,  y  répondre  de 
plus  près. 

Ricardo  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  la  marche  naturelle 
des  sociétés,  les  salî^ires  tendent  à  baisser,  en  tant  qu'ils 
seront  réglés  par  la  demande  j  car  le  nombre  des  ou- 
vriers continuera  à  s'accroître  dans  une  progression  un 
peu  plus  rapide  que  celle  de  la  demande.  Si,  par  exemple, 
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les  salaires  étaient  réglés  sur  un  accroissement  annuel 
de  capital  représenté  par  deux  pour  cent,  ils  tomberaient 
lorsque  le  capital  n'^gmenterait  plus  qu'à  raison  d*un 
etdeqii  ppur  cent;  et  cette  baisse  continuerait  jusqu'à 
ce  que  le  capital  deylnt  stationnaire.  Les  salaires  le  de- 
viendraient aussi,  et  ils  ne  seraient  que  suflisants  pour 
maintenir  la  population  existante.  Je  soutiens  que,  dans 
de  pareilles  circonstances,  les  salaires  doivent  baisser 
par  1|B  seul  effet  de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras  \ 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  prix  des  salaires  tient 
aussi  4  celui  des  denrées  que  Toiivrier  a  besoin  d'ache* 
i^Tf  ^  mesure  que  la  population  augmente,  ces  denrées 
iront  en  augmentaj:)t  de  prix,  plus  de  travail  étant  né- 
cessajrp  à  la  production.  Si  les  salaires  payés  en  argent 
à  l'ouvrier  viennent  à  baisser,  pendant  que  toutes  les 
denrées,  à  l'achat  desquelles  il  dépensait  le  produit  de 
son  travail ,  haussent  de  prix ,  il  se  trouveri^  double- 
ment atteint,  et  il  jiaura  bientôt  plus  de  quoi  subsis^ 

t^  ^  » 

Par  })Qi)l^eur,  la  théorie  de  Ricardo  n'est  qu'une 
hypot^ès^  graiUiitje.  plje  repose  tout  (entière  sur  un^ 
ppét^ndue  tendapcp  qu',auraient  les  salaires  à  bais- 
ser par  l'effet  à\x  rapport  qui  s'établit  entre  l'offre 
et  I]a  demande,  et  sur  le  rcnchérisse.ment  progressif 
qqe  subiraient;  les  denrées  les  plus  nécessaires  à 
la  vie.  Eh  bien  !  depuis  que  Ricardo  a  écrit  ses  Prin- 
cipes d'Économie  politique^  une  expérience,  qui  date 
^éjà  d'un  demi-siècle,  a  prononcé  contre  ses  assertions. 
,8fins  softir  àt  l'Europe  occidentale,  on  pourrait  démon- 

^  Principes  de  VÉconomie  fxditiçiuê,  c|iap.  V. 
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trer  que  la  moyenne  de  la  main-d'œuvre,  nous  parlons  du 
prix  en  argent,  s'est  élevée  de  vingt-cinq  à  cinquante 
pour  cent.  En  môme  temps,  le  prix  des  denrées  les  plus 
nécessaires  à  la  vie,  au  lieu  d'augmenter,  comme  Ri- 
cardo  le  supposait,  a  subi  une  diminution  très-réelle. 
Cette  réduction,  pour  le  blé  notamment,  ne  saurait  être 
évaluée  au-dessous  de  quinze  à  vingt  pour  cent.  Gela 
veut  dire  que ,  grâce  aux  progrès  de  la  science  et  de 
l'industrie,  avec  la  môme  somme  de  travail,  on  produit 
aujourd'hui  davantage.  Cet  accroissement  de  la  produc- 
tion, déterminant  le  bop  marché  des  produits,  profite 
surtout  à  la  main-d'œuvre.  L'ouvrier  voit  s'accroître 
sous  une  double  forme  le  salaire  qu'il  reçoit  :  la  somme 
est  plus  forte  en  argent-,  et  cet  argent,  appliqué  aux 
nécessités  de  chaque  jour,  est  doué  d'une  plus  grande 
puissance. 

Voici  des  faits  (recueillis  par  H.  H.  Passy,  et  que 
nous-mêmes  nous  avons  cités  ailleurs  '  )  iqui  attestent  le 
même  fait.  «  Si  l'on  prend  la  peine  de  relever  dans  les  actes 
authentiques,  échappés  à  la  destruction,  les  chiffres  re- 
latifs au  prix  des  journées  de  travail,  ainsi  qu'à  celui 
des  denrées,  tels  qu'ils  se  sont  rencontrés  dans  les 
mômes  lieux,  aux  mômes  moments,  on  reconnaîtra  que 
la  valeur  échangeable  du  blé  était  au  moins  égale  à  ce 
qu'elle  est  à  présent.  Ainsi,  dans  IK  Normandie ,  les 
salaires  agricoles  n'équivalaient,  à  la  fin  du  douzième 
siècle,  qu'à  moins  de  six  litres  de  froment;  à  partir  de 
cette  époque,  on  les  voit  monter  peu  à  peu  jusqu'à  la 
valeur  de  sept ,  et  c'est  depuis  trente  ans  seulement 

*■  Dans  notre  Manuel  d*Économie  politipie. 
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qu'ils  ont  excédé  celle  de  huit.  Force  est  bien  de  con- 
clure de  ces  faits  que  le  prix  réel  du  blé,  sa  valeur 
échangeable  n'a  pas  augmenté  dans  cette  partie  de  la 
France.  Or,  c'est  là  ce  qu'attestent  les  faits  depuis  qu'il 
est  devenu  possible  de  les  constater.  Voici  cinquante  ans 
passés  que  le  cours  des  céréales  a  commencé  à  être  coté 
en  France.  Durant  ce  laps  de  temps,  la  population  n'a 
cessé  de  croître  en  nombre  et  en  aisance,  et  pourtant 
le  prix  du  blé  est  loin  d'avoir  haussé  comme  l'attestent 
les  cinq  moyennes  décennales,  à  partir  de  1800.  En 
Angleterre  aussi,  les  prix,  depuis  trente  années,  n'ont 
cessé  de  flécbir.  Des  lois  imprévoyantes,  les  circonstances 
monétaires ,  le«  effets  de  la  guerre  s'étaient  combinés 
pour  les  rendre  exorbitants,  et,  durant  les  dix  années 
comprises  entre  1810  et  1820,  la  moyenne  par  hecto- 
litre s'éleva  a  un  peu  plus  de  38  francs ,-  mais,  à  partir 
de  cette  époque,  ils  descendirent  d'abord  à  30  francs,  en 
moyenne  décennale;puis  à  25,  et  enfin,  avant  la  réforme 
des  lois  céréales  qui  devait  encore  accélérer  ce  mouve- 
ment, à  un  peu  moins  de  22,  c'est-à-dire  au-dessous  de 
leur  chiffre  entre  1790  et  1800.  C'est  un  fait  à  l'abri  du 
doute,  remarque  le  même  auteur,  que  plus  les  popula- 
tions se  sont  éclairées,  et  ont  crû  en  nombre  et  en 
aisance,  plus  les  parts  de  subsistances  à  leur  disposition 
sont  devenues  abondantes  et  de  bonne  qualité.  Les  jour- 
naliers de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  la  Hollande,  de 
la  Suisse  ne  sont  pas  seulement  mieux  vêtus  et  mieux 
logés  qu'ils  ne  l'étaient  au  quinzième  et  au  seizième 
siècle,  ou,  que  ne  le  sont  encore  ceux  de  la  Russie,  de 
la  Hongrie  et  de  la  Pologne,  ils  sont  aussi  mieux  nourris. 
C'est  en  partie  de  froment  et  non  de  seigle  seulement 
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que  maintenant  se  compose  leur  pain.  Ils  mangent  de  la 
viande  et  des  légumes  ',  ils  usent  de  mets  moins  gros- 
siers et  plus  variés.  Or,  comment  pourrait-il  en  être 
ainsi,  s'il  était  vrai  que  la  nécessité  d'agrandir  le  cercle 
des  cultures  eût  pour  effet  de  rendre  la  production  de 
plus  en  plus  diflicile  et  coClteuse  ?  » 

Ce  qui  est  vrai,  et  nous  n'avons  aucun  intérêt  â  le 
contester,  c'est  que  les  produits  de  lindustrie  agricole 
n'ont  pas  baissé  de  prix  proportionnellement  à  ceux  de 
rindustrie  manufacturière;  mais  est-il  nécessaire  de 
recourir  a  Thypothèse  de  Ricardo  pour  expliquer  cette 
disproportion  ?  Pas  le  moins  du  monda.  L*auteur  d'un 
remarquable  ouvrage  sur  le  revenu  foncier  donne  de 
ce  contraste  une  explication  parfaitement  suffisante  '.  Si 
rindustrie  agricole  ne  peut  mettre  ses  produits  à  aussi 
bas  prix  que  Findustrie  manufacturière,  c'est  que,  de 
toutes  les  industries,  elle  est  celle  qui,  sans  comparaison, 
emploie  le  plus  de  travail  humain  et  le  moinsde  machines. 
De  nos  jours  on  commence  à  faire  de  grands  efforts  pour 
remplacer  les  bras,  dans  la  culture,  par  les  puissants 
agents  de  nos  usines;  mais  on  est  loin  d'être  arrivé  au 
but.  On  doit  comprendre  en  conséquence  que  la  hausse 
des  salaires,  qui  s'est  produite  aussi  pour  les  ouvriers 
agricoles,  devient  une  aggravation  de  frais  considérable 
pour  une  industrie  qui  ne  sait  pas  encore  supprimer 
autant  de  travail  humain  que  les  autres. 

L'explication  de  cette  càer/é  relative  des  subsistances 
se  trouve  donc  en  dehors  des  règles  posées  par  Ricardo. 

*  M.  R.  de  Fontenay,  Du  Revenu  foncier.  (1  toI.  Chez  Guil- 
laumio.) 
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En  ce  qu'elle  a  de  réel ,  elle  n'équivaut  pas  d'ailleurs 
nécessairement  à  une  difficulté  plus  grande  de  vivre. 
D'une  part,  les  populations  salariées  par  l'industrie  sont 
devenues  plus  capables  de  payer  le  prix  des  denrées 
agricoles  en  se  présentant  sur  le  marché  non-seulement 
plus  nombreuses,  mais  plus  aisées.  L'augmentation  de 
la  demande,  causée  par  l'augmentation  de  la  consom- 
mation, rehausse  les  prix.  D'autre  part,  ce  qui  fait  que 
le  renchérissement  réel  n'est  pas  en  rapport  avec  le  ren- 
chérissement nominal,  la  valeur  de  la  monnaie  s'est 
abaissée  relativement  aux  subsistances.  Enfin,  ce  que 
nous  avons  dît  de  l'imperfection  du  travail  agricole  s'ap- 
plique non-seillement  à  Tagriculture  proprement  dite, 
mais  à  tout  travail  qui  a  l'alimentation  pour  objet.  Là, 
en  dépit  de  nos  prétentions  à  l'extrême  civilisation,  les 
industries,  encore  trop  souvent  à  l'état  sauvage  et  barbare, 
détruisent  sans  reproduire.  Ainsi  le  gibier  et  le  poisson,  en 
présencede  populations  nombreuses,  renchérissent  -,  mais 
quand  nous  voudrons  et  saurons  élever  le  gibier  et  le 
poisson,  leur  prix  baissera. 

En  raisonnant  ainsi,  on  ne  fait  que  tirer  la  plus  natu- 
relle des  inductions.  Le  passé  garantit  l'avenir,  et  cela 
d'autant  plus  sûrement  que  nos  moyens  deviennent  de 
plus  en  plus  habiles,  énergiques  et  multipliés.  Pendant 
que  le  perfectionnement  des  procédés  agricoles  a  accru 
et  continue  à  accroître  la  quantité  des  produits,  et  qu'il 
permet  de  réaliser  une  économie  notable  sur  la  produc- 
tion des  matières  premières,  celui  de  l'industrie  manu- 
facturière et  surtout  l'application  des  machines  ont 
fourni  les  moyens  de  transformer  plus  facilement  et  plus 
économiquement  les  substances  brutes  en  denrées  ali* 
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mentaires  qui  donnent  plus  directement  satisfaction  aux 
besoins  de  Thomme.  Les  améliorations  introduites  dans 
la  mouture,  améliorations  telles  que  la  quantité  de  grain 
qui,  durant  le  seizième  siècle,  ne  rendait  à  la  meule 
que  100  livres  de  farine,  en  rend  maintenant  au  delà 
de  190,  les  perfectionnements  de  la  brasserie,  de  la 
distillation  des  esprits,  etc.,  etc.,  sont  autant  d'exemples 
à  Tappui  de  ces  indications.  La  diminution  du  prix  des 
objets  fabriqués,  des  vêtements,  des  instruments  et  de 
tout  le  mobilier  agricole,' diminution  qu'amènent  le  per- 
fectionnement de  rindustrie  et  le  développement  du 
commerce,  s'est  traduite  déjà  et  se  traduira  par  le  même 
résultat  d'économie.  Enfin  le  progrès  social  et  l'aug- 
mentation de  la  richesse  ont  surtout  les  plus  heureux 
effets  sur  les  entreprises  agricoles  par  le  taux  de  l'in- 
térêt. Quand  celui-ci  baisse,  il  devient  possible  jusqu'à 
un  certain  point  d'attaquer  des  terrains  inférieurs  et  de 
fournir  aux  besoins  de  la  population  existante  sans  ren- 
chérissement de  produits. 


m. 


Pour  réconcilier  le  travail  et  le  capital,  on  a  proposé 
divers  moyens,  dont  le  caractère  général  est  d'être  peu 
d'accord  avec  l'économie  politique.  On  a  invoqué,  entre 
autres  mesures,  l'intervention  de  l'État  exerçant  son 
action  par  l'établissement  d'un  minimum  de  salaire  et 
le  droit  au  travail.  On  a  mis  en  avant,  d'autre  part,  I'ûw- 
sociaiion^  non  pas  sous  les  conditions  autorisées  et 
avouées  par  la  science  qui  en  reconnaît  la  puissance  et 
qui  en  recommande  l'emploi,  mais  sous  des  conditions 
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tout  autres  et  avec  des  formes  absolument  différentes. 
Enfin  on  présente  comme  remède  la  charité  légale. 
Voilà  les  principaux  moyens  auxquels  on  a  eu  recours 
pour  équilibrer  les  profits  et  les  salaires,  pour  faire  ces- 
ser ce  qu'on  appelait  Texploitalion  des  travailleurs. 

Nous  devons,  dans  Tétat  actuel  de  la  pensée  publique, 
parler  avec  quelque  insistance  de  chacun  de  ces  procé- 
dés, comparés  aux  prescriptions  de  la  science  écono- 
mique. 

Pourquoi,  et  sur  quel  fondement  élève*t-on  cette  pré- 
tention de  régler  les  salaires  ?  On  dit  :  il  y  a  d*un  c6té, 
Tentrepreneur  armé  d'un  instrument  très-puissant,  le 
capital;  et  en  face  de  lui,  un  ouvrier  qui  n'a  pas  de  res- 
sources pour  le  lendemain.  Le  capital  peut  attendre,  fe 
travailleur  ne  le  peut  pas  ;  le  patron  a  donc  une  supério- 
rité évidente  danS  le  conflit  qui  s'élève  entre  ces  deux 
prétentions  rivales,  Tune  de  payer  le  moins  possible, 
Taulre  d'être  le  mieux  possible  rémunéré.  Telle  est 
dit-on ,  la  situation  •,  est-elle  équitable  ?  Si  elle  ne  l'est 
pas,  il  y  a  un  tiers  ohargé  de  faire  prévaloir  la  justice 
dans  ce  monde,  c'est  l'État.  Tel  est  l'argument  le  plus 
fort  qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  la  réglemen- 
tation des  salaires  par  voie  d'autorité. 

J'examinerai  tout  à  l'heure  la  question  de  savoir  si 
le  capital  n'a  pas  droit  en  effet  à  une  rémunération  plus 
élevée  que  le  travail.  Demandons-nous  d'abord  si  l'in- 
tervention de  l'État,  en  matière  de  salaires ,  est  légi* 
time;  ensuite  si  elle  est  efficace. 

Est-elle  légitime  ?  On  objecte  que  dans  le  règlement 
du  contrat  les  conditions  ne  sont  pas  égales.  Qu'on 
prenne  garde  ob  conduit  cette  thèse^  Nous  ne  nions  pas 
II.  H 
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que  le^  conditions  ne  soient  pas  toujours  égales,  malgré 
les  cas  nombreux  où  la  orainte  du  chômage  de  ses  ma- 
chines et  de  ^8  capitaux  force  Tenlrepreneur  à  accepter 
les  cofiditiçus  dû  travail,  mais  où  le  sont-elles?  où,  dans 
la  société,  voit-on  régner  cette  égalité  de  conditions  dont 
rÉtat  voudrait  se  faire  l-instrument  ?  Dès  qu*on  raisonne 
ainsi  :  «  les  conditions  ne  sont  pas  égales,  et  dès  lors  il 
appartient  à  FÉtat  de  les  égaliser  ;  »  on  doit  conclure, 
au  nivellement  le  plus  absolu.  Nous  disons  aussi  que 
toutes  les  fois  que  le  débat  est  bbre,  la  justice  règne  au- 
tant qu'elle  peut  régner.  La  justice  consiste  dans  le  res- 
pect mutuel  des  libertés;  c'est  ce  respect  mutuel  qui 
la  fonde.  Placez-vous,  au-dessus  de  cette  justice»  un 
idéal  d'égalité  ?  alors  ce  n'est  plus  la  société  aeturile  qu» 
vous  avez  en  vue,  c'est  un  monde  nouveau  que  voue 
fiâtes  naître  :  ce  monde  repose  sur  l'organisation  plus 
ou  moins  forcée  du  travail  et  de  la  propriété.  Ce  monde 
nouveau  est  celui  du  communisme  y  de  même  que  votre 
justice  nouvelle  a  son  origine  dans  )a  contrainte.  Pour 
vous  réfuter,  c'est  le  communisme  lui-même  qu'il  nous 
fimdrait  combattre. 

La  première  questioû  a  résoudre  pour  juger  si  l'inter- 
vention de  rÉtat  serait  efficace,  c'est  celle  de  savoir 
comment  se  règlent  les  salaires.  On  prétend  qu'ils  se  rè- 
glent par  la  volonté  des  maîtres;  est*ee  vrai?  la  raison,  ta 
science,  Tanalyse,  on  Ta  vu  tout  à  l'heure,  répondent  Wr* 
trement.  La  main*d'cpavre,  pour  Téconomie  politique, 
est  une  marchandise  comme  une  autre;  or,  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises  se  règle  par  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Ici  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  se  ma^ 
nifeste  par  la  quantité  du  capital  et  h  nombre  des  capiter 
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listes,  d'un  côté  -y  par  la  quantité  du  travail  et  des  travail- 
leurs, de  Faufre.  Tantôt  ce  sont  les  capitalistes  qui 
s'offrent  aux  travailleurs,  tantôt  ce  sont  les  travailleurs 
qui  s'offrent  aux  capitalistes;  voilà  le  véritable,  état  des 
choses. 

C'est  sur  cette  règle,  d'après  cette  balance,  que  se 
détermineront,  les  salaires.  Si  le  capital  disponible  est 
relativement  abondant,  s'il  est  abondant  proportionnel* 
lement  au  nombre  des  travailleurs ,  les  salaires  s'élève- 
ront-, si  au  contraire  les  travailleurs  surabondent,  si  en 
présence  d'un  capital  devenu  rare,  se  presse. un  nom-, 
bre  croissant  d'ouvriers ,  il  y  aura  baisse  des  salaires.  Il 
n'y  a  pas  la  d'exploitation  de  l'homme  par  Thomme, 
ainsi  qu'on  Va  dit,  mais  un  fait  indestructible,  car  il 
n'est  autre  chose  que  la  révélation  d'une  loi  contre 
laquelle  les  gouvernements  ne  peuvent  rien.  Vainement 
on  se  creuserait  l'esprit  pour  trouver  des  théories  plus 
ou  moins  savantes;  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
produira  toujours  les  mêmes  effets  ;  la  vraie  sagesse  con- 
siste à  la  respecter. 

Les  choses  étant  ainsi ,  voyons  quels  seraient  les  ef* 
fets  de  l'intervention  de  YÈi^i  en  matière  de  salaires. 
Supposons  un  manufacturier  qui  emploie  200  ouvriers, 
et  donne  à  chacun  d'eux  2  fr.  par  jour  :  l'État  inter* 
vient.  Dans  sa  haute  sagesse,  il  pense  qu'avec  2  fr.  un. 
ouvrier  ne  peut  pas  vivre  à  l'aise  avec  sa  famille,  il  àé^ 
crête  que  la  rétribution  sera  portée  à  3  fr.  Que  fera 
le  manufacturier?  Il  n'y  aura  pour  hii* d'autre  parti  à 
prendre  que  de  renvoyer  le  tiers  dçs  ouvriers  qu'il  oc- 
cupait \  supposons  môme  qu'à  force  d'industrie  et  desa» 
criiice,  supposition  qui  ne  se  réaliserait  que  fort  excep* 
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tionnellement,  il  puisse  n'en  renvoyer  que  le  quart. 
Voyons  les  suites. 

Voilà  des  ouvriers  exclus  de  Tindustrie  privée  ;  que 
deviendront'-ils?  Si  FÉtat  intervient  en  matière  de  sa- 
laires, il  faut  au  nom  du  même  principe,  qu'il  inter- 
vienne encore  pour  assurer  le  travail.  Il  faut  qu'il 
subventionne  l'industrie  ou  qu'il  ouvre  des  ateliers 
nationaux.  Il  faut  qu'il  se  charge  des  ouvriers  évincés. 
Autrement  son  intervention  est  impuissante.  Ici  se  pré- 
sente la  difficulté  ou  plutôt  la  contradiction  radicale 
qu'on  a  maintes  fois  signalée.  L'État  n'a  d'autres  res- 
sources que  les  ressources  individuelles ,  n'est  riche 
que  du  travail  et  des  épargnes  de  chacun.  On  tourne 
donc  dans  un  cercle  vicieux.  Ce  que  l'industrie  ne  peut 
pas  faire,  on  veut  que  l'État  le  fasse,  et  pour  soutenir 
cette  prétention ,  on  soutire  par  l'impôt  à  l'industrie 
obérée  une  partie  de  ses  ressources.  C'est  là  un  cercle 
vicieux,  n'ayant  d'issue  possible  que  la  ruine  sociale. 

A  un  autre  point  de  vue  encore  l'intervention  de  l'État 
en  matière  de  salaires  serait  inefficace. 

Rappelons  ce  simple  principe  économique  :  le  prix  des 
marchandises  est  déterminé  d'un  côté  par  V intérêt  du 
capital  (nous  omettons  ici  l'élément  de  la  rente) ,  d'un 
autre  côté,  par  les  salaires  payés  pour  oblenir  le  produit. 
Quand  donc  on  élève  les  salaires,  on  élève  les  frais  de 
production;  songez  à  quelles  conséquences  cela  mène. 
On  voit  toujours  dans  l'ouvrier  un  producteur,  mais  il 
faut  aussi  voir  en  lui  un  consommateur.  Nous  élevons 
par  hypothèse  les  salaires  de  tous  les  ouvriers  de 
France;  la  conséquence,  c'est  l'élévation,  en  France, 
du  prix  de  tous  les  objets  de  consommation,  élévation 
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proportionnée  ou  à  peu  près  à  celle  des  salaires.  Uou- 
vrier  recevra  donc  par  jour  soit  un  franc,  soit  deux 
francs  de  plus,  mais  il  sera  obligé  d'acheter  toutes 
choses  plus  cher.  On  donne  d'une  main  et  on  reprend  de 
Tautre-,  on  favorise  l'ouvrier  comme  travailleur  »  mais 
comme  consommateur  on  pèse  sur  lui  ;  on  augmente  le 
prix  des  marchandises  de  la  même  façon  et  par  la  cause 
même  qui  a  fait  augmenter  tous  les  salaires.  L'œuvre  se 
détruit  elle-même,  c'est  donc  pour  le  moins  une  décep- 
tion. 

C'est  une  déception  dans  un  autre  sens  encore.  Ce 
n'est  pas  impunément  qu'on  élève  les  prix*,  quand  les 
prix  sont  élevés,  la  consommation  se  resserre  dans  toutes 
ces  classes  dont  le  revenu  n'a  pas  augmenté,  et  l'effet 
inévitable  de  la  diminution  de  la  consommation^  c'est  la 
diminution  de  la  production  elle-même*  Voilà  donc 
encore  une  raison  pour  que  les  ouvriers  soient  moins 
occupés  ;  non-seulement  ils  ne  gagnent  rien  à  la  mesure, 
en  tant  qu'on  n*arrive  qu'à  équilibrer  la  hausse  des  sa- 
laires avec  celle  des  prix  -,  ils  y  perdent  dans  la  mesure  où 
le  travail  devient  moins  abondant. 

Enfin  se  place  une  considération  fondamentale;  nous 
avons  posé  comme  axiome  la  nécessité  de  l'augmentation 
de  la  production  pour  subvenir  aux  besoins  actuels  de  la 
masse.  Or,  Tefiet  de  l'intervention  de  l'État  est  précisé- 
ment  de  diminuer  la  production,  en  inquiétant  l'industrie 
€t  en  lui  faisant  une  concurrence  désastreuse.  Ainsi, 
tandis  qu'il  faudrait  augmenter  la  production  et  le  capital, 
on  fait  le  contraire;  il  ne  peut  résulter  de  là  qu'une 
aggravation  de  misère  pour  les  classes  auxquelles  on  se 
proposait  de  venir  en  aide. 
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J'aborde  maintenant  cette  question  accessoire  de  sa- 
voir si,  en  thèse  générale,  le  capital  n'a  pas  droit  à  une 
rémunératipn  plus  élevée  que  le  travail.  Si  on  examine 
cette  thèse  avec  un  esprit  dégagé  de  tout  parti  pris,  on 
reconnaîtra  qu*il  n'y  a  pas  d'assimilation  possible  entre 
le  capital  représentant  une  masse  énorme  de  travail  accu- 
mulé, et  le  travail  actuel. 

Tout  travail  a  droit  a  être  rétribué  ;  mais  entre  le  tra- 
vail du  jour  qui  fournit  momentanément  son  concours, 
et  le  capital  qui  représente  une  longue  suite  d'efforts, 
qui  court  des  risques,  et  qui,  en  s'engageant  dans  l'indus- 
trie, impose  à  son  propriétaire  une  privation,  il  n'y  a  pas 
d'assimilation  rigoureuse.  J'ajoute  que  l'égalité  qu'on 
établirait  serait  essentiellement  opposée  à  l'intérêt  réel 
et  à  l'avancement  des  ouvriers;  c'est  parce  qu'il  y  a  une 
rémunération  attachée  au  capital,  que  les  ouvriers  sont 
intéressés  à  produire,  c'est  parce  que  le  capital  est  plus 
avantageux  que  le  travail,  qu'ils  aspirent  à  devenir  capi- 
talistes; et  c'est  cette  disposition  qui  amène  une  richesse 
publique  croissante. 

11  faut  toujours  en  revenir  au  remède  que  nous  avons 
indiqué,  l'augmentation  de  la  production  générale  ;  en 
dehors  de  cette  augmentation,  il  n'y  a  que  des  palliatib 
ou  des  rêves.  S'il  est  prouvé,  comme  Cela  l'est  en  réalité', 
que  la  France,  et  d'une  façon  plus  générale,  que  l'Europe 
lie  produit  pas  assez  pour  donner  à  chacun  de  suffisants 
moyens  d'existence,  à  quoi  bon  tous  ces  systèmes?  Tous 
ils  reposent  uniformément  sur  la  répartition  des  richesses, 
et  c'est,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  mal  poser  le 
problème.  La  question  de  répartition  ne  vient  qu'après 
la  question  de  production;  or,  quand  la  production aug- 
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mente,  les  salaires  s'élèvent  d'eux-mêmes,  pourvu  que  la 
population  ne  suive  pas  une  progression  plus  rapide. 

Ainsi,  l'essentiel  est  là  :  augmenter  la  production,  et 
par  la  production  le  capital,  c'est-à-dire  la  masse  des 
choses  produites  en  vue  d'une  production  nouvelle, 
c'est-à-dire  encore  les  instruments  de  travail  et  les  ma- 
tières  sur  lesquelles  le  travail  s'exerce*,  en  un  mot,  tout 
ce  fonds  d'approvisionnement  sur  lequel  vit  une  société. 
Ce  n'est  qu'à  la  condition  de  l'accroissement  de  ce  fonds 
d'approvisionnement  que  le  problème  de  la  misère  pourra 
recevoir  une  solution. 

D'un  autre  côté,  et  au  nom  du  même  principe,  la  que^ 
tion  de  la  hausse  des  salaires  se  trouve  mêlée  à  celle  de 
la  baisse  de  l'intérêt.  Il  n'importe  pas  seulement  au 
travail  d'être  bien  rémunéré,  il  ^aùt  encore  qu'il  trouve 
facilement  des  capitaux.  Je  dis  que  ce  sont  là  deux  ques- 
tions qui  s'impliqueht'et  se  tiennent  étroitement.  Quand 
le  capital  est  abondant,  non-seulement  les  salaires  s'élè- 
vent, mais  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse,  c'est  un  second 
profit  pour  le  travail  ;  or  ces  deux  choses  ont  toujours 
marché  de  front,  avec  la  liberté  industrielle.  Plus  l'État 
interviendra  dans  les  affaires  de  l'industrie,  moins  il 
atteindra  le  but  qu'il  se  propose,  plus  on  verra  baisser 
les  salaires,  s'afnoindrir  le  capital ,  s'élever  le  taux  de 
l'intérêt^  tandis  qu'en  vertu  de  la  marche  naturelle  dés 
choses,par  suite  du  développement  des  sociétés  et  des  ci- 
vilisations, les  salaires  se  sont  élevés  sans  cesse,  et  l'in- 
térêt de  l'argetit  a  suivi  lili  mouvement  de  baisse  con- 
tinu. Dans  la  hausjse  même  qu'il  subit  parfois,  if  faut  tenir 
lieu  comme  d'un  élément  favorable  l'accroissement  des 
affaires,  amenant  une  demande  accrue  de  capitaux. 
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J*arrive  à  la  seconde  thèse,  à  cette  thèse  fameuse  du 
droit  au  travail ^  qui,  il  n'y  a  pas  longtemps,  a  si  vive^ 
ment  passionné  Topinion.  Je  la  traite,  parce  que  je  la 
rencontre  pour  ainsi  dire  sur  mon  chemin,  et  parce  que 
je  suis  loin  de  penser  que,  dans  tous  les  esprits,  les  prin^ 
cipes  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  la  soutenir  soient 
définitivement  ruinés.  Le  droit  au  travail  est  un  thème 
plus  spécieux  que  ceux  qui  ont  été  présentés  par  les 
diverses  écoles  socialistes  ]  c'est  encore  une  raison  pour 
l'examiner  de  plus  près.  Si  elle  aboutit  aux  conséquences 
que  nous  avons  signalées  par  l'intervention  deVÉtat,  en 
0)atière,de  salaire,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  rejeter  ce 
principe  nouveau  dont  on  a  voulu  faire  comme  le  fonde- 
ment d'une  science  nouvelle. 

Qu'entend-on  par  le  droit  au  travail ,  et  quelle  est 
l'idée  qui  a  pu  lui  donner  quelque  valeur?  Qui  a  pu  au- 
toriser un  tel  principe  auprès  d'un  certain  nombre  d'es- 
prits, les  uns  chimériques ,  les  autres  bien  intentionnés 
et  d'ordinaire  à  l'abri  des  utopies  ? 

Les  défenseurs  du  droit  au  travail  allèguent  que  tout 
homme,  en  venant  au  monde,  y  apporte  le  droit  de  vivre. 
Or,  la  nature  ne  nous  a  donné  qu'un  moyen  d'exercer 
ce  droit,  c'est  le  travail-,  il  est  donc  juste,  naturel,  que 
non-seulement  chacun  ait  le  droit  de  travailler  sans 
entraves,  mais  encore  ait  du  travail  assuré.  On  ajoute 
que  le  droit  au  travail  est  le  seul  moyen  de  désarmer  la 
&im  en  même  temps  que  de  l'apaiser,  qu'il  est  le  seul 
remède  contre  l'insurrection,  et  qu'en  l'assurant,  on 
donile  à  la  propriété  une  garantie  de  plus. 

Ce  sont  là  autant  de  propositions  qui  méritent  exa- 
men. 
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Que  chacun  ait  le  droit  de  vivre,  cela  ne  fait  pas  ques- 
tion -,  mais  on  peut  demander  si  tous  les  hommes  n*ont  pas 
le  droit  de  se  bien  porter,  d'être  riches  ?  Qu'est-ce  qu'un 
droit  qui  manque  de  sanction,  qui  na  pas  de  devoir 
correspondant  ?  Cest  un  droit  purement  fictif.  Le  droit 
de  vivre  est  incontestable  ;  mais  y  en  thèse  générale ,  le 
droit  à  la  santé,  le  droit  i  la  richesse  sont  également  in- 
contestables. Avouez  donc  qu'il  y  a  là  une  illusion.  Dire 
que  l'homme  a  le  droit  de  vivre,  c'est  encore  une  fois 
une  vérité  vaine,  stérile  ;  et  s'il  fallait  établir  sur  ce  point 
une  controverse,  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  démon- 
trer qu'il  serait  plus  exact  de  dire  que  l'homme  a  le  de- 
voir de  vivre. 

L'homme  doit  pourvoir  à  sa  subsistance  par  le  travail  ; 
mais  est-ce  à  dire  que  la  société  soit  chargée  de  lui  assurer 
du  travail  ?  La  société  n'a  nullement  pour  mission  de  se 
substituer  à  la  place  de  l'individu.  Du  moment  que  chacun 
se  mettra  à  compter  sur  tout  le  monde,  il  n'est  que  trop 
aisé  de  prévoir  le  résultat.  La  règle  générale,  c'est  que 
l'individu  cherche  par  lui-même  à  satisfaire  ses  besoins; 
c'est  pour  arriver  à  ce  but  que  les  efforts,  les  travaux,  les 
services  s'échangent  entre  eux.  Le  service  de  l'État  se 
borne,  sauf  un  nombre  restreint  d'exceptions,  à  protéger 
les  personnes  et  les  propriétés.  Direz-vous  que  l'individu 
peut  demander  du  travail  à  l'État  ?  Mais  ce  serait  faire 
de  l'État,  comme  on  l'a  fort  bien  fait  observer,  le  pour- 
voyeur des  existences,  et,  nous  allons  le  voir  mieux  en- 
core, le  distributeur  de  toutes  les  fortunes. 

Posons  une  distinction  qui  est  le  nœud  de  tout  ce 
débaL 
Nous  pouvons,  au  point  de  vue  économiqueetd'une  ma- 

11. 
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nière  plus  générale  encore,  au  point  de  vue  social,  conce- 
Toirdeux  espèces  d'idéal  :  ou  il  fout  se  figurer  TÉtat  simple 
protecteur  universel  des  propriétés  et  des  personnes,  sauf 
quelques  exceptions  qui  ne  sauraient  infirmer  la  règle  ; 
ou  bien  il  faut  se  le  figurer  comme  ayant  des  attributions 
plus  étendues,  comme  chargé  de  donner  le  travail  et  la 
subsistance  à  ceux  qui  en  manquent.  Avec  la  première 
manière  de  voir,  vous  arrivez  à  une  société  librer,  à  une 
industrie  libre  ;  avec  la  seconde ,  vous  arrivez  néces- 
sairement a  une  société  communiste.  Du  moment  que 
rÉtat  est  chargé  de  pourvoir  aux  existences,  il  est  inévi- 
table qu'il  devienne  accapareur  de  toutes  les  industries; 
car  comment  éviter  que  les  ouvriers  sans  travail  vien- 
nent lui  demander  des  secours?  et  à  côté  de  lui,  quelle 
concurrence  est  capable  de  soutenir  la  sienne  ?  Il  faut 
donc  choisir  entre  ces  deux  conceptions  :  Tune  qui  con- 
siste à  attribuer  à  TÉtat)  dans  Tindustrie,  une  part  qui 
mène  à  l'accaparement  -,  l'autre  qui  se  borne  à  lui  donner 
la  surveillance  générale  et  la  répression  des  abus  indu!f- 
tricls.  Il  n'y  a  pas  de  moyen  terme. 

Par  le  droit  au  travail,  on  a  précisément  essayé  d'é- 
riger en  système  une  sorte  de  parti  mixte,  relevant  à  la 
fois  de  réconomie  politique  et  du  socialisme.  Ce  parti 
mixte  est  impossible.  Si  on  adopte  le  principe  écono- 
mique, on  arrive  à  une  société  libre  dans  ses  transac- 
tions*, si^n  veiit  que  T  État  entretienne  ses  membres, 
c'est  l'idéal  communiste  qu'on  poursuit. 

À  examiner  la  question  philosophiquement,  on  trouve 
que  le  droit  au  travail  n'est  pas  uii  droit  réel.  Quels  sont, 
et  j'appelle  l'attention  sur  ce  point,  quels  sont  les  ca- 
ractères auxquels  on  reconnaît  un  droit?  Un  droit  est 
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quelque^  ehose  d'inoffensif.  Ce  que  nous  demandons  à 
la  société,  c'est  de  le  respecter  et  de  le  faire  respecter. 
Prenez  le  droit  de  travailler,  par  exemple,  et  vous 
verres  qu'il  se  sépare,  par  des  caractères  bien  tranchés, 
de  ce  qu'on  appelle  le  droit  au  travail.  Le  droit  de 
travailler  consiste  dans  la  reconnaissance  pure  et  simple 
de  là  liberté  d'exercer  ses  facultés  d'une  façon  inoffen- 
sive, d'exercer  sa  prôfeission,  son  industrie  saûs  être  en- 
travé. Yoili  le  droit  de  travailler  tel  que  Turgot  l'a  en- 
tendU)  et  tel  que  l'entend  l'économie  politique.  Les  droits 
sont  par  eux-mêmes  négatifs,  en  quelque  sorte  ;  pourvu 
qu'on  les  laifese  s'exercer,  ils  ne  demandent  rien  de 
plus. 

En  est-itainsi  du  droit  au  ^rooaiV?  Nullement  «  Dans 
une  discussion  mémorable,  M.  Léon  Faucher  a  dit 
avec  raison  qu'il  serait  une  action  de  l'individu  contre 
la  société.  L'individu  dirait  à  la  société  :  je  manque  de 
travail,  vous  êtes  chargée  de  m'en  donner.  Tout  le  reste 
s'ensuit  :  si  la  société  doit  le  travail,  la  sanction  de  ce 
droit,  c'est  la  force.  Qu'un  homme  vous  outrage,  cherche 
à  vous  dépouiller,  vous  vous  défendez  :  la  revendicatioti 
du  droit  par  la  force  est  légitime.  Avec  le  droit  au  tra^ 
vail,  l'individu  peut  donc  légitimement  dire  i  la  société  : 
vous  me  refusez  de  l'ouvrage,  j'en  exige,  je  me  révolte, 
ou  plutôt  je  me  défends,  car  j'ai  le  droit  de  vivre.*^  Nous 
ne  savons,  au  nom  du  droit  au  travail,  quelle  objection 
pourrait  lui  être  opposée. 

Je  répète  que  le  caractère  du  droit  est  d'être  inoflbnsif  ; 
que  le  droit  n'a  d'autre  prétention  que  celle  d'être  res- 
pecté dans  l'usage  que  chacun  fait  de  ses  facultés.  La 
liberté  de  possédert  de  penser,  de  travailler,  la  liberté 
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du  culte,  ne  signifie  que  ceci  :  laissez-moi  adorer  Dieu 
comme  je  crois  devoir  ladorer  ;  laissez-moi  faire  de  ma 
propriété  tel  usage  que  je  jugerai  bon ,  pourvu  que  je 
respecte  le  droit  d'autrui  \  laissez-moi  exprimer  ma  pen- 
sée, pourvu  que  ma  pensée  ne  soit  point  une  attaque  à 
la  société.  Encore  une  fois^  il  est  impossible  de  concevoir 
un  droit  tel  que  la  société  soit  esclave,  et  Vindividu  tout« 
puissant,  un  droit  tel  que  le  capital  entier  soit  à  la  merci 
d*un  certain  nombre  de  travailleurs*  Je  dis  d*un  certain 
nombre  de  travailleurs  ;  quels  sont ,  en  effet ,  ceux  qui 
vont  demander  du  travail  à  TÉtat  ?  sont-ce  toujours  les 
meilleurs  ouvriers  ?  Cest  peu  à  croire.  Il  est  trop  cer- 
tain que  dans  un  moment  de  crise,  on  voit  des  hom- 
mes laborieux,  frappés  par  la  misère,  demander  à  TÉtat 
des  secours  -,  mais,  sous  l'empire  du  droit  au  travail , 
beaucoup  de  ceux  qui  ne  trouveront  pas  les  salaires  de 
rindustrie  assez  élevés  ne  se  prévaudront-ils  pas  de  ce 
droit  à  exercer  contre  la  société  pour  réclamer  un  salaire 
qui  leur  paraîtra  plus  satisfaisant^  n'y  aura*t-il  pas  la 
masse  des  ouvriers  paresseux,  malintentionnés,  qui 
trouvera  plus  commode  de  s'adresser  à  l'État  qu'à  un  pa- 
tron ?  Il  faudrait  être  aveugle  pour  le  nier. 

Nous  ajouterons  cette  considération  décisive,  im- 
pliquée à  vrai  dire  par  tout  ce  qui  précède,  que  si  le 
droit  au  travail  est  un  droit  véritable,  la  propriété  cesse 
d'en  être  un*  Être  forcé  de  tenir  du  travail  prêt  et 
une  rémunération  prête  pour  tous  les  ouvriers  man- 
quant d'ouvrage  ou  se  plaignant  d'une  rétribution  in- 
iSuflSsante,  c'est  pour  le  capital  une  véritable  spoliation. 
Or,  il  n'est  pas  besoin  d'insister  beaucoup  pour  démon- 
trer que  deux  droits  légitimes  ne  peuvent  se  combattre, 
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que  ce  qui  est  juste  est  en  harmonie  avec  ce  qui  est 
juste.  Si  donc  on  est  convaincu  de  la  légitimité  de  la 
propriété,  il  faut  être  également  convaincu  de  Tillégiti- 
«  mité  d'un  droit  qui  la  battrait  en  brèche.  M.  Proudhon 
ne  s'y  est  pas  mépris,  et  sa  discussion  avec  un  autre  so- 
cialiste célèbre,  M.  V.  Considérant,  est  sur  ce  point  sans 
réplique. 

Oui,  quand  on  examine  cette  question  d'un  peu  près, 
on  voit  le  droit  au  travail  aboutir,  de  toutes  parts,  à  la 
négation  de  la  propriété.  En  effet»  le  droit  au  travail,  ce 
n'est  pas  le  droit  à  exercer  uniquement  ses  bras,  à  se 
livrera  une  certaine  opération  mécanique;  c'est  le  droit 
à  la  possession  de  certains  instruments  de  travail ,  de 
certaines  matières  sur  lesquelles  le  travail  doit  s'exercer, 
c'est  le  droit  à  la  rémunération,  le  droit  au  salaire.  Mais 
qui  paye  les  salaires?  qui  possède  les  instruments  de  tra- 
vail ,  les  matières  premières  ?  c'est  la  propriété.  Quand 
donc  rÉtat ,  pour  donner  une  sanction  au  droit  au  tra- 
vail, établira  des  industries,  il  ne  pourra  les  alimenter 
que  par  l'impôt  prélevé  sur  la  propriété  ;  de  sorte  que 
c'est  la  propriété  qui  soutiendra  le  droit  au  travail.  Or, 
ce  droit ,  ce  n'est  pas  quelque  chose  de  fixe  auquel  on 
puisse  assigner  des  limites  -,  plus  les  chômages  seront 
fréquents,  plus  se  multiplieront  les  hommes  ayant  re- 
cours à  l'État,  plus  aussi  pèsera  l'impôt  sur  la  propriété. 
Ainsi,  c'est  dans  les  moments  de  crise,  quand  la  pro- 
priété sera  le  plus  ébranlée,  quand  l'impôt  direct  pro- 
duira le  moins,  quand  les  impôts  indirects  donneront  un 
moindre  revenu,  c'est  dans  ces  moments  qu'il  faudra 
que  l'État  multiplie  ses  ressources. 

11  y  a  une  interprétation  plus  brutale  encore  du  droit  au 
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travail,  qui  semble  plutôt  relever  de  la  satire,  de  la  cari- 
cature que  de  la  science  :  c'est  celle  qui  consiste  à  s'insh 
taller  dans  la  maison  ou  dans  le  champ  d'un  propriétaire, 
à  donner  pour  ainsi  dire  carrière  au  droit  dont  on  se  pré- 
tend investi,  puis  à  aller  ensuite  réclamer  un  salaire.  As- 
surément ce  n*est  point  ainsi  que  les  théoriciens  conçoi- 
vent le  droit  au  travail  *,  mais  il  est  bon  de  montrer  aussi 
comment  ce  droit  peut  être  compris  par  les  masses.  Je 
ne  citerai  qu'un  fait.  Près  de  Lunel,  on  a  vii  des  paysans 
s'installer  dans  un  champ,  y  faire  telles  modifications 
qu'il  leur  plaisait ,  et  se  présenter  ensuite  chez  le  pro- 
priétaire pour  y  réclamer  leur  salaire.  On  trouve  ce  fait 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  7  octobre  i848.  Dès 
tentatives  semblables  ou  des  menaces  analogues  ont  eu 
lieu  sur  divers  autres  points  du  territoire  français.  Au 
fond,  cette  interprétation  n*est-eHe  pas  légitime  ?  Je  n'ai 
pas  d'ouvrage;  je  m'adresse  à  la  société,  à  l'État  ;  l'État, 
la  société  ne  peuvent  m'en  donner  ;  mais  alors  où  est  la 
sanction  de  mon  droit?  Je  demande  si  la  logique  des 
ouvriers  ne  devait  pas  les  amener  aux  conséquences  ex- 
trêmes, extravagantes  qiie  je  viens  de  rappeler?  Évi- 
demment, encore  une  fois,  le  droit  au  travail  implique 
une  action  contre  la  société.  Si  la  sodété  refuse  du  tra- 
vail, s'il  n'y  a  pas  de  moyens  légaux,  assurés,  pour  don- 
ner du  travail  à  chacun,  le  travailleur  exercera  son  droit 
où  et  comme  il  pourra. 

Pour  en  finir,  il  suffit  d'ailleurs  dé  redire  sous  mm 
autre  forme  ce  que  nous  avons  indiqué.  Le  droit  au  trar 
vail  demandait  de  la  part  de  TÉtat  des  ressources  per- 
manentes, infinies.  Supposons  une  crise  industrielle  : 
un  certain  nombre  d'hommes  se  présente  à  l'État  et  ré- 
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clame  Texercice  de  leur  droit.  Cela  se  passe  au  moment 
même  où  les  marchés  sont  encombrés.  Mais  TÉtat  est-îl 
dans  une  position  supérieure  aux  autres  industriels? 
rÉtata-t-il  des  débouchés  que  n'a  pas  l'industrie  privée? 
Quand  celle-ci  si  éveillée,  si  flexible,  manque  de  débou- 
chés, je  nô  comprends  pas  que  l'État,  ce  producteur 
si  malhabile,  chacun  le  sait,  toutes  les  fois  qu'on  lui 
impose  une  lâche  industrielle,  réussisse  à  en  trouver. 
Quoi  !  c'est  au  moment  môme  où  il  y  a  engorgement 
dans  la  filature  de  coton,  par  exemple,  que  l'État  va  se 
«harger  de  produire  ^  c'est  quand  il  y  a  trop  de  bas,  trop 
d'habits,  trop  d'étofles  sur  le  marché  que  l'État  va  se 
mettre  k  en  fabriquer  plus  encore  !  cela  est  absurde. 

Les  amis  plus  réservés  du  droit  au  travail  disent  que 
l'État  donnera  au  travailleur  sans  ouvrage  iin  autre  genre 
d'emploi.  Est-ce  possible  ?  Tels  hommes  sont  habitués  à 
faire  un  métier,  et  l'État  leur  fournirait  une  besogne  à 
laquelle  ils  sont  étrangers  ;  ce  serait  une  entreprise  for- 
cément ruineuse. 

Par  exemple,  on  met  en  avant  le  travail  du  terrasse- 
ment. Mais  si  la  crise  est  générale,  si  des  millions  d'hom- 
mes sont  frappés  par  la  misère^  se  livreront-ils  tous  au 
terrassement?  Ce  ne  seraîit  plus  alors  du  travail,  une 
création  de  richesse,  mais  un  stérile  mouvement  phy- 
sique 5  et  d'ailleurs  n'y  aurait-il  pas  une  véritable  barba- 
*  rie  à  venir  dire  à  des  hommes  :  vous  ferez  telle  espèce 
de  travail.  Vous  qui  êtes  orfèvre,  bijoutier,  filateur,  vous 
casserez  des  pierres. 

Et  puis,  on  ne  voit  pas  au  nom  de  quel  principe  on 
pourrait  exclure  telle  ou  telle  classe  d'hommes  ^  il  y  a 
aussi,  selon  une  expression  fort  i  la  mode,  les  ouvriers  de 
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la  pensée,  et  c'est  surtout  pour  ceux-là  qu'on  arrive  inévi- 
tablement à  une  conclusion  absurde  ou  barbare.  Si  vous 
leur  procurez  une  occupation  analogue  à  leurs  travaux 
ordinaires  ;  si  vous  donnez  des  malades  au  médecin,  des 
causes  à  Tavocat,  des  lecteurs  à  Fécrivain,  la  société  que 
vous  imaginez  est  impossible  ;  si  vous  leur  donnez  des 
terrassements  à  faire,  si  vous  les  condamnez  à  la  peine 
physique,  vous  verrez  leurs  mains  ensanglantées  vous 
demander  grâce.  11  n'y  a  pas  de  moyen  terme  entre 
cette  barbarie  ou  cette  chimère. 

Qu'on  me  pardonne  de  pousser  i  bout  l'argumentation, 
au  risque  de  lasser  la  patience.  Mais  à  peine  avez-vous 
fini  avec  une  difficulté,  avec  une  absurdité,  qu'une  autre 
vous  réclame  ;  et  puisque  ces  impossibilités  trouvent  des 
disciples  sans  doute  distraits  et  inattentifs ,  il  faut  bien 
ne  pas  les  laisser  sans  réponse.  Il  n'est  pas  juste  d'admet- 
tre le  droit  au  travail,  sans  le  concevoir  comme  un  moyen 
d'améliorer  l'existence  des  travailleurs.  Tout  au  moins 
est-il  juste  qu'avec  le  droit  au  travail  l'ouvrier  arrive 
à  satisfaire  ses  besoins  comme  îl  le  fait  habituellement 
dans  l'état  actuel.  Or,  qu'est-ce  qu'on  appelle  le  salaire 
nécessaire  de  l'ouvrier  ?  Le  salaire  nécessaire  n'est  pas 
le  même  pour  le  Français  ou  pour  l'Irlandais  ;  il  n'est 
pas  au  dix-neuvième  siècle  ce  qu'il  était  au  quatorzième. 
Il  se  peut  de  même  que  telle  catégorie  d'ouvriers  ne  soit 
pas  assez  rétribuée  avec  le  salaire  qui  suffit  à  telle  ou  telle 
autre.  Donnera-t-on,  par  exemple,  à  l'homme  habitué  à 
un  salaire  de  10  francs  par  jour  un  salaire  de  i  fr.  ëO  ? 
Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  droit  au  travail 
implique  le  droit  de  chacun  à  son  genre  de  travail,  puis 
le  droit  de  chacun  au  taux  ordinaire  des  rémunérations 
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dans  son  genre  d'industrie;  ou  bien  le  droit  au  travail 
n'est  plus  qu'une  assistance  déguisée. 

Enfin,  je  ne  crois  pas  forcer  la  thèse  en  disant  que  le 
même  droit,  pour  être  complet,  implique  aussi  la  faculté 
pour  l'ouvrier,  de  choisir,  le  lieu  où  il  exercera  son  in- 
dustrie. En  effet,  direz-vous  à  un  homme  du  Midi  :  le 
travail  manque  à  Strasbourg,  je  vais  vous  y  envoyer  ? 
Direz-vous  à  l'ouvrier  de  Paris  que  le  travail  fait  défaut 
en  Algérie?  Mais  ce  serait  la  transportation,  sous  le  nom 
de  droit  au  travail  \  ce  serait  de  la  tyrannie.  Jamais  le 
travailleur  qui  se  serait  pénétré  de  ses  droits  n'admettrait 
un  semblable  déplacement. 

IV. 

Un  système  qui  se  rattache  aux  principes  que  nous 
venons  de  combattre,  mais  qui,  par  les  développements 
particuliers  qu'il  leur  donne,  mérite  d'être  mentionné  à 
part,  c'est  celui  auquel  M.  Louis  Blanc  a  attaché  son  nom. 

Rien  de  plus  simple  que  le  système  de  M.  Louis 
Blanc  : 

tt  Le  gouvernement  serait  considéré  comme  le  régu- 
lateur suprême  de  la  production,  et  investi,  pour  accom- 
plir sa  tâche,  d'une  grande  force. 

«  Cette  tâche  consisterait  à  se  servir  de  l'arme  même 
de  la  concurrence  pour  faire  disparaître  la  concur- 
rence. 

a  Le  gouvernement  lèverait  un  emprunt,  dont  le 
produit  serait  affecté  à  la  création  à'aielters  sociaux 
dans  les  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  na- 
tionale. 

fi  Cette  création  exigeant  une  mise  de  fonds  consi- 
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dérable,  le  nombre  des  ateliers  originaires  serait  rîgou* 
sèment  circonscrit  ;  mais  en  vertu  de  leur  organisation 
même,  ils  seraient  doués  d*une  force  d'expansion  im- 
mense. 

«  Le  gouvernement  étant  considéré  comme  le  fonda-- 
teur  unique  des  ateliers  sociaux^  ce  serait  lui  qui  rédi- 
gerait les  statuts.  Cette  rédaction, délibérée  et  votée  par 
la  représentation  nationale,  aurait  forme  et  puissance 
de  loi.  » 

L'auteur  pose  ensuite  le  principe  de  Tégalîté  des  sa- 
laires, celui  de  la  hiérarchie  des  fonctions,  laquelle  serait 
fixée  par  le  gouvernement  la  première  année  seulement, 
et  serait  ensuite  élective.  On  ferait  tous  les  ans  le  compte 
du  bénéfice  net,  dont  il  serait  fait  trois  parts  :  l'une  se- 
rait répartie  par  portions  égales  entre  les  membres  de 
Tassociaiion  ;  l'autre  serait  destinée  :  1^  à  l'entretien 
des  vieillards,  des  malades,  des  infirmes  -,  2'  à  l'allé- 
gement des  crises  qui  pèseraient  sur  d'autres  indus- 
tries, toutes  les  industries  se  devant  aide  et  secours;  la 
troisième  enfin  serait  consacrée  à  fournir  des  instruments 
de  travail  à  ceux  qui  voudraient  faire  partie  de  Tassocia- 
lion,  de  telle  sorte  qu'elle  pût  s'étendre  indéfiniment. 
Quant  aux  capitalistes,  ils  seraient  appelés  dans  l'associa- 
tion et  toucheraient  l'intérêt  du  capital  par  eux  versé  et 
qui  leur  serait  assuré  sur  le  budget;  mais  ils  ne  parti- 
ciperaient aux  bénéfices  qu'en  qualité  de  travailleurs. 
Les  ateliers  ainsi  montés  feraient  concurrence  à  l'indus- 
trie privée.  —  On  se  doute  du  résultat.  Cette  concur- 
rence, faite  pour  transformer  la  société,  aurait  pour 
effet  immanquable  l'absorption  successive  des  ate- 
liers individuels  par  les  ateliers  sociaux.  Voici  donc  la 
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concurrence  entre  individus  renversée  à  terre.  La  laîs- 
sera-t-on  subsister  entre  corporations?  On  se  gardera 
bien  d'une  pareille  faute.  Dans  chaque  sphère  de  travail, 
il  y  aura  un  atelier  central  duquel  relèveront  tous  les 
autres.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Pour  compléter  le  sys- 
tème, il  faut  consacrer  la  solidarité  des  industries  diver- 
ses. Les  ateliers  des  différentes  industries  seront  associés 
comme  ceux  d'une  même  industrie,  et  les  bénéfices 
réalisés  par  le  travail  universel  seront  répartis  au  profit 
de  tous.  Ainsi,  le  vaste  réseau  de  l'association  s'étendra 
sur  toutes  les  branches  de  l'activité  et  fera  de  toute  une 
nation  un  peuple  de  frères  ayant  des  intérêts  communs 
et  identiques,  bien  loin  de  les  avoir  séparés  et  hostiles. 
Voilà  tout  le  mécanisme  du  système  dans  la  simplicité 
de  ses  moyens  tomme  dans  la  fécondité  de  ses  résul- 
tats. 

Ce  qui  ressort  clairement  de  l'exposé  que  présente 
M.  Louis  Blanc,  c'est  que  le  système  est  conçu  en  vue 
d'entraîner  le  travail  libre  dans  la  sphère  de  Tasso- 
ciation  par  la  force  irrésistible  de  l'attrait.  M.  Louis 
Blanc  le  déclare  à  plusieurs  reprises,  il  laisse  tout  le 
monde  libre.  A  ceux  qui  préfèrent  l'industrie  privée 
elle  reste  ouverte-,  à  ceux  qui  préfèrent  le  nouveau 
régime  il  fait  une  place  immédiatement.  Ainsi  pas  d'op- 
pression du  capital  qui  peut,  comme  il  l'entend,  se  con- 
sacrer aux  entreprises  particulières  ou  aux  ateliers  so- 
ciaux ;  pas  d'oppression  de  l'ouvrier  qui  garde  son  Jibre 
ehoix  entre  les  deux  espèces  d'établissements  dont  il 
peut  facilement  apprécier  les  mérites  comparatifs.  Ajou- 
téz  que  l'Etat  n'est  pas  le  monopoleur,  mais  le  simple 
légisfateur  des  ateliers  sociaux,  qu'il  abandonne  ensuite 
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à  leur  propre  vertu,  à  cette  force  dexpaneion  indéfinie^ 
sur  laquelle  compte  Fauteur  du  système. 

M.  Louis  Blanc  prétend  n'opprimer  personne.  Voyons 
d^abord  pour  ce  qui  concerne  le  capital. 

La  concurrence  que  M.  Louis  Blanc  institue  contre 
rindustrie  privée  est,  selon  lui,  une  concurrence  fort 
douce,  fort  pacifique  ^  Tabsorption  se  fera  sans  secousse 
et  sans  violence  ;  s'il  y  a  des  victimes,  elles  trouveront 
Tatelier  social  pour  les  consoler  et  lès  relever  de  leur 
chute.  Dans  le  vrai,  les  choses  se  passeront-elles  de  cette 
façon  bénigne  que  le  célèbre  socialiste  imagine  ?  Croit-il 
que  rindustrie  privée  ne  se  défendra  pas?  Croit-il  qu'à  la 
seule  apparition  de  Tatelier  social  elle  se  hâtera  de  déposer 
son  bilan  ?  Et  si  elle  lutte,  Tatelier  social  se  laisserart-il 
ainsi  désarmer  ?  Le  système  s  avouera-t*il  vaincu  à  la  pre- 
mière résistance  ?  Ne  sera-t-il  pas  bien  plutôt  tenté  de  la 
traiter  comme  uneconspiration,  comme  une  conspiration 
des  capitaux  coalisés  contre  lé  bonheur  du  peuple?  Alors, 
de  deux  choses  Tune,  ou  il  invoquera  la  force  pour  inti- 
mider rindustrie,  ou,  ce  qui  par  le  fait  revient  au 
même,  il  demandera  à  Timpôt,  après  avoir  épuisé  la  res^ 
source  de  l'emprunt,  un  fonds  croissant  pour  entretenir 
l'atelier  social  aux  frais  de  l'État;  il  pourra  même  re- 
courir à  l'un  et  l'autre  moyen.  Voici  donc  le  râle  de 
l'État,  qui  ne  devait  être  que  législateur  pendant  le 
cours  d'une  année,  considérablement  accru.  Du  haut 
de  cette  sphère  sereine  où  l'auteur  le  plaçait,  il  descend 
dans  l'arène  ;  et  le  voici,  quoi  qu'on  dise,  transformé  en 
entrepreneur  d'industrie.  Que  devient  dans  ce  cas  la  li- 
berté de  l'industrie  privée  ?  Je  n'aperçois  pour  elle  que 
deux  perspectives.  Ou  elle  sera  écrasée  par  une  conciir- 
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rence  plus  féroce  que  celle  que  l'on  veut  combattre,  car 
elle  ressemblera  beaucoup  plus  à  une  oppression  qu'à 
une  lutte;  ou  elle  se  soustraira  aux  cbances  d'un  combat 
inégal  en  se  jetant  de  désespoir  dans  les  bras  de  FÉtat. 
Â  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  que  dit-on  de 
cette  liberté  pleine  et  entière  laissée  à  l'industrie  privée 
de  continuer  tranquillement  ses  opérations?  Le  système 
permet  la  concurrence  qu  on  lui  fait,  oui*,  mais  sauf  une 
réserve  toutefois,  c'est  delà  tuer  sur  place. 

Est-ce  une  brillante  condition  offerte  au  capital  que 
celle  que  M.  Louis  Blanc  lui  propose?  Le  capital  employé 
dans  l'entreprise  aura  droit  à  l'intérêt  légal,  rien  déplus; 
quant  aux  bénéBces,  il  les  partagera  d'une  façon  égale 
avec  les  travailleurs.  Et  d'abord  cette  prétendue  justice 
en  est-elle  une  ?  Le  capitaliste  ne  court-il  pas  des  risques 
plus  grands  que  les  travailleurs?  Si  l'atelier  fait  défaut, 
d'autres  ateliers  pourront  s'ouvrir  pour  les  ouvriers  qui 
s*en  trouvent  exclus,  et  l'État  est  là,  du  moins  selon  le 
système ,  pour  leur  donner  au  besoin  des  instruments 
de  travail.  Cette  dernière  ressource  restera ,  je  le  sais 
bien,  d'après  la  même  théorie,  au  capitaliste  ruiné  ;  mais 
croit-on  qu'elle  soit  une  compensation  et  qu'elle  suffise 
pour  l'encourager  beaucoup  ?  Croit-on  qu'il  aura  grand 
goût  aux  entreprises  avec  la  perspective  d'un  intérêt  or- 
dinaire et  d'un  bénéfice  qui  ne  dépassera  pas  celui  de 
l'ouvrier  ?  Il  est  plus  que  douteux  qu'il  profite  de  la  per- 
mission qu'on  lui  laisse  d'aller  engloutir  ses  fonds  dans  les 
ateliers  sociaux. 

Mais  qu'importent  quelques  capitalistes  ruinés,  si  la 
masse  des  hommes  reçoit  de  ce  système  d'organisation 
une  amélioration  considérable  I  Nous  aurons  décapité 
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quelques  fortunes  trop  excessives  et  trop  altières,  eh  bien  ! 
c'est  sans  doute  un  maUieuri  mais  Tœuvre  d'affranchis- 
sement s'accomplira  pour  la  masse,  et  le  mal  après  tout 
sera*i-il  ai  grand?  Reprendre  aux  uns  Fabus  pour  rendre 
aux  autres  l'usage,  ce  n'est  pas  un  vol,  c'est  une  resti- 
tution. 

Faqt-il  donc  que  nous  répétions  encore  que  s'il  est 
une  vérité  claire,  démontrée,  palpable,  malgré  des  con- 
tradictions partielles  beaucoup  moins  réelles  qu'appa- 
rentes ,  c'est  qu'entre  le  capital  et  le  travail  il  y  a  natu- 
rellement, nécessairement,  non  hostilité,  mais  solidarité 
essentielle.  Tout  ce  qu'on  peut  alléguer  d'abus  réels, 
abus  contre  lesquels  il  faut  invoquer  et  l'action  des 
mœurs  et  la  sévère  prévoyance  des  lois,  ne  prévaut  pas 
contre  cette  loi  générale  :  tout  ce  qui  porte  atteinte  au  ca- 
pital porte  atteinte  au  travail.  Diminuez  le  capital,  le  tra- 
vail diminue-,  ruinez  le  capital,  le  peuple  meurt  de  faim. 

Or,  quel  serait  le  résultat  de  l'application  du  système 
4e  M.  Louis  Blanc  ?  La  diminution  immédiate  du  capital  ; 
à  peine  est-il  besoin  d'en  indiquer  les  raisons.  D'abord, 
pn  ne  peut  douter,  et  les  symptômes  que  nous  avons  vus 
se  révéler  en  1848  en  sont  de  trop  sûrs  garants,  qu'à  la 
menace  de  lu  concurrence  formidable  de  TËtat,  le  capi- 
tal ne  se  montrai  fort  peu  rassuré  et  ne  devint  déplus  en 
plus  rare.  De  là,  gène  d'abord,  puis  misère  dans  les  clas- 
ses laborieuses.  En  vain,  pendant  ce  temps  de  souf- 
france, décréterez-vous  des  augmentations  de  salaires, 
dussiez-vous  supprimer  ces  diminutions  de  travail  qu'il 
9St  impossible  de  vouloir  concilier  avec  elles  en  tout 
état  de  choses.  Ou  ceux  que  Ton  appelle  les  maîiresi  se- 
ront obligés  de  désobéir,  et  vous  sévirez,  et  que  devient 
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nlors  la  douceur  de  vos  règlements?  ou  ils  fermeront 
leurs  ateliers,  et  que  deviendront  les  ouvriers  ?  Il  faut 
ajouter  que  vos  châtiments  seraient  purement  illusoires 
et  ne  feraient  qu'aggraver  le  sort  de  ceux  que  vous  dé- 
siriez soulager  ]  car  la  terreur,  c'est  le  défaut  de  con- 
fiance ;  le  défaut  de  confiance,  c'est  la  perte  du  crédit^ 
c'est  par  suite  la  dépréciation  forcée  du  travail. 

Mais  à  cette  clôture  des  ateliers  particuliers  vous  op- 
posez comme  un  remède  Touverture  de  l'atelier  natio- 
nal. L'État,  dites-vous,  donnera  du  travail  et  des  salai- 
res suffisants  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  et  des 
loisirs  môme  pour  la  culture  de  l'intelligence  à  tous  ceux 
qui  viendront  faire  appel  à  son  assistance.  Mais  où  donc 
encore  peose-t-on  que  l'État  puise  ses  ressources?  N'est-ce 
pas  dans  l'impôt?  Et  où  puisera-t-il  l'impôt  dans  l'ef- 
firoi  du  capital,  dans  la  diminution  croissante  de  la 
consommation  ^  dans  la  ruine  de  l'industrie  privée? 
Chose  étrange  que  des  principes  tellement  élémentaires 
aient  besoin  d'être  rappelés  à  des  esprits  distingués, 
mais  sur  leeiquels  l'esprit  de  système  semble  avoir  jeté 
un  voile  épais.  On  dirait,  en  vérité,  à  entendre  certains 
théoriciens,  que  l'État  est  un  magicien  qui  peut,  à  vo- 
lonté, produire  de  la  richesse  ^  qu'il  tient  à  sa  disposi- 
tion la  pierre  philosophale  5  qu'il  a  reçu  miraculeuse- 
ment le  don  de  faire  sortir  de  terre  du  capital ,  comme 
Moïse  faisait  jaillir  l'eau  du  roc  stérile.  La  réalité  dément 
de  pareilles  chimères. 

Ces  obstacles,  dit-on  encore,  ne  seront  que  momen- 
tanés ;  quelques  essais  heure-ux  ramèneront  la  confiance  -{ 
la  fortune  du  pays,  le  sentiment  d'une  fraternité  géné- 
reuse triompheront  de  toutes  ces  difiîcultésd'un  jour. — 
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Nous  le  voulons  ;  et  par  un  effort  d*hypothëse,  noua 
supposons  Tatelier  social  échappant,  comme  un  pré- 
cieux débris,  au  naufrage  imminent,  et  se  chargeant  de 
reconstruire  TédiGce  d'une  société  nouvelle,  ijd  voici  !  Il 
fonctionne.  Source  de  richesse  générale,  de  bien-être 
pour  tous,  destiné  à  être  le  symbole  et  le  gage  de  la  ci- 
vilisation renouvelée,  tel  il  s'annonce  aux  travailleurs 
qui  se  présentent  et  à  la  société  tout  entière  ;  voilà  ren- 
seigne qu'il  porte,  pour  ainsi  dire. 

A  quelle  loi  devra-t-il  se  conformer  d'abord  pour 
donner  tout  ce  bien-être  qu'il  promet  à  tous  ?  Il  faudra 
qu'il  augmente  la  production  dans  une  immense  me- 
sure *,  car  si  la  production  restait  stationnaire ,  si  elle 
restait,  par  exemple,  ce  qu'elle  est  maintenant,  chacun 
sait  que  ses  promesses  seraient  trompeuses ,  et  que  le 
partage  égal  des  bénéfices  aurmt  pour  résultat,  non  pas 
la  commune  richesse,  mais  la  commune  misère.  Or, 
pour  atteindre  ce  but,  que  fait-il  ?  il  brise  le  ressort  le 
plus  puissant  de  l'activité  humaine,  Témulation;  il  ar- 
rache du  cœur,  comme  inférieur  et  méprisable,  le  mo- 
bile de  l'intérêt  particulier,  pour  y  substituer  le  mobile 
du  devoir,  la  fraternité.  Par  l'égalité  des  salaires ,  il 
condamne  le  travail  à  un  héroïsme  qui  dure  depuis  la 
première  heure  du  jour  jusqu'à  la  dernière.  Il  assimile  la 
vie  du  travailleur  ordinaire  à  la  vie  du  guerrier  qui  comr 
bat  pour  l'honneur  et  pour  la  patrie.  Et  quand  nous 
prétendons  qu'il  l'assimile,  c'est  trop  peu.  Car  quel  est, 
je  ne  dis  pas  le  vulgaire  soldat,  mais  le  guerrier  le  plus 
courageux  et  le  plus  doué  de  grandeur  d'âme  qui  soit 
héros  à  tous  les  moments  donnés ,  et  pour  ainsi  dire  i 
froid  ?  L'héroïsme  est  l'éclair  des  grandes  âmes.  Quel 
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est  le  guerrier  qui ,  même  dans  Tardeur  enivrante  du 
combat,  dans  ce  jeu  plein  d'émotion  de  la  guerre, 
ne  mêle  un  peu  à  Fhonneur  pur  soit  Tidée  des  ré- 
compenses, soit  le  penchant  moins  sublime  qui  pousse 
chacun  à  défendre  sa  vie?  Ne  se  bat-on  pas  aussi  pour 
ne  pas  être  pris,  pour  ne  pas   être  massacré?  On 
peut  vivre,  dites- vous,  d'une  vie  de  dévouement,  et 
même,  dans  notre  état  social,  cela  n*est  pas  sans  exem- 
ple. Sans  doute*,  mais  pour  qui  se  dévoue-t-on  ainsi 
d'une  manière  continue,  sans  relâche,  sans  intermit- 
tence? Pour  les  siens,  pour  sa  mère,  pour  son  fils, 
non  pour  la  communauté.  Selon  le  système,  la  commu- 
nauté n'exige  pas  un  sacrifice  de  privations,  puisque  les 
privations  seront  désormais  supprimées.  Mais  elle  ré- 
clame  un  travail  assidu,  énergique;  croit-on  que  chacun 
en  puisera  le  courage  à  chaque  minute  dans  le  sentiment 
de  la  fraternité,  ou  bien  dans  ce  calcul  que  ce  qu'il  ajou- 
tera en  plus  aux  bénéfices  de  toutes  les  industries  de 
la  France  lui  profitera  au  bout  d'un  temps  donné?  En 
vérité,  ce  serait  une  bien  grande  illusion.  Appliquer  le 
point  d'honneur  au  travail ,  s'adresser  aux  bons  senti- 
ments et  ne  pas  leur  faire  cette  injure  de  les  croire  seuls 
stériles,  c'est  bien.  Mais  demander  tout  à  ces  sentiments 
désintéressés,  c'est  exiger  d'eux  une  tension  impossible, 
c'est  les  engourdir  eux-mêmes  en  leur  ôtant  un  objet 
déterminé  et  limité,  c'est  se  priver  de  l'activité  résultant 
de  l'amour  de  soi,  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
régoïsme. 

Je  n'insiste  pas  sur  l'erreur  systématique  qui  supprime 
absolument  la  concurrence,  au  lieu  de  la  régler  par  un  en- 
semble d'institutions  protectrices  du  faible.  Sans  la  con- 

II.  12 
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travailler  et  aux  enfants.  Aux  hommes  valides  :  la  taxe, 
telle  qu'elle  fut  d'abord  instituée,  donnait  du  travail  à  do- 
micile, ou  dans  le  voisinage  de  leur  demeure.  On  fixait  un 
minimum  de  salaire,  et  si  l'ouvrier  refusait  de  travailler, 
il  était  condamné  à  la  prison.  Les  hommes  incapables 
de  travailler  recevaient  un  secours  variable  suivant  qu'ils 
avaient  ou  non  des  enfants.  Chaque  famille  était  d'ailleurs 
tenue  de  concourir  à  l'assistance  donnée  à  l'un  des  siens 
hors  d'état  de  se  livrer  au  travail,  soit  par  la  maladie, 
soit  par  d'autres  causes.  Ici  encore  une  sanction  pénale 
assurait  l'exécution  de  la  loi  :  pour  tout  mois  de  retard 
ou  de  refus  dans  le  payement  de  la  partie  de  la  taxe  due 
par  elle,  la  famille  était  punie  d'une  amende  de  20  shil- 
lings. Enfin  la  paroisse  se  chargeait  des  frais  de  Tédu- 
cation  des  enfants,  et  leur  procurait  du  travail.  Si  une 
paroisse  était  trop  pauvre,  le  juge  de  paix  était  autorisé  à 
à  faire  participer  à  ses  charges  les  autres  paroisses  du 
canton  ;  de  même  si  les  ressources  d'un  canton  étaient 
insuffisantes,  les  autres  cantons  du  comté  venaient  à  son 
secours. 

Réglée  de  la  sorte,  cette  institution,  tout  en  présentant 
quelques-uns  des  graves  abus  inhérents  à  la  charité  lé- 
gale, tenait  pourtant  un  compte  sérieux  des  conditions 
que  l'économie  politique  met  à  l'exercice  de  cette  cha- 
rité. Elle  tenait  compte  par  exemple  du  principe  de  la 
responsabilité  individuelle.  En  outre,  il  faut  reconnaître 
que  le  statut  d'Elisabeth  ne  fut  pas  exécuté  bonâ  fide^ 
pour  ainsi  dire.  Son  exécution  avait  été  remise  aux  pro- 
priétaires, aux  tenanciers  sur  lesquels  pesait  la  taxe  ; 
cela  était  juste,  mais  il  s'ensuivit  qu'au  lieu  de  donner 
du  travail  à  domicile,  on  établit  les  maisons  spéciales 
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appelées  Work^Houses  où  les  pauvres  étaient  détenus, 
et  soumis  à  des  règlements  sévères.  Cette  aggravation 
du  statut  d'Elisabeth  empêcha  les  ouvriers  de  prétexter 
la  misère  pour  obtenir  l'assistance  ;  la  taxe  ne  fut  pas 
prélerée  au  salaire  \  ce  qu'il  y  avait  de  redoutable  dans 
ces  maisons  de  travail,  et  notamment  la  perte  de  la  li- 
berté ,  suffit  Ipour  maintenir  pendant  un  siècle  et  demi 
la  taxe  des  pauvres  dans  des  limites  raisonnables. 

Ainsi,  dans  cette  première  période,  on  tient  compte 
du  ressort  individuel  \  on  cherche  à  ne  pas  offrir  une 
prinie  à  Tincurie,  à  l'oisiveté,  à  la  dissipation  :  il  en  ré- 
sulte que  la  taxe  des  pauvresse  développe  régulièrement, 
suit  le  progrès  normal  de  la  population,  s' accroît  même 
peut-être  dans  une  proportion  plus  faible. 

Ajoutons  pour  compléter  cet  enseignement,  que  la  taxe 
des  pauvres  eut  alors  pour  effet  exceptionnel,  non  de 
multiplier  les  travailleurs  comme  il  devait  arriver,  mais 
d'en  restreindre  au  contraire  le  nombre.  Elle  maintint 
la  population  dans  de  justes  limites*,  voici  comment  : 

Les  chefs  d'industrie,  les  propriétaires,  les  tenanciers 
étaient  intéressés  à  ce  que  la  population  ouvrière  ne  dé- 
bordât pas,  ils  savaient  que  c'était  à  eux  que  revenait  le 
soin  de  la  faire  vivre.  Ils  firent  donc  tout  ce  qu'ils  purent 
pour  la  renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroites  ;  ils 
mirent  notamment  une  grande  persévérance  à  rendre 
très-difficile  la  tenure  des  terres  par  ceux  qui  ne  possé- 
daient pas  de  capital.  Or,  partout  où  se  multiplient  les 
cottages,  les  hommes  abondent;  là  où  chacun  trouve  la 
subsistance  -la  plus  chétive  sur  la  terre,  de  nombreuses 
familles  se  forment.  Les  anciens  législateurs  ont  cru  que 
c'était  un  bien  ;  l'Économie  politique  montre  que  ce  dé^ 

14 
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veloppement  de  ia  population  excitée  par  des  causes  fac- 
tices est  un  danger. 

La  taxe  des  pauvres,  tellequ*elle  fut  d'abord  pratiquée, 
eut  donc  pour  eifet  fort  exceptionnel  d'empêcher  le  dé- 
bordement du  paupérisme.  Mais  il  est  difficile  qu'un 
principe  funeste  soit  déposé  au  sein  d'une  législation, 
sans  qu'arrive  un  moment  oà  il  porte  ses  fruits  les  plus 
fâcheux  ;  c'est  ce  qui  arriva  à  partir  de  1782, 

A  cette  époque,  le  statut  d'Elisabeth ,  ce  que  ce  sta- 
tut interprété  par  les  propriétaires  tenanciers  contenait 
de  plus  salutaire,  fut  malheureusement  réformé  par 
George  III.  Les  paroisses  ne  sont  plus  autorisées  à  répartir 
comme  elles  l'entendent,  et  suivant  le  mode  qu'elles  pré-, 
fèrent,  les  fonds  prélevés  pour  la  taxe  des  pauvres.  L'o- 
bligation de  travailler  dans  un  établissement  spécial  cesse 
d'être  imposée  aux  ouvriers  nécessiteux;  à  la  contrainte 
qui  agissait  dans  un  sens  restrictif  succède  le  système  du 
travail  à  domicile,  qui  place  quelquefois  les  ouvriers  né- 
cessiteux dans  une  position  plus  avantageuse  que  celle 
du  travailleur  non  secouru  ;  le  travail  à  domicile  devint 
pour  eux  une  sorte  de  facilité,  qui  eut  pour  effet  de  les 
éloigner  de  toute  idée  d'épargne  et  de  prévoyance.  Â 
partir  de  1795,  le  nombre  des  pauvres  alla  sans  cesse 
croissant  ;  la  taxe,  relativement  peu  forte  jusqu'alors, 
prit  les  proportions  les  plus  effrayantes. 

Des  circonstances  spéciales  vinrent  faire  ressortir,  et 
aggraver  encore  les  mauvais  effets  de  la  législation  nou*? 
velle.  En  1795,  le  prix  du  pain  s'éleva  de  43  à  75  shil- 
lings. Dans  une  intention  philanthropique,  on  voulut 
alors  appliquer  un  système  uniforme  à  tout  le  paupérisme 
qui  couvrait  l'Angleterre  ;  au  principe  de  la  répartition 
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inégale  faite  par  les  paroisses,  on  substitua  le  principe 
d'une  charité  uniforme.  Notamment,  dans  le  midi  du 
royaume,  les  magistrats  fixèrent  le  taux  auqin^l  ils  ju- 
geaient que  devaient  être  portés  lessalaires,  et  ils  décré- 
tèrent en  outre  que  ces  salaires  seraient  proportionnés, 
d'une  part  au  prix  du  blé,  d'autre  part  au  nombre  des 
enfants  dans  chaque  famille.  Les  conséquences  de  cette 
mesure  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  ;  la  taxe  aug- 
menta, non-'Seulement  en  raison  du  taux  élevé  de  la 
rétribution  accordée  à  chacun,  mais  en  raison  des  faci- 
lités offertes,  qui  eurent  elles-mêmes  pour  effet  de  mulli* 
plier  le  nombre  des  travailleurs. 

Un  tel  résultat  ne  peut  surprendre  que  les  esprits 
étrangers  à  l'économie  politique,  c'est  un  fait  constaté 
par  cette  science,  aidée  des  données  de  la  statistique, 
qu  il  suffit,  même  d*une  assez  courte  période  d'élévation 
dans  les  salaires,  pour  multiplier  d'une  manière  éton- 
nante, le  nombre  des  mariages  et  des  naissances.  Quand 
donc,  d'une  manière  factice,  le  salaire  des  pauvresse 
trouva  augmenté  par  la  taxe ,  il  n'y  eut  pour  ainsi  dire 
plus  de  limites  au  développement  de  la  population ,  et 
par  suite  la  taxe  atteignit  sans  cesse  un  chiffre  plus  élevé  ; 
à  tel  point,  qu'en  1832  (ce  système  déplorale  ayant  sur- 
vécu, comme  il  arrive  presque  toujours,  aux  circonstan- 
ces qui  l'avaient  fait  naître),  le  montant  de  la  taxe  des  pau- 
vres s'éleva,  pour  cette  seule  année,  à  169,769,975  fr.,  ce 
qui  équivalait  à  une  moyenne  d'impôt  assez  lourde  par 
chaque  habitant.  Encore  cette  moyenne,  qui  s'était  dou* 
blée  en  einquanteannées,nedonne-t-elle  qu'une  idée  bien 
inparfaite  des  charges  supportées  par  la  population;  car 
d'un  côté  il  faut  exclure  du  nombre  d'bid>itants  qu'avait 
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alors  r Angleterre,  toute  la  masse  secourue;  et  d'un  autre 
côlé,  il  faut  tenir  compte  de  ceux  qui  à  raison  de  leur 
situation  personnelle,  ne  prenaient  proportionnellement 
qu'une  faible  part  à  la  charge  commune. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  résultat  de  la  taxe  des  pauvres  ; 
elle  produisit  encore  les  plus  grands  désordres  dans  le 
pays.  D'abord,  la  répartition  était  établie  d'une  manière 
inexacte,  injuste.  Elle  pesait  d'une  manière  si  intolé- 
rable dans  certaines  contrées ,  que  les  fermiers  deman- 
dèrent la  résiliation  de  leurs  baux  ;  dans  d'autres  loca- 
lités au  contraire',  grâce  à  un  développement  moindre 
des  pauvres,  et  à  une  administration  plus  sage,  la  taxe 
se  faisait  à  peine  sentir.  Je  signale  ces  vices,  parce  qu'ils 
sont  presque  inhérents  au  système. 

La  conséquence  la  plus  générale  de  la  progression  de 
la  taxe,  fut  celle  que  nous  avons  indiquée,  la  multipli- 
cation incessante  du  nombre  des  travailleurs;  et  par 
suite,  le  capital  n'augmentant  pas  dans  le  même  rapport, 
la  baisse  des  salaires.  A  mesure  que  le  nombre  des  pau- 
vres s'étendait,  que  se  développait  la  quantité  de  ceux 
qui  recevaient,  parla  taxe,  une  sorte  de  supplément  de 
safaire,  les  ouvriers  non  assistés  étaient  moins  rétribués. 
En  effet,  en  vertu  d'une  des  clauses  de  la  loi,  les  fermiers 
étaient  forcés  de  faire  travailler  les  hommes  que  leur 
indiquaient  les  inspecteurs  des  paroisses  ;  ils  les  faisaient 
par  suite  travailler  avec  un  salaire  insuffisant,  et  la 
paroisse  était  chargée  de  combler  le  déficit.  Evidem- 
ment sous  un  pareil  régime,  les  ouvriers  non  assistés 
devaient  voir  sans  cesse  décroître  leur  rétribution  jour- 
nalière; les  fermiers  trouvant  des  bras  à  vil  prix,  ne 
payèrent  plus  le  travail  au  taux  ancien  des  salaires.  Les 
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ouvriers  les  plus  méritants,  les  plus  prévoyants,  les  plus 
laborieux ,  ceux  qui  ne  recouraient  pas  à  l'assistance 
publique,  portaient  ainsi  la  peine  du  développement 
indéfini  de  Toisiveté  et  de  Fincurie  des  autres. 

Cette  expérience  n'est-elle  pas  concluante  en  de- 
hors des  limites  du  pays  qui  Ta  subie  ?  Nous  avons  vu 
d'une  part,  la  taxe  établie  pendant  une  durçe  de  près  de 
150  ans  sur  les  bases  d'une  intervention  légale  modé- 
rée, laissant  à  chaque  paroisse  le  soin  de  ses  pauvres, 
mettant  à  l'assistance  des  conditions  qui  la  rendaient 
peu  désirable,  qui  en  faisaient  un  remède  extrême  pour 
l'homme  qui  ne  peut  plus  subvenir  lui-même  à  ses  be- 
soins, et  qui  ne  trouve  de  secours  ni  dans  sa  famille,  ni 
dans  les  associations  libres  :  pendant  cette  période , 
Timpôt  et  la  population  sont  restés  dans  des  limites  rai- 
sonnables. Nous  avons  vu  d'autre  part  le  principe  de  cette 
taxe  modifié,  l'intervention  légale  s'accroître,  les  ri- 
gueurs de  l'assistance  fléchir  :  en  même  temps  nous  avons 
eu  à  constater  le  nombre  exagéré  des  pauvres,  la  baisse 
indéfinie  des  salaires. 

Ces  résultats  devaient  frapper  les  économistes  qui  en 
Angleterre  se  sont  voués,  au  commencement  de  ce  siè- 
cle, à  l'étude  des  questions  sociales.  Parmi  eux,  il  en  est 
un  surtout  qui  s'est  livré  à  des  recherches  plus  appro- 
fondies, et  qui  a  attiré  sur  son  nom  bien  d'injustes  ma- 
lédictions, Malthus. 

Malthus  soumit  la  taxe  des  pauvres  à  un  examen 
sévère;  il  montra  que  toutes  ces  atteintes  portées  au 
principe  de  la  responsabilité  individuelle,  au  sentiment 
de  la  prévoyance,  avaient  pour  efiTet,  d'un  côté  la  ruine 
du  trésor,  de  l'autre  la  ruine  ou  l'abaissement  des  classes 

H. 
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ouvrières.  11  insista  vivement  sur  ces  critiques*,  un  mou- 
vement de  réforme  commença. 

Il  eut  pour  appui  le  gouvernement,  mais  non  Topi-* 
nion.  En  Angleterre  comme  ailleurs,  le  public  est  assez 
poilé  vers  ce  qui  ressemble  aux  solutions  les  plus  géné- 
reuses, et  il  est  exposé  à  se  tromper  sur  le  mode  d'ap*- 
plication  le  plus  sage.  Aussi  quand  un  ministre,  imbu 
des  idées  économiques,  voulut,  en  1834,  réformer  la 
taxe  des  pauvres,  éproova-'t^l  Topposition  la  plus  vive. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  y  eut  également  contre 
lui  bien  des  passions  intéressées^  il  triompha  pourtant, 
et  on  porta  la  réforme  dans  celte  vieille  instUation^ 

Sur  quels  principes  fut-elle  réformée  ? 

Précisément  sur  tes  principes  que  nous  avons  recom- 
mandés, et  qui  reposent  sur  le  respect  de  la  liberté  de 
chacun,  sur  le  sentiment  sévère,  mais  utile,  indispen* 
sable,  de  la  responsabilité  personnelle^  qui  attache  la 
misère  à  Toisiveté  et  à  l'imprévoyance.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  cette  dernière  forme  de  la  taxe  des  pauvres 
fasse  de  celle-ci  une  bonne  institution  ;  je  dis  que  Finsti- 
tntion  étant  donnée,  elle  a  dû  revenir  autant  que  possible 
aux  principes  que  l'économie  politique  recommande  pour 
ne  pas  atoutir  aux  mêmes  déscnrdres  que  l'institution 
soos  son  aùeienne  forme. 

La  nouvelle  taxe  établit,  soos  une  forme  encore  plus 
rigide  que  dans  la  première  application  de  la  taxe,  les 
maisons  de  travaiL  Nous  n'ignorons  pas  que  de  vives 
plaintes  se  sont  élevées  à  ce  sujet  ;  on  a  crié  à  l'inhu- 
manité. Nous  ne  fïéfcfs  laisôds  pas  juge  de  tel  ou  tel  fait 
abusif.  Pourtaftt  k  justice^  f éconnslif a  avec  réeônomle 
pditique,  qu'ofl  fié  peut  instituer,  pouf  ainsi  dire^  des 
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prytanées  pour  les  pauvres.  L'intérêt  bien  entendu  des 
populations  laborieuses  s'y  oppose  plus  encore  que  celui 
des  riches  ;  nous  demanderons  lequel  est  le  plus  dur,  de 
celui  qui  montre  les  conséquences  de  la  fausse  philan* 
thropie,  ou  de  celui  qui  persiste  dans  des  errements 
reconnus  dangereux,  et  en  flattant  ainsi  certains  pen- 
chants dans  les  classes  laborieuses,  arrire  à  aggraver 
la  misère,  non-seulement  chez  les  ouvriers  déjà  nécessi* 
teux,  mais  encore  parmi  les  travailleurs  aisés  et  labo- 
rieux. 

La  réforme  portée  dans  la  législation  anglaise  a  pro- 
duit d'heureux  résultats  :  une  économie  de  40  millions 
fut  réalisée  immédiatement,  et  elle  atteignait  75  millions 
en  1837.  La  taxe  des  pauvres  coûtait  naguère  encore 
environ  100  millions  à  l'Angleterre,  chiffre  énorme.  En 
outre,  de  nouveaux  abus  s'étaient  produits  dans  la  loi 
des  pauvres  ^  le  vice  du  système  éclatait  par  les  relâche- 
ments successifs  apportés  au  règlement  de  la  taxe.  Une 
seule  maison  de  charité,  qui,  en  1840,  n'avait  admis  que 
767  pauvres  non  domiciliés,  en  reçut  6,300  en  1846, 
et  11,674  en  1847.  De  plus,  malgré  la  (axe,  le  nombre 
des  mendiants  augmenta^  on  en  comptait,  en  1847, 
265,000  vivant  en  dehors  des  secours  de  la  charité  lé« 
gale. 

La  situation  s'est  améliorée  depuis  1847  ^  mais  est-ce 
à  la  taxe  qu'il  faut  rapporter  les  progrès  du  bien-être 
dans  ces  dernières  années  ?  Non  *,  il  faut  les  attribuer  à 
des  causes  que  l'économie  politique  est  habituée  à  invo- 
quer, an  développement  de  l'industrie,  à  l'abondance 
du  capital^  au  taux  plus  élevé  des  salàires,^  enfin  et  sur- 
tout à  la  liberté  du  commerce. 
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Grâce  à  la  liberté  Gommerciale  dont  Robert  Peel  a  été 
rinstrument  glorieux,  la  taxe  a  été  successivement  ré- 
duite. Le  prix  de  la  plus  grande  masse  des  objets  de 
consommation  a  diminué.  A  partir  de  ce  moment,  TAn- 
glelerre  a  fait  mentir  cet  adage  :  que  tout  y  est  plus  cher 
qu'en  France;  cela  n'est  plus  vrai  maintenant.  En  outre, 
une  plus  grande  quantité  de  travail  a  été  assurée  aux 
ouvriers.  Le  salaire  s'est  élevé  en  même  temps  que  le 
prix  de  toutes  les  choses  de  nécessité  première  diminuait. 

VI. 

De  ce  que  l'économie  politique  condamne  en  principe, 
et  n'admet  en  pratique  qu'à  son  corps  défendant,  la  cha- 
rité par  rÉtat,  est-ce  à  dire  qu'elle  reste  indifférente 
devant  ce  qu'on  a  appelé  le  problème  du  paupérisme  ? 
Est-ce  à  dire  qu'elle  soit  incapable  d'y  fournir  aucune 
solution,  qu'elle  se  retranche  dans  une  attitude  pure- 
ment négative  ?  Quand  même  il  serait  vrai  que  l'écono- 
mie politique  enseignât  uniquement  à  se  garder  de  cer- 
taines erreurs,  il  faudrait  encore  lui  savoir  gré  de  ce 
rôle.  C'est  déjà  beaucoup  que  d'empêcher  qu'on  n'em- 
ploie des  remèdes  qui  aggravent  les  situations,  qui  les 
rendent  plus  désastreuses  *,  mais,  grâce  à  Dieu,  là  ne  se 
bornent  pas  les  enseignements  de  la  science. 

Quelles  sont  donc,  pour  cette  question  de  la  misère, 
les  solutions  qu'elle  propose? 

On  comprend  que  nous  n'ayons  pas  le  dessein  d'en 
tracer  le  plan  complet  ;  ce  n'est  pas  un  traité  sur  la  mi- 
sère et  sur  ses  remèdes,  que  nous  écrivons  ;  nous  devons 
nous  borner  à  quelques  indications  sommaires. 

Dans  le  système  de  la  charité  légale  proprement  dite, 
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rindividu  ne  fait  rien  ;  il  n'a  qu'à  se  présenter  au  bureau 
de  bienfaisance.  Mais  il  y  a  des  combinaisons  par  les- 
quelles les  individus  se  font,  pour  ainsi  dire,  la  charité 
à  eux-mêmes,  par  Tbabile  emploi  de  leurs  petits  capi- 
taux ;  j'entends  parler  des  institutions  de  prévoyance, 
des  caisses  d'épargnes,  des  caisses  de  retraite,  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Ces  institutions  ont  de  pré- 
cieux avantages  ;  l'État  les  encourage,  la  société  y  par- 
ticipe, mais  l'individu  est  obligé  d'y  mettre  du  sien*,  il 
fournit  son  épargne.  Pour  tout  cela,  l'État  donne  son 
concours.  Est-ce  le  seul  moyen  dont  la  société  vient  en 
aide  à  la  classe  ouvrière  ?  Les  éléments  d'organisation, 
pour  employer  le  mot  consacré,  lui  font-ils  défaut  au- 
tant qu'on  le  dit  ? 

Nous  ne  nommerons  qu'accessoirement  des  institutions 
comme  les  crèches  et  les  salles  d'asile.  Elles  remplissent 
un  objet  utile,  essentiellement  philanthropique,  malgré 
des  inconvénients  réels  qu'il  ne  faut  pas  nier.  Les  bu- 
reaux de  nourrice,  qui  recevaient  Venfant  du  pauvrQ 
hors  d'état  de  le  garder  chez  lui  pendant  qu'il  travaillait 
au  dehors,  méritaient  et  méritent  encore,  à  plus  d'un 
égard,  de  graves  reproches.  Un  grand  nombre,  à  peu 
près  la  moitié,  dit-on,  des  enfants  qui  leur  étaient  con- 
fiés y  trouvaient  une  mort  certaine.  L'institution  des 
crèches  a  remédié  en  partie  à  un  mal  qui  excitait  les 
plaintes  les  mieux  fondées. 

Les  crèches  répondent  à  un  besoin  des  familles  pau-< 
vres,  obligées,  y  compris  la  femme,  d'aller  gagner  un 
salaire  nécessaire  à  l'entretien  de  la  petite  famille.  Avec 
le  bien-être  croissant ,  avec  l'aisance  plus  répandue 
dans  les  classes  ouvrières,  les  crèches  et  les  salles  d'à- 
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sile  deviendront  moins  nécessaires.  Dans  l'état  actuel, 
c'est  une  institution  charitable  qui  mérite  d'être  ap- 
prouvée. 

L'école  s'cmvre  ensuite  pour  l'enfant  de  l'ouvrier. 
L'État  fournit  a  l'enfant  les  moyens,  tout  en  laissant  au 
père  à  payer  la  dette  de  l'instruction.  Si  celui-ci  est  inca- 
pable de  le  faire,  l'État  accorde  aux  indigents,  par  la  loi 
du  lo  mars  1850,  le  bénéfice  do  la  gratuité.  11  accorde 
en  outre,  à  toute  commune,  la  faculté  d*avoir  une  école 
entièrement  gratuite.  A  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bor- 
deaux ,  à  Toulouse,  toutes  les  écoles  primaires,  soit  de 
tilles,  sôit  de  garçons,  sont  complètement  gratuites.  Les 
frères  des  écoles  chrétiennes  avaient  naguère  en  France 
2,021  classes  ;  sur  ce  nombre,  1 ,445  étaient  communales; 
toutes  sont  entièrement  gratuites.  L'instruction  primaire 
est-elle,  malgré  d'utiles  réformes, ce  quelle  ddit  être  en 
France?  Enseigne-t-elle  tout  ce  qu'elle  devrait  ensei- 
gner ?  N'enseigne-t-elle  que  cela  ?  Nul  doute  que  l'ave- 
nir n'apporte  successivement  d'importantes  améliora- 
tions. L'enfant  du  peuple  y  apprend  ,  en  attendant ,  à 
lire,  a  écrire,  à  compter,  connaissances  indispensables. 
Comment  l'ouvrier,  sans  l'instruction  primaire,  serait-il 
autre  chose  dans  Tindustrie  qu'une  machine  ?  Gomment 
pourrait-il  prétendre  à  un  salaire  suffisant?  11  est  de 
toute  fausseté  que  Tinstruction  primaire  ait  favorisé, 
comme  on  l'a  dit  avec  une  malveillance  étourdie  ou  sys- 
tématique, l'accroisseinent  des  délits  et  des  crimes. 
C'est  là  une  de  ces  calomnies  que  les  faits  les  mieux  con- 
statés démentent.  Les  accusés  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire  sont  au  nombre,  année  moyenne,  de  102,000, 
auxquels  se  joignent  57,000  accusés  qui  ne  le  savent 
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point  pour  ainsi  dire.  Parmi  ceux  qui ,  pour  toute 
instruction,  savent  lire  et  écrire,  on  en  compte  19,618  ; 
«t  enfin  parmi  ceux  qui  ont  reçu  assez  d'instruction  pour 
gagner  leur  vie,  entre  5  et  6,000.  Il  nous  semble  que 
ces  chiffres  parlent  avec  éloquence.  Mais  ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  exemples  auxquels  on  attache  une  impor- 
tance excessive  prouvent  que  les  natures  tout  à  fait 
perverses  se  font  de  Tinstruction  un  moyen  de  plus.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  rien  ne  saurait  remplacer  l'éduca- 
tion morale,  les  bons  sentiments  cultivés  avec  soin. 
C'est  là  le  véritable  fonds  de  l'homme  qu'il  faut  sans 
cosse  améliorer,  en  appliquant  à  l'instruction  ce  qui  a 
été  dit  de  l'esprit  :  elle  sert  i  tout,  mais  ne  suffit  à  rien. 
A  l'instruction  primaire  se  joignent  quelques  écoles 
professionnelles  d'une  utilité  vraiment  pratique.  Telles 
sont  i  Paris,  à  Aix,  à  Angers  et  à  Châlons  les  écoles 
d'arts  et  manufactures  et  d'arts  et  métiers.  Telle  est 
l'école  de  la  Martinière  à  Lyon.  Le  dessin,  la  géo- 
métrie, la  physique  et  la  chimie  sont  enseignés  aux 
jeunes  ouvriers  de  quinze  à  seize  ans  qui,  au  bout  de 
fort  peu  de  temps,  forment  d'excellents  contre-mot- 
très.  A  Paris  on  a  établi  des  écoles  gratuites  de  géo- 
métrie, de  mécanique  et  de  dessin  qui  peuvent  aussi 
faire  un  très-grand  bien.  L'enseignement  municipal  in- 
termédiaire destiné  à  la  classe  moyenne  et  à  la  portion 
la  plus  aisée  de  la  population  laborieuse  parait  appelé 
également  au  plus  grand  avenir.  L'industrie  et  le  com- 
merce y  recruteront  et  y  recrutent  déjà  des  agents  ha- 
biles et  fortement  préparés.  La  classe  ouvrière,  à  Paris, 
trouve  encore,  dans  les  cours  du  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers,  un  enseignement  varié  et  bien  approprié  à 
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ses  besoins  de  savoir.  Il  y  a  donc  une  extrême  injustice  à 
prétendre  que  rien  n'estfaitaujourd'hui  pour  l'instruction 
des  masses.  Nous  maintenons  que,  quels  que  soient  les 
développements  et  les  perfectionnements  à  venir,  que 
nous  appelons  de  tout  notre  cœur,  tout  homme  de  bonne 
volonté  trouvera  des  ressources  déjà  grandes  pour  s'in- 
struire et  pour  faire  instruire  son  enfant  de  ce  qu'il  lui 
est  indispensable  ou  utile  d'apprendre. 

Nous  avons  nommé  l'éducation.  Cest  à  la  famille,  sans 
aucun  doute,  qu'il  appartient  de  former  d'honnêtes 
gens ,  et  elle  ne  saurait  être  suppléée  dans  cette  tâche. 
L'éducation  est  affaire  de  mœurs  :  c'est  presque  avancer 
une  naïveté  que  d'émettre  une  telle  proposition.  L'Etat 
français  n'est  pas  l'Etat  Spartiate.  Il  ne  s'arroge  pas  le 
droit  de  façonner  l'enfant  suivant  un  modèle  préconçu, 
et  de  le  jeter  de  vive  force  dans  un  certain  moule  contre 
nature.  Non  qu'il  n'ait  aucune  part  dans  l'éducation,  et 
qu'outre  le  rôle  de  surveillance  qui  lui  appartient ,  il  ne 
contribue  pour  sa  part  à  former  les  mœurs  des  enfants 
qui  lui  sont  confiés.  Tout  enseignement  porte  en  lui- 
môme  un  commentaire  moral ,  et  cela  est  particulière- 
ment vrai  de  tout  enseignement  littéraire,  même  sup- 
posé élémentaire.  Mais  la  véritable  école  de  morale, 
c'est  la  famille.  Ceux  qui  croient  que  tout  est  à  refaire 
demandent  quelle  morale  sera  enseignée  à  l'enfant  qui 
doit  à  son  tour  être  un  jour  chef  de  famille.  Nous  ré- 
pondrons que  nous  n'en  connaissons ,  quant  à  nous, 
qu'une  seule-,  elle  n'a  pas  perdu  de  son  mérite  depuis 
deux  mille  ans ,  et  elle  n'a  jamais  eu  plus  d'à-^propos, 
c'est  la  morale  que  le  christianisme  enseigne  ;  elle  seule 
a  trouvé  le  secret  de  concilier  parfaitement  chez  l'homme 
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le  dévouement  et  le  sentiment  de  la  responsabilité  indi- 
viduelle, ces  deux  forces  essentielles  de  notre  nature 
aimante  et  libre. 

Parmi  les  institutions  organisatrices,  en  quelque 
sorte,  des  classes  ouvrières,  nous  citerons  Tapprentis- 
sage,  le  bureau  de  placement  et  le  conseil  des  prud'- 
hommes, en  disant  quelque  chose  de  chacune  d'elles. 

Dans  la  société  d'avant  89,  l'apprentissage  était  forcé. 
Sous  le  régime  de  la  liberté  industrielle,  plusieurs  rai- 
sons devaient  le  rendre  facultatif.  Les  machines  exemp- 
tent le  jeune  ouvrier  de  toute  une  partie  de  la  tâche  qui 
jadis  exigeait  beaucoup  d'habitude  et  d'exercice.  Sur- 
tout le  régime  nouveau  excluait  des  règlements  minu- 
tieux et  tyranniques.  Désormais  le  rôle  du  législateur  se 
réduisait  à  garantir  l'observation  du  contrat  entre  l'ap- 
prenti et  le  maître,  en  empêchant  toutefois  que  des 
clauses  abusives  n'y  fussent  introduites  ;  c'est  ce  qu'a  fait 
le  législateur  dans  la  loi  de  l'an  XI,  mais  trop  incomplète- 
,  ment.  L'apprentissage,  tel  qu'il  existait,  ne  présentait 
point  à  l'enfance  des  garanties  suffisantes.  La  législation 
depuis  quelques  années  y  a  pourvu .  Les  individus  condam- 
nés pour  crime  ou  pour  attentat  aux  mœurs ,  et  à  plus 
de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  vol,  larcin,  escro- 
querie, abus  de  confiance  ou  fraudes  commerciales,  ont 
été  déclarés  incapables  de  recevoir  des  apprentis  -,  les 
devoirs  d'obéissance  et  de  respect  de  l'apprenti  envers 
le  patron,  celui  du  patron  envers  l'apprenti  de  lui  en- 
seigner progresiivement  et  complètement  la  pratique  de 
sa  profession  ont  été  réglés  avec  soin,  ainsi  que  la  durée 
du  travail,  l'accomplissement  des  devoirs  religieux,  le 
temps  à  donner  à  TéducatiQn  ,  les  cas  d'absence  pour 
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maladie,  les  cas  de  résolution  pour  causes  de  force  ma- 
jeure, d'inexécution  de  conventions,  d'inconduite  de 
part  ou  d'autre,  d'abus  de  pouvoir,  etc. 

Les  bureaux  de  placement  sont  encore  une  institu- 
tion destinée  à  protéger  l'ouvrier  contre  les  chômages. 

Ce  qu'il  faut  assurer  à  l'ouvrier,  ce  sont  des  facilités 
pour  l'emploi  de  son  activité.  Des  bureaux  de  placement 
organisés  dans  chaque  chef-lieu  de  ^santon  peuvent  offrir 
sous  ce  rapport  de  précieuses  ressources.  Montaigne 
émettait,  il  y  a  quatre  cents  ans,  le  vœu  «  qu'il  y  eût 
es  villes  certain  lieu  désigné  auquel  ceux  qui  auroient 
besoing  de  quelque  chose  se  pussent  rendre  et  faire  en- 
registrer leur  affaire  à  un  officier  établi  à  cet  effet...  et 
semble,  ajoutait-il,  que  ce  moyen  de  nous  entr'advertir 
apporleroit  non  legière  commodité  au  commerce  publi-» 
que;  car,  à  tous  coups,  il  y  a  des  conditions  qui  s' entre- 
cherchent, et  pour  ne  pas  s'entendre  laissent  les  hommes 
en  extrême  nécessité,  »  Le  système  des  corporations 
mettait  cependant  en  rapport,  du  temps  de  Montaigne,  le 
maître  et  l'ouvrier.  Des  bureaux  de  placement  spéciaux 
existaient,  d'ailleurs  du  moins  à  Paris...  Mais  comme  ces 
bureaux  tenus  par  des  agents  d'affaires  répondaient  en 
général  assf^z  mal  à  la  confiance  publique,  le  préfet  de 
police  Dubois  voulut  donner  aux  bureaux  de  placement 
un  caractère  officiel  et  les  soumettre  à  une  surveillance 
particulière.  Plusieurs  ordonnances,  en  date  du  23  ven- 
tôse fin  XI,  du  20  pluviôse  an  XII,  du  12  germinal  an 
XII,  etc.,  organisèrent  à  Paris,  de  1803  i  1804,  dix*sept 
bureaux  de  placement,  défendirent  à  toutes  personnes 
autres  (|ue  les  titulaires  d'emplois  de  s'immiscer  dans  le 
placement  des  ouvriers,  firent  défense  aux  maîtres  et 
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patrons  de  prendre  des  ouvriers,  garçons  ou  aides,  qui 
ne  seraient  pas  porteurs  d'un  bulletin  de  placement,  et 
obligèrent  Tonvrier  âb  se  munir  d*un  livret,  s*il  voulait 
obtenir  un  bulletin  de  placement.  Mais  ces  utiles  éta- 
blissements ne  furent  pas  suffisamment  protégés  contre 
la  concurrence  déloyale  des  industries  dont  le  journal 
Y  Atelier  dénonça  les  coupables  manœuvres  envers  leurs 
crédules  clients.  La  ville  de  Strasbourg  est  la  seule  où 
existe  un  bureau  de  placement  d'ouvriers.  Cette  institu- 
tion municipale,  qui  remonte  à  quarante  ans ,  quoique 
fort  imparfaite,  y  a  produit  de  bons  effets.  Les  fonctions 
de  placeurs  sont  les  suivantes  :  i*  faciliter  le  travail  en 
mettant  en  rapport  les  ouvriers  et  les  maîtres  *,  2^  con- 
stater le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  en  assurer  Texé- 
cution  ;  3*  surveiller  la  police  des  arts  et  métiers.  L'iA- 
stitution  des  placeurs  a  été  modifiée  depuis  par  divers 
arrêts  de  police;  Tun  leur  a  prescrit  de  tenir,  outre  les 
deux  livres  destinés  à  enregistrer,  Tun  les  garçons  de 
métier  cherchant  l'ouvrage,  1  autre  les  maîtres  cherchant 
des  ouvriers,  un  troisième  registre  sur  lequel  doivent 
être  inscrits,  jour  par  jour,  les  garçons  de  métier  et  les 
apprentis  travaillant  chez  chaque  maître,  avec  Tépoque 
de  leur  entrée  et  de  leur  sortie  de  l'atelier  ou  boutique. 
Un  autre  arrêté  a  attaché  aux  bureaux  de  placement 
plusieurs  établissements  qui  les  complètent,  tels  que  les 
gîtes  d'ouvriers,  les  caisses  de  secours,  des  bureaux 
municipaux  de  contrôle  des  contrats  et  de  compagnon* 
nage,  ainsi  que  de  surveillants  pour  les  livrets  et  les 
cartes  de  sûreté. 

Il  existe  une  autre  institution  peu  populaire  parmi 
les  ouvriers,  le  livret.  La  pensée  qui  préside  à  cette  insti- 
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tution  est  excellente,  quoique  le  livret  ait  donné  lieu^ 
comme  Tapprentissage,  à  plus  d'un  abus.  Le  livret  est 
rétat  de  services  de  l'ouvrier.  Aux  termes  d'un  arrêté  du 
gouvernement  du  2  décembre  1803,  tout  ouvrier,  em- 
ployé en  qualité  de  garçon  ou  compagnon ,  doit  être 
pourvu  d'un  livret  coté  et  paraphé  à  chaque  page,  savoir  : 
à  Paris,  Lyon  et  Marseille,  par  un  commissaire  de  police, 
et  dans  les  autres  villes  par  le  maire  ou  l'un  de  ses  ad-« 
joints.  Le  premier  feuillet  doit  porter  le  sceau  de  là 
municipalité  et  contenir  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier, 
son  âge  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  signalement,  la 
désignation  de  sa  profession  et  le  nom  du  maître  chez 
lequel  il  travaille.  Le  livret  ne  peut  porter  une  ligne  de 
blâme  -,  l'éloge,  au  contraire,  n'est  pas  interdit.  Le  livret 
est  souvent  utile  dans  les  relations  entre  ouvriers  et 
patrons.  Pour  l'ouvrier,  il  est  un  témoignage  de  ses 
travaux,  de  ses  voyages,  de  la  durée  des  engagements 
qu'il  à  remplis^  quelquefois  même,  dans  les  moments  de 
chômage,  son  livret  est  un  moyen  de  crédit.  Les  avances 
faites  par  le  patron  lui-même  sont  inscrites  au  livret. 
L'ouvrier  s'est  plaint  souvent  que  le  patron  en  abusât 
pour  le  retenir  dans  une  espèce  de  servitude.  Sans 
doute  il  y  a  eu  de  ce  côté  des  abus  réels,  mais  la  dureté 
de  quelques  maîtres  ne  doit  pas  faire  méconnaître  à 
l'ouvrier  la  réalité  du  service  qui  lui  est  rendu"  et  la  valeur 
de  ses  propres  engagements.  Le  livret  est  pour  le  bon 
ouvrier  un  signe  dé  distinction,  un  titre  pour  obtenir  du 
travail.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières 
qu'il  soit  maintenu. 

Les  conseils  de  prud'hommes  rendent  à  la  classe  ou- 
vrière les  plus  réels  services  et  peuvent  voir  accroître 
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utilement  encore  leurs  attributions  de  police  industrielle. 
L'institution  des  prud'hommes  est  particulière  à  la  France 
et  date  de  1806-,  elle  fut  créée  d'abord  pour  la  ville  de 
Lyon.  A  la  fin  de  1813,  il  existait  en  France  vingt-sept 
conseils  de  prud'hommes  et  soixante- quatre  à  la  fin 
de  1840.  Depuis  lors  le  nombre  s'en  est  encore  accru.  La 
ville  de  Paris,  qui  en  était  restée  longtemps  privée,  en 
possède  plusieurs  aujourd'hui  :  le  premier  fut  établi  par 
Tordonnance  du  26  décembre  1844,  trois  autres  par 
^'ordonnance  du  9  juin  1847.  Elus  par  les  justiciables 
eux-mêmes,  et  composés  de  fabricants  et  d'ouvriers,  les 
prud'hommes  ccfnnaissent  des  différends  élevés  dans  l'in- 
térieur de  la  fabrique  ou  de  l'atelier,  soit  entre  des  ou- 
vriers seulement,  soit  entre  eux  et  le  fabricant,  relati- 
vement à  leurs  travaux  habituels.  Les  différends  relatifs 
à  l'interprétation  des  contrats  d'apprentissage  rentrent 
aussi  dans  leurs  attributions.  Chaque  conseil  tient  un 
bureau  de  jugement  et  un  bureau  de  conciliation.  Un 
écrivain  parfaitement  placé,  pour  juger  de  cette  institu- 
tion « ,  rend  compte  en  ces  termes  de  ses  effets  :  «  Pour 
avoir  une  idée  des  succès  des  prud'hommes  dans  leurs 
efforts  pour  terminer  par  un  accommodement  tout  débat 
porté  devant  eux,  on  saura  que,  dans  tous  les  centres 
d'industrie,  où  leur  tribunal  fraternel  est  établi,  sur  cent 
procès  qui  leur  sont  soumis ,  ils  en  concilient  au  moins 
quatre-vingt-quinze.  Tels  sont  les  résultats  constatés  par 
la  statistique.  Ces  résultats  si  satisfaisants  s'expliquent 

^  M.  PaiUotet,  vtce^prédident  da  premier  conseil  de  prod^hommes 
établi  à  Paris.  Dictionnaire  de  l' Économie  politique.  La  législation  des 
prud'hommes  a  reçu  en  1854  quelques  modifications  et  extensions 
heureuses. 
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aisément.  L'électioa  d'un  prud'homme  implique  la  con^ 
fiance  des  justiciables  en  son  intégrité  et  son  aptitude. 
Naturellement  aussi,  Télu  exerce  avec  un  zèle  bienveil- 
lant des  fonctions  qui  lui  ont  été  décernées  par  ses  pairs 
comme  un  témoignage  d'estime.  Pour  calmer  Tirritation 
des  parties  adverses,  réduire  Içs  prétentions  exagérées, 
faire  appel  aux  sentiments  d'équité  et  de  modération, 
quelle  voix  pourrait  être  plus  persuasive  que  la  sienne  ? 
Et  le  bon  effet  de  ses  exhortations,  c'est  une  circonstance 
importante,  ne  peut  être  contrarié  par  aucun  des  hom« 
mes  qui  vivent  des  procès  d'autrui.  Au  bureau  de  juge-* 
ment  comme  au  bureau  de  conciliation,  les  parties 
doivent  comparaître  en  personne,  sans  Vintervention 
d'aucun  défenseur.  Devant  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  procédures  sont  fort  simples  et  si  peu  coûteuses, 
surtout  en  cas  de  conciliation,  qu'elles  se  rapprochent 
delà  gratuité.  Le  ministère  de  ces  juges  de  paix  de  F  in- 
dustrie est  essentiellement  gratuit.  Un  greffier  et  son 
commis,  attachés  à  chaque  conseil,  reçoivent  de  la  com- 
mune des  appointements  fixes.  Le  greffier  perçoit  en 
outre  trente  centimes  pour  chaque  lettre  qu'il  délivre,  à 
l'effet  de  provoquer  la  comparution  d'un  justiciable  a 
Taudience.  Les  jugements  de  prud'hommes  sont  en  der- 
nier ressort  si  la  condamnation  n'excède  pas  cent  francs; 
au-dessus  de  cette  somme,  ils  sont  susceptibles  d'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  cercle  des  attribu- 
tions du  conseil  des  prud'hommes  peut  utilement  s'é^ 
tendre.  Autorisés  déjà  par  la  loi  à  faire  des  visites  dans 
les  ateliers,  ils  ont  qualité  plus  que  personne  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  police  des  ateliers,  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  et  en  général  la  contraven- 
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lion  aux  lois  et  règlements.  Parmi  les  autres  iiistilutions, 
celle  des  prud'hommes  réunit  deux  caractères  qui  la 
rendent  particulièrement  recommandable  et  qu'il  est  fort 
difficile  de  concilier  dans  la  plupart  des  cas ,  une  sorte 
d'autorité  paternelle,  respectée  et  obéie ,  et  une  frater- 
nité pleine  de  bienveillance. 

Les  éléments  d'organisation  sont  donc  loin  de  man- 
quer au  degré  qu'on  prétend  à  la  population  ouvrière, 
non  plus  que  l'assistance  de  la  société,  11  est  clair  d'ail- 
leurs qu'une  telle  œuvre  ne  pouvait  être  accomplie  en  un 
jour.  L'impatience  des  réformateurs  oublie  sans  cesse 
cjue  le  règne  de  liberté  économique,  inauguré  en  1789, 
encore  imparfait  à  plusieurs  égards,  et  qui  n'a  guère 
porté  ses  fruits  et  révélé  ses  effets  que  vingt*ou  trente  ans 
plus  tard,  est  en  somme  fort  nouveau  dans  notre  pays. 
Rien  ne  Se  fait  sans  l'aide  du  temps.  Entre  l'organisation 
forcée,  qui  est  le  régime  du  passé,  et  l'organisation  vo- 
lontaire à  laquelle  est  destiné  l'avenir,  il  devait  y  avoir 
un  intervalle  rempli  par  bien  des  tâtonnements  et  par 
bien  des  souffrances.  Ce  n'est  pas  la  charité  qui  a  manqué 
pour  les  calmer ,  c'est  souvent  la  véritable  intelligence 
des  remèdes.  La  société  doit  sans  doute  s'enquérir  do  ces 
remèdes  autant  qu'elle  le  peut,  les  proposer  et  non  les 
imposer,  dès  qu'elle  en  trouve  le  moyen  \  mais  elle  n'y 
a  pas  la  même  aptitude  que  les  classes  directement  inté- 
ressées, en  supposant  qu'elles  acquièrent  les  lumières 
qui  leur  ont  trop  manqué  jusqu'à  présent  sur  leur  intérêt 
bienentendu.  Dans  toute  organisation ,11  entre  beaucoup 
d'instinct.Lesarrangementsâjt/rionnesuppléeront  jamais 
ces  combinaisons  spontanées  que  les  besoin»  amènent  à 
mesure  qu'ils  se  révèlent.  S'il  était  prouvé  que  les  classes 
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industrielles  en  France  manquent  de  cet  esprit,  qu'elles 
ne  savent  ques*isoler  quand  le  rapprochement  pourrait 
être  fructueux,  tandis  qu'elles  se  rapprochent  quand  il  est 
funeste,  s'il  était  prouvé  que  la  raison  et  l'intérêt  sont 
trop  faibles  pour  amener  cette  union,  qui  se  produit  si 
spontanément  quand  la  passion  politique  est  en  jeu, 
nous  n'aurions  qu'à  gémir  sur  un  tel  état  de  choses ,  il 
nous  serait  impossible  de  découvrir  le  remède  qui  pour- 
rait le  faire  cesser. 

La  sollicitude  de  l'État  s'est  manifestée  encore  par 
d'autres  mesures  qu'il  dépend  en  partie  des  classes  ou- 
vrières de  faire  tourner  à  bien  ou  à  mal.  Telle  est  la  loi 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Par  la 
loi  du  22  mars  1841,  l'accès  de  la  manufacture  et  de 
l'atelier  est  interdit  à  l'enfant  avant  huit  ans;  avant 
douze  ans,  le  travail  de  jour  ne  peut  durer  plus  de  huit 
heures;  avant  seize  ans,  il  ne  peut  être  de  plus  de 
douze  heures.  Dans  tous  les  cas,  le  travail  de  nuit  est 
défendu.  Il  l'est  aussi  les  dimanches  et  les  fêtes,  et  doit 
être  interrompu  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  par  les  tra- 
vaux de  l'école  primaire.  Les  contraventions  sont  pu- 
nies de  peine  de  police  et  peuvent  l'être  de  peines  cor- 
rectionnelles. C'est  fort  bien,  et  il  faut  prêter  main-forte 
à  l'observation  sérieuse  de  cette  loi.  Mais  il  y  a  une 
complicité  qui  risque  de  rendre  ces  mesures  protec- 
trices trop  souvent  illusoires,  c'est  celle  de  l'ouvrier 
lui-même.  Ici  une  réflexion  pénible  nous  échappe  et 
nous  demandons  à  l'adresser  aux  ouvriers.  Presque 
toutes  les  fois  qu'une  mesure  a  été  prise  en  leur  faveur, 
la  principale  résistance  est  venue  d'eux.  Ainsi  pour 
l'école  primaire;  ainsi  pour  les  logements  insalubres; 
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ainsi  pour  le  travail  des  enfants.  Élever  des  griefs  ^ 
rêver  des  panacées  chimériques,  repousser  les  remèdes 
quand  ils  se  présentent^  est-ce  donc  à  cela  que  se  rédui- 
rait la  sagesse  de  l'ouvrier  français?  Il  serait  fort  injuste 
de  généraliser  un  pareil  reproche.  Pourtant  il  n'est  que 
trop  vrai  qu'il  est  en  partie  mérité.  Les  institutions  les 
plus  tutélaires  ne  peuvent  atteindre  leur  but  que  par 
le  concours  des  intéressés. 

Cette  vérité  s'applique  particulièrement  aux  hôpi- 
taux et  hospices/ Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des 
reproches  adressés  à  la  tenue  de  ces  établissements, 
des  réformes  qui  y  ont  été  opérées  et  de  celles  qu'ils 
appellent  encore.  On  ne  saurait  contester  qu'ils  n'attes- 
tent une  vive  sollicitude  de  la  part  de  la  grande  asso- 
ciation qui  est  la  société  elle-même,  et  de  plusieurs 
associations  particulières  charitables  à  l'égard  des  ou- 
vriers indigents  que  la  maladie  a  frappés.  Les  hôpitaux 
mettent  à  la  disposition  des  ouvriers  malades  ce  que  la 
science  médicale  présente  de  plus  distingué  et  ce  que  la 
religion  offre  de  plus  dévoué.  L'ouvrier  nécessiteux  pro- 
fite de  ces  secours,  et,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
nous  sommes  loin  de  l'en  blâmer.  Pourtant,  dans  ce 
cas  encore,  il  est  certain  que  l'assisté  n'est  pas  sans  de- 
voirs, et  que  de  l'accomplissement  de  ces  devoirs  dépend 
l'effet  bon  ou  funeste  des  institutions  établies  au  nom  des 
intentionsles  plus  charitables.  C'est  dans  la  famille,  lors- 
qu'il en  a  une,  que  le  malade  doit  être  traité.  L'ouvrier 
doit  donc,  s'il  le  peut,  se  refuser  le  secours  qu'il  trouve  à 
l'hôpital,  et,  si  un  des  siens  est  malade,  prendre  à  sa 
charge  les  soins  nécessaires.  La  prévoyance  s'émousse  et 
le  cœur  s'endurcit  à  compter  sur  l'hôpital  pour  soi  et 

15. 
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pour  ses  parents.  Pourquoi  épargner  en  vue  de  la  inala* 
die?  L'hôpital  existe  pour  tout  le  monde.  Ce  sentiment  est 
fréquemment  combattu,  nous  le  savons,  par  une  répulsion 
d'instinct.  Mais  il  n'est  pas  moins  fort  répandu.  On  peut  se 
demander  encore  si  l'hôpital  est  toujours  un  lieu  favorable 
^  la  moralité  de  ceux  qui  l'habitent,  si  oe  rapprochement 
de  la  portion  honnête  de  la  population  avec  une  partie 
dissolue  n'offre  pas  de  graves  dangers.  Quels  que  soient 
la  surveillance  de  l'administration  et  le  zèle  de  la  reli- 
gion, il  y  aurait  toujours,  quoi  qu'on  Tasse,  dans  toute 
vaste  communauté,  quelque  chose  de  la  nature  ignoble 
du  communisme.  De  toutes  manières  donc  le  secours  à 
domicile  est  de  beaucoup  préférable,  quand  il  est  pos- 
sible ^  c'est-à-dire  d'abord  quand  l'indigent  a  un  domi- 
cile et  une  famille,  et  ensuite  quand  la  maladie  dont  il 
est  atteint  ne  rend  pas  son  séjour  au  milieu  des  siens 
trop  dangereux  dans  les  espaces  étroits  et  souvent  mal- 
sains 011  s'enferme  le  pauvre.  Sauf  ces  exceptions  et 
toutes  celles  qu'une  étude  approfondie  pourra  signaler, 
le  secours  à  domicile  doit  donc  est  préféré.  Les  hospices 
encourent  en  partie  les  mêmes  observations.  Tous  révè- 
lent une  pensée  charitable.  Quelques-uns,  ceux  des 
aliénés,  des  infirmes,  des  incurables ,  ont  droit  à  toute 
espèce  de  respect.  Quant  à  ceux  des  vieillards  valides, 
ils  ne  sont,  pas  exempts  de  sérieux  inconvénients.  Il  ne 
faut  pas  que  l'hospice  puisse  jamais  apparaître  comme 
une  perspective  flatteuse  à  l'insouciance  et  à  la  dé- 
bauche. 

A  Dieu  ne  plaise  que  par  ces  réflexions  on  prétende 
blâmer  l'action  de  la  charité  !  Nous  croyons  que  la  société 
aussi  doit  avoir  des  entrailles,  et  qu'il  y  a  des  cas  où  l'as- 
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sistance  privée  ,  soit  insuffisance  de  moyens,  soit  fauto 
d'être  arrivée  encore  à  une  complète  organisation,  trouve 
un  complément  nécessaire  dans  la  charité  publique.  Mais 
ce  n'est  qu'en  devenant  moins  fréquente,  que  cette  assis- 
tance peut  devenir  aussi  mieux  entendue  et  plus  efficace 
dans  ses  modes  d'action.  Toute  charité  qui,  au  lieu  d'être 
un  simple  secours  temporel  éventuel,  se  présente  avec 
un  caractère  de  régularité  et  de  certitude,  porte  en  elle 
un  principe  fâcheux  et  comme  un  encouragemenl  offert 
à  l'irréflexion  et  à  la  paresse.  Or,  en  s' adressant  non- 
seulement  à  la  dignité  de  l'ouvrier,  mais  à  son  intérêt 
bien  entendu,  l'économie  politique  établit,  on  l'a  vu  par 
l'expérience  de  la  taxe  des  pauvres,  que  tout  ce  qui 
tend  à  multiplier  les  pauvres  et  les  assistés,  au  prix  de 
grands  sacrifices  prélevés  sur  la  totalité  des  capitaux, 
constitue  une  atteinte  au  bien-être  de  la  Inasse.  Tout 
ce  qui  est  ôté  à  la  prévoyance  et  ajouté  à  l'assistance 
publique  est  enlevé  aux  salaires.  En  admettant  cette 
assistance,  nous  devons  donc,  autant  qu'il  est  possible, 
prémunir  l'ouvrier  contre  le  penchant  qui  le  porte  à 
s'en  reposer  sur  elle. 

D'autres  institutions  utiles  aux  classes  ouvrières  pour- 
raient encore  être  l'objet  de  nos  réflexions.  Tels  sojit, 
par  exemple,  les  monts-de-piété,  non  qu'ils  donnent, 
comme  les  établissements  dont  nous  venons  de  parler, 
un  secours  gratuit  aux  pauvres-,  il  faut  avouer  même 
qu'ils  le  leur  accordent  à  un  taux  assez  élevé,  9  pour  100 
dans  plusieurs  villes.  En  outre,  ne  prêtant  que  sur 
gages,  ils  ont  le  fâcheux  effet  de  priver  l'ouvrier  de  ses 
instruments  de  travail,  ou  des  ustensiles  de  son  ménage 
ou  de  ses  hardes  les  plus  indispensables.  Pourtant  ils 


264  ÉTUDES  DE   PHILOS.  MOR«  ET  d'ÉCONOM.  POLITIQUE. 

n'en  sont  pas  moins  d'un  réel  secours  aux  ouvriers  dans 
les  moments  de  gène.  Appelons  le  moment  où  ces  éta- 
blissements utiles  pourront  être  complétés  par  d'autres 
institutions  de  crédit  pour  la  classe  pauvre.  A  Lyon,  la 
caisse  de  prêt  fait  des  avances  aux  ouvriers  connus, 
sans  exiger  le  dépôt  des  objets,  qui  servent  néanmoins 
de  gage  aux  emprunts.  Les  banques  d'Ecosse  prêtent 
sur  simple  parole  et  sur  l'engagement  solidaire-d'une 
personne  recommandable.  Puisse  la  grande  masse  des 
travailleurs  arriver  bientôt  à  cette  tenue,  à  cette  solidité 
morale,  à  cette  sûreté  qui  rendront  applicable  dans  nos 
villes  un  tel  mode  de  prêts. 

Nous  nommerons  encore  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  mesures  d'hygiène  prises  en  faveur  de  la  classe  ou- 
vrière, l'assainissement  des  logements  malsains  avec  les 
injonctions  faites  en  vue  de  la  salubrité  aux  propriétaires 
et  aux  architectes,  les  règlements  sur  les  garnis,  les  la*- 
voirs  publics  récemment  établis,  les  cités  ouvrières. 
Toutes  ces  mesures,  tous  ces  établissements  protestent 
contre  la  pensée  trop  entretenue  dans  la  population  labo- 
rieuse qu'elle  ne  rencontre  qu'indifférence  et  froideur 
dans  la  classe  plus  aisée  et  dans  le  gouvernement  du  pays, 
en  tant  qu'il  peut  utilement  intervenir  dans  ses  intérêts. 

Ces  appuis  extérieurs;  tout  précieux  qu'ils  sont,  ne  suf- 
fisent point.  11  faut  que  les  classes  ouvrières  s'organisent 
elles-mêmes.  Un  bon  régime  moral  et  économique,  joint 
à  la  sécurité  publique,  est  la  première  condition  de  leur 
bien-être.  Il  dépend  avant  tout  du  développement  de  la 
production  générale  et  du  capital,  et  des  qualités  que  nous 
avons  rappelées  sous  le  nom  d'application  et  d'habileté 
dans  le  travail,  de  prévoyance,  d'économie,  de  courage 
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et  de  tempérance.  Mais  il  est  nécessaire  en  outre  que  ces 
classes  constituent  l'assistance  mutuelle  et  la  prévoyance 
individuelle. 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelle  forme  pouvait  revêtir 
ou  revêt  déjà  cette  association  en  vue  de  l'assistance  ; 
nous  hésitons  à  nommer  parmi  ses  applications,  une 
forme  très-répandue  etpeu  nouvelle,  leCompi^onnage. 
On  ne  conteste  guère  que  le  compagnonnage,  s'il  veut 
survivre  avec  quelque  utilité,  a  besoin  de  se  rajeunir. 
n  est  tout  à  la  fois  un  témoignage  rendu  et  une  atteinte 
portée  à  la  sociabilité.  Semblables  aux  citoyens  des 
petits  États  de  l'antiquité  qu'animaient  le  patriotisme  et 
la  haine  contre,  l'étranger,  les  compagnons  ne  voient 
des  frères  que  dans  les  membres  de  leur  association  et 
traitent  en  ennemis  ceux  de  toutes  les  autres.  Le  com- 
pagnonnage a  eu  pour  première  origine  le  besoin  de 
secours  mutuels  et  il  y  reste  encore  fidèle.  Ce  qu'il  a  de 
mystique  et  de  haineux  est  peu  en  rapport  avec  l'esprit 
de  notre  temps,  et  ces  dénominations  à* Enfants  de  Salo^ 
mon^  de  maître  Jacques  et  du  père  Soubise,  ces  sobri- 
quets de  Gavots  et  de  Dévorants  qui  mettent  encore 
aux  prises  de  braves  ouvriers  semblent  aussi  surannés 
que  la  légende  deHiram,  Tarchitecte  deSalomon,  assas- 
siné pendant  la  construction  du  temple.  Le  compagnon- 
nage cependant  conserve  une  très-grande  puissance. 
On  a  beaucoup  de  peine  à  persuader  a  un  grand  nombre 
d'ouvriers  dans  les  départements  que  les  Gavots  qui  ont 
un  ruban  bleu  à  leur  équerre  et  quelles  Dévorants  qui 
portent  un  ruban  rouge  à  leur  canne  ne  doivent  pas  se 
jeter  l'un  sur  l'autre  à  la  première  rencontre  pour  sou- 
tenir rhonneur  du  corps.  Le  compagnonnage  conserve 
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même  à  Paris,  où  il  enveloppe  tout  Fensemble  des  mé- 
tiers, une  partie  de  ses  préjugés  haineux,  malgré  la  pro- 
pagande faite  dans  un  sens  plus  éclairé  et  plus  paternel, 
par  beaucoup  d'ouvriers  eux-mêmes  ^  Le  but  vrai- 
ment utile  des  sociétés  de  compagnonnage  est  de  pro- 
curer du  travail  aux  compagnons  sans  ouvrage,  et  de 
leur  donner  des  secours  quand  ils  tombent  malades. 
Quand  un  compagnon  arrive  dans  une  ville,  le  rouleur 
le  conduit  chez  le  maître  et  l'embauche.  S*il  tombe  ma- 
lade, on  lui  porte  des  secours,  on  le  soigne  -,  dans  quel- 
ques sociétés  on  lui  fait  dix  sous  par  jour.  Si  un  membre 
meurt,  la  société  lui  rend  les  derniers  honneurs.  Le  com- 
pagnonnage est  destiné  à  se  transformer  ou  à  disparaître. 
M.  Âgricol  Perdiguier  a  lait  de  grands  mais  vains  efforts 
pour  obtenir  le  premier  résultat. 

Ce  que  le  compagnonnage  a  de  mieux  à  faire,  ce  serait 
peut-être  de  se  transformer  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  Pourtant  on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  y  ait 
quelque  chose  d'utile  dans  un  esprit  de  fraternité  qui 
permet  aux  ouvriers  de  se  venir  en  aide  dans  des  villes 
différentes,  éloignées  les  unes  des  autres  :  avantage  que 
n'ont  point  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  le  ca- 
ractère est  tout  local. 


^  Les  Compagnons  dits  de  liberté,  dans  une  lettre  qu'ils  ont  adressée 
à  M.  Agricol  Perdiguier,  à  propos  de  son  livre  sur  le  Compagnonnage, 
lui  reprochent  avec  amertume  d'avoir  laissé  croire  que  les  compagnons 
de  liberté  sont  les  auteurs  du  meurtre  d'Hiram,  architecte  de  Salomon  : 
«  Nous  n'avions,  disentfiis,  jamais  eu  à  soutenir  une  semblable  accu- 
sation. » 
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VU. 

Revenons  aux  principes  de  la  science  et  examinons 
de  plus  près  celui  qui  fait  surtout  le  point  de  mire  des 
attaques  du  socialisme,  le  principe  de  concurrence. 

Cest  surtout  à  la  concurrence  que  Ton  fait  le  procès, 
comme  au  fondement  même  de  notre  société  industrielle 
et  des  relations  actuellesdesentrepreneurset  desouvriers. 
Cest  contre  elle  que  sont  dirigés  la  plupart  des  projets 
que  Ton  propose  pour  régler  les  rapports  du  travail  et  du 
capital.  Sans  nier  ses  abus,  nous  croyons  qu'elle  règle  ces 
rapports  mieux  que  nulle  autre  puissance  au  monde.  Nous 
croyons  que  c'est  en  elle,  c'est-â-dire  dans  le  développe- 
ment de  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  que 
peut  se  trouver  le  soulagement  des  maux  qu'on  l'accuse 
^'avoir  produits.  Cette  influence  démocratique  de  la  con- 
currence est  Taspect  le  plus  curieux,  Te  plus  fécond,  et 
le  moins  étudié  encore  du  sujet. 

Voyons,  d'abord,  où  mène  la  concurrence.  Tend-elle 
à  augmenter  les  richesses,  c'est-à-dire  à  diminuer  le 
paupérisme  *,  ou  bien  à  aggraver  la  misère  des  masses  ? 
Je  me  bornerai  à  indiquer  d'une  façon  générale  les 
modes  d'action  de  la  concurrence^  à  montrer  que,  tan- 
dis qu'on  l'accuse  d'être  favorable  à  des  intérêts  égoïstes, 
elle  agit  moins  dans  le  sens  des  intérêts  de  l'individu 
que  dans  celui  des  masses. 

Le  reproche  qu'on  adresse  à  la  concurrence,  c'est 
d'être,  pour  ainsi  parler,  un  principe  aristocratique, 
favorable  aux  forts,  funeste  aux  faibles.  Par  elle,  dit- 
on,  le  faible  est  nécessairement  écrasé,  le  riche  devient 
toujours  plus  riche,  l'ouvrier  est  réduit  à  un  salaire 


268  ÉTUDES  DE  PHILOS.  MGR.  ET  D*ÉGONOM.  H>LITIQUE. 

sans  cesse  décroissant;  de  telle  sorte  qu'elle  ramènerait 
au  monopole  par  la  concentration  des  grands  capitaux, 
et  tiendrait  le  travail  à  merci  et  miséricorde.  —  Exa- 
minons. 

Supposons  que  la  concurrence  n'existe  pas.  Qu  arri- 
verait-il? quel  serait  le  sort  des  consommateurs,  qui 
forment,  après  tout,  la  nation  tout  entière,  s'il  n'y  avait 
pas  de  concurrence  entre  les  vendeurs  ?  Il  est  évident 
que  chaque  fabricant  exploiterait  le  marché  à  sa  guise, 
qu'il  dicterait  les  conditions  les  plus  dures.  Ce  n*est 
que  par  la  concurrence  des  vendeurs  que  l'industrie  est 
tenue  en  éveil,  qu'on  peut  avoir  quelque  sécurité  sur 
la  quantité  et  sur  la  qualité  des  denrées.  Je  sais  que  la 
concurrence  produit  aussi  des  fraudes  ;  mais  comparez 
la  somme  des  maux  qui  résulteraient  de  son  absence 
avec  les  abus  auxquels  elle  donne  lieu.  D'un  côté,  vous 
verrez,  à  la  vérité,  le  public  jusqu'à  un  certain  point 
soumis  aux  inconvénients  en  même  temps  qu'il  participe 
aux  avantages  d'une  concurrence  très-vive-,  tandis  que 
la  concurrence  absente,  son  jugement  est  comme  non 
avenu*,  le  consommateur  est  livré  à  l'exploitation  la  plus 
absolue. 

En  second  lieu,  quand  on  dit  que  la  concurrence  est 
une  cause  de  guerre  entre  les  hommes,  on  ne  s'attache 
qu'à  un  côté  partiel  du  sujet.  Certes,  ces  guerres  sont 
filles  de  la  concurrence  -,  mais  n'est-ce  pas  là,  nous  le  ré- 
pétons, un  côté  du  sujet  trop  exclusif?  Encore  une  fois, 
supposez  la  concurrence  détruite-,  supposez  qu'il  n'y  ait 
pas  de  concurrence  entre  les  producteurs  de  houille  en 
Angleterre 5  entre  les  producteurs  de  coton,  de  café, 
dans  les  régions  tropicales-,  entre  les  producteurs  de 
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vignes  en  France  -,  Veffet  incontestable  de  cet  état  de 
choses  serait  que  chaque  peuple  ne  profiterait  pas  des 
produits  des  antres  climats.  S'il  n'y  avait  qu'un  très- 
petit  nombre  de  producteurs  de  vignes,  de  café,  de 
coton,  de  houille,  il  est  trop  clair  que  ces  producteurs 
tiendraient  le  marché  du  monde  entre  leurs  mains, 
et  qu'il  faudrait  que  l'immense  majorité  des  hommes 
se  passât  de  ces  denrées,  aujourd'hui  mises  à  la  por- 
tée de  tous  et  descendues  à  bas  prix.  La  concentra- 
tion d'une  certaine  denrée  entre  un  petit  nombre  de 
mains  exclurait  de  l'usage  de  cette  denrée  tous  les  peu- 
ples qui  ne  la  produiraient  pas.  Les  dons  de  Dieu  ne 
deviennent  un  héritage  commun  qu'en  vertu  de  la  con- 
currence; la  concurrence  exerce  donc  une  sorte  d'ac- 
tion dans  le  sens  de  la  communauté  -,  la  concurrence, 
qu'on  dit  fille  exclusive  de  la  propriété,  est  éminem- 
ment communiste,  dans  la  bonne  acception  du  mot  '. 

Ceci  nous  mène  à  dégager  deux  autres  effets  de  la 
concurrence,  dont  je  veux  parler  avant  de  terminer 
ce  chapitre. 

La  tendance  en  quelque  sorte  égalitaire  de  la  con- 
currence ;  cette  tendance  qu'elle  possède  à  multiplier  les 
produits  au  profit  de  tous  se  manifeste  d'une  manière 
évidente  et  essentiellement  utile  dans  les  découvertes, 
qu'elle  a  pour  double  résultat  de  faire  naître  et  de  vul- 
gariser. 

Qu'elle  fasse  naître  les  découvertes ,  cela  n'est  pas 
Contestable*,  c'est  parce  que  chaque  producteur  a  con- 

1  Voir  re^icellent  chapitre  consacré  à  ce  sujet  dans  les  Harmonies 
économiques  de  F.  Bastiat. 
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stamment  Tesprit  tenu  en  haleine  par  la  crainte  qu'un 
rival  ne  lé  dépasse,  qu'il  est  sans  cesse  excité  à  trouver 
des  moyens  ingénieux  qui  abrègent  le  travail  et  dimi- 
nuent les  frais  de  production  ;  qu'il  perfectionne  les  pro- 
cédés anciens  et  en  invente  de  nouveaux.  Mais  il  est  un 
'  autre  côté  de  la  question  sur  lequel  on  n'insiste  pas  assez, 
c'est  que  la  concurrence  vulgarise  aussi  les  procédés. 

L'intérêt  personnel  est  l'élément  essentiel  du  progrès. 
Cest  parce  que  le  producteur  y  a  intérêt  qu'il  invente; 
mais  l'intérêt  qui  le  porte  à  inventer  le  porte  aussi  à 
monopoliser.  Celui  qui  a  fait  une  découverte  aurait  un 
avantage  évident  à  garder  cette  découverte  pour  lui  seul, 
à  en  priver  les  autres  producteurs. 

Tel  fabricant  a  réalisé  une  économie  de  30  p.  100  sur 
les  frais  de  production  d'un  certain  objet.  Il  a  tout  le 
bénétice  de  cette  économie  :  la  denrée  n'en  continue  pas 
moins  à  se  vendre  au  taux  ordinaire.  Yoilà  la  première 
phase  de  toute  découverte.  Si  la  concurrence  n'exis- 
tait pas,  cet  état  de  choses  durerait  toujours;  il  n'y  au- 
rait que  les  descendants  de  l'inventeur  qui  profiteraient 
de  son  procédé.  Mais  la  concurrence  intervient,  et  cette 
force  qu'on  dit  hostile  à  l'intérêt  des  masses  pousse  le 
producteur  à  baisser  le  prix  de  son  produit.  En  effet,  au 
monopole  succède  l'imitation  ;  la  découverte  circule  ;  et 

bientôt  tout  le  public  en  recueille  les  fruits.  En  s'erapa- 
rant  du  procédé ,  l'imitation  tend  déjà  à  établir  le  ni- 
veau entre  le  prix  courant  de  l'objet  et  les  frais  de 
production;  puis  arrive  progressivement  la  diffusion 
universelle  ;  grâce  à  la  concurrence  ,  ce  procédé  tombe 
dans  le  domaine  commun.  C'est  là  l'histoire  invariable 
de  toutes  les  découvertes.  La  concurrence  empêche  la 
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propriété  de  revêtir  un  caractère  trop  exclusif  et  trop 
jaloux,  qui  serait  nuisible  aux  masses. 

Elle  a  enfin  une  dernière  conséquence.  De  même 
qu'elle  fait  naître  les  découvertes^  elle  fait  naître  les  ca- 
pitaux. En  effet,  c'est  en  travaillant  que  rtiomme  capita- 
talise,  et  il  ne  travaille  beaucoup  que  s'il  a  des  rivaux 
qui  Ty  obligent.  Est-ce  tout  encore?  Non.  Il  ne  suffit 
pas  que  le  capital  se  forme.  S'il  était  trop  concentré^ 
que  deviendrait  la  masse  des  hommes,  la  masse  des  con- 
sommateurs, des  travailleurs?  elle  serait  livrée  au  bon 
plaisir  du  petit  nombre  des  possesseurs  de  capitaux. 

Ce  n'est  pas  là  une  fiction.  Il  y  a  eu  un  temps  où  le 
taux  de  l'argent  était  de  60  pour  100^  il  était  de  12  pour 
iOO,  il  n'y  pas  un  siècle  et  demi.  Que  signifiait  cette 
élévation  du  taux  de  l'intérêt?  deux  choses  :  que  le  ca- 
pital était  peu  développé,  mais  aussi  qu'il  n'y  avait  pas 
assez  de  concurrence  entre  les  capitalistes.  La  concur- 
rence fait  donc  baisser  l'intérêt  de  l'argent;  et  l'intérêt 
qui  baisse,  c'est  le  travail  fécondé,  c'est  le  capital  mis  à 
la  portée  de  l'esprit  d'entreprise.  En  face  de  la  concur- 
rence des  ouvriers,  qui  fait  baisser  les  salaires,  la  con- 
currence des  capitaUstes  tend  à  les  faire  hausser,  et  par 
là  l'équilibre  se  produit. 

Ainsi,  soit  que  nous  prenions  pour  exemple  la  vulga- 
risation des  découvertes,  la  diffusion  des  dons  naturels 
entre  les  peuples,  ou  la  multiplication  des  capitaux  et 
leur  accès  devenu  plus  facile,  nous  trouvons  que  la  con- 
currence agit  dans  un  sens  éminemment  démocratique. 

La  concurrence  se  recommande  à  nous  à:  un  autre  point 
de  vue  trop  important  pour  que  nous  puissions  l'omettre  ; 
elle  nous  parait  être  la  meilleure  régulatrice  des  rapports 
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du  travail  et  du  capital.  Sans  nier  ses  abus  contre  les- 
quels il  faut  invoquer  les  mesures  répressives,  nous  sou- 
tenons contre  le  préjugé  vulgaire  que  la  concurrence, 
qui  est  l'expression  même  du  principe  de  liberté  appli- 
que au  travail,  est  aussi,  et  au  même  degré,  un  principe 
d'ordre  dans  les  relations  industrielles.  11  suffit  pour  s*en 
convaincre  de  définir  comment  el  le  agit  ^  •  Le  premier  et  le 
plus  général  de  ses  effets,  c'est  de  tourner  l'intérêt  par- 
ticulier, qu'elle  met  fortement  en  jeu,  vers  la  recherche 
de  l'intérêt  général.  Il  ne  saurait  en  être  autrement -,  dans 
notre  société  telle  qu'elle  est  constituée,  où  les  travaux 
sont  divisés  et  subdivisés  à  l'infini ,  chaque  homme  ne 
peut  faire  agréer  ses  produits  et  ses  services,  qu'à  la  con- 
dition de  les  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  tous  ; 
ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'il  reçoit  en  échange  des  satisfac- 
tions correspondantes,  disons  plus  :  des  satisfactions 
.  mille  fois  plus  grandes,  puisque  dans  cette  société,  cha- 
que travailleur  ne  produit  qu'un  fragment  de  produit,  et 
qu'en  échange,  il  reçoit  mille  services  à  titre  de  con- 
sommateur. Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'intérêt 
de  chacun  le  porte  vers  la  satisfaction  des  intérêts  des 
autres;  que  l'intérêt  individuel  raisonne,  calcule,  s'in- 
génie sans  cesse  pour  satisfaire  aux  besoins  qui  se  dé- 
clarent, pour  prévoir  même  ceux  qui  vont  se  déclarer. 

C'est  là  un  moyen  d'ordre  et  d'oi^anisation  naturelle 
qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Sans  cesse  on  répète  que  les 
intérêts  sont  opposés.  Que  les  intérêts  soient  opposés  sur 
certains  points,  cela  ne  peut  être  nié;  mais  ils  se  rappro- 

1  Voir  également  snr  la  Concurenee  Texcellent  travail  de  Coquelin» 
dans  le  DIctionn,  de  VÉcon.  polit. 
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chent  et  se  touchent  par  plus  de  points  encore.  S'il  est  un 
axiome  faux,  nous  l'avons  dit  déjà,  c'est  celui  de  Montai- 
gne, à  savoir  que  le  profit  de  F  un  fait  le  dommage  de  Pavr 
ire.  Nul  ne  conteste  que  les  maladies  et  les  procès  nefassent 
le  profit  des  médecins  et  des  avocats  ;  mais  ne  considérez 
plus  les  médecins  et  les  avocats  exclusivement  comme 
producteurs,  envisagez-les  aussi  comme  consommateurs, 
et  vous  verrez  que  nos  intérêts  se  touchent  par  tous  les 
points  et  qu'ils  embrassent  le  monde  entier.  Si  tous  les 
producteurs  désirant  la  rareté  des  produits,  le  mai  par- 
ticulier dont  ils  vivent,  étaient  exaucés,  l'humanité  tout 
entière  serait  ruinée  et  malheureuse,  y  compris  chaque 
catégorie  particulière  de  producteurs.  Tous  sont  donc 
infiniment  plus  intéressés  au  bien  général  qu'ils  ne  le 
sont  à  tel  ou  tel  mal  particulier.  Sans  doute  tous  ces  pro- 
ducteurs placés  comme  tels  en  état  de  rivalité  vis-à-vis 
les  uns  des  autres,  se  proposent  exclusivement  de  s'en- 
richir*, mais,  en  dernière  analyse,  ils  n'y  arrivent  qu'en 
satisfaisant  les  besoins  nombreux  de  la  société  à  laquelle 
ils  appartiennent.  Il  faut  donc  conclure  que  la  concur- 
rence est  un  élément  puissant  de  Tordre  général  \  qu'entre 
les  intérêts  particuliers  et  les  besoins  généraux,  il  y  a 
des  affinités  qui  font  que  l'industrie  ne  marche  pas  au 
hasard,  qu'elle  se  mesure  à  la  quantité,  à  la  nature  des 
besoins  de  tous. 

De  plus,  réconomie  politique  envisage  le  monde 
comme  un  vaste  marché,  et,  pourvu  qu'elle  tienne  suffi- 
samment compte  des  causes  nombreuses  qui  restrei- 
gnent cette  proposition,  elle  a  raison,  grâce  aux  échan- 
ges nombreux  qui  ont  lieu  entre  toutes  les  parties  du 
monde  habité.  Or,  nous  voyons  successivement  s'échan- 
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ger  tous  les  travaux,  tous  les  services  qui  concourent 
à  former  chaque  produit  \  puis,  entre  ces  travaux,  ces 
produits,  ces  services,  s'établir  un  rapport  constant  qui 
s'exprime  par  la  valeur.  Il  est  absurde  de  supposer  qu'un 
pouvoir,  si  éclairé  qu'on  le  suppose,  puisse  décomposer 
ainsi  les  éléments  qui  concourent  à  former  un  produit^ 
et  qui  tous  ont  une  valeur.  Comment  donc  s'établissent 
les  prix?  Tout  le  monde  le  sait  :  ils  s'établissent  par  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est4-dire  par  laconcurr 
rence.  Concevez-vous  l'offre  et  la  demande,  s'il  n'y  a  pas 
une  libre  concurrence  entre  ceux  qui  offrent,  et  une 
libre  concurrence  entre  ceux  qui  demandent?  Évidem- 
ment, si  la  liberté  n'existait  pas  de  part  et  d'autre,  les 
prix  ne  seraient  qu'un  mensonge  exprimé  en  monnaie  ^ 
qui  donc  atteste  qu'un  objet  vaut  réellement  tel  prix, 
sinon  qu'il  y  a  eu  un  libre  concours  entre  les  acheteurs 
et  les  vendeurs?  Que  l'offre  s'impose  à  la  demande,  les 
prix,  seront  plus  élevés  qu'il  ne  faut  •,  le  contraire  arrivera 
si  c'est  la  demande  qui  fait  la  loi.  Ici  encore,  on  le  voit, 
la  concurrence  est  un  élément  d'ordre. 

Par  un  autre  détour,  on  arrive  à  la  même  vérité. 
Nous  avons  dit  que  la  concurrence  crée  le  prix  courant 
des  objets  \  mais  il  y  a  un  point  plus  fixe  autour  duquel 
ce  prix  courant  gravite  ;  ce  sont  les  frais  de  production, 
c'est  le  prix  de  revient.  Ces  frais  de  production  ne  sont 
pas  immobiles  d'une  façon  absolue  ;  ils  ont  également 
leur  base  mobile  dans  la  concurrence,  et,  s'ils  baissent, 
c'est  grâce  à  elle.  Il  existe  un  sophisme  répandu,  et  qui 
a  surtout  cours  pour  le  commerce  extérieur.  On  entend 
souvent  dire,  à  Tégard  de  telle  ou  telle  industrie,  aux  parti- 
sans des  prohibitions  :  nous  ne  pouvons  pas  lutter  avec  les 
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étrangers,  nos  frais  de  production  sont  plus  élevés  que 
les  leurs  !  Cet  argument  suppose  ce  qui  est  en  question, 
c'est-à-dire  que  les  frais  de  production  sont  immobiles, 
qu'ils  ne  peuvent  baisser.  Mais  pourquoi,  dirons-nous, 
vos  frais  de  production  sont-ils  supérieurs  à  ceux  de 
l'industrie  similaire  à  l'étranger?  Cela  tient-il  à  la  nature 
du  sol,  à  des  circonstances  invincibles?  Dans  ce  cas, 
retirez-vous  5  car  de  quel  droit  prétendriez-vous  prélever 
indéfiniment  un  impôt  sur  les  autres  producteurs,  sur 
ceux  qui  achètent  votre  denrée  ?  Que  si  ce  ne  sont  pas 
des  circonstances  naturelles  qui  rendent  vos  frais  de 
production  supérieurs  à  ceux  de  vos  rivaux,  nous  vous 
demanderons  si  vous  faites  tous  vos  efforts  pour  être  en 
état  de  lutter,  si  vous  ne  vous  endormez  pas  sur  l'oreiller 
de  la  protectioti.  Assurés  du  marché  national,  est-il  bien 
certain  que  vous  cherchiez  sincèrement,  activement  à 
diminuer  vos  frais  de  production,  que  vous  renouveliez, 
autant  qu'il  le  faudrait,  votre  outillage,  vos  machines, 
vos  procédés?. 

Quand  un  producteur  se  présente  pQur  recevoir  le  prix 
de  son  produit,  c'est-à-dire  de  ses  efforts,  de  ses  tra- 
vaux, le  taux  des  frais  de  production  a-t-il  pour  effet 
nécessaire  de  le  faire  rembourser  de  toutes  ses  avances, 
de  couvrir  son  prix  de  revient  quel  qu'il  soit?  En  vérité, 
l'industrie  serait  alors  placée  dans  une  condition  trop 
commode-,  ce  n'est  point  ainsi  que  les  choses  se  passent  : 
la  concurrence  ne  le  permet  pas;  elle  force  incessam- 
ment tous  les  producteurs  à  baisser  leurs  prix  de  revient, 
au  moyen  de  procédés  plus  économiques,  plus  expé- 
ditifs ,  plus  habiles ,  puis  elle  dégage  la  moyenne  des 
frais  de  production  dans  chaque  industrie.  Ceux  qui  sont 
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restés  au-dessus  de  celte  moyenne  subissent  une  perte; 
c'est  le  châtiment  de  la  paresse,  de  Timprévoyance,  de 
rinhabileté  ;  ceux  qui  ont  su  se  tenir  au-dessous  pro- 
fitent de  Texcédant^  les  autres  enfin,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  perçoivent  simplement  de  quoi  rem- 
bourser leurs  avances,  plus  ce  qu'on  appelle  le  bénéfice 
nécessaire  de  l'entrepreneur. 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  manifestations  de  ce  principe 
d'organisation  que  la  concurrence  révèle,  lorsqu'on 
prend  soin  de  la  soumettre  à  l'analyse  économique. 

Il  est  nécessaire  que,  dans  une  société,  tous  les  em- 
plois soient  occupés  sans  lacune,  car  il  est  peu  de  tra- 
vaux qui  ne  soient  utiles  et  même  indispensables  à  son 
existence  ou  au  moins  à  son  bien-être,  et  toutes  les  in- 
dustries se  tiennent  entre  elles  -,  c'est  encore  là  une  vérité 
si  évidente  qu'on  hésite  à  la  démontrer.  Que  ferait  le 
boulanger,  si  le  meunier  oubliait  de  moudre  son  grain  ? 
Que  ferait,  à  son  tour,  le  meunier,  si  le  cultivateur  n'a- 
vait pas  assez  ensemencé  ou  récolté  ?  Que^ferait  le  culti- 
vateur, si  le  forgeron  n'avait  pas  fabriqué  de  charrues? 
Enfin^  tous  ces  producteurs  dépendent  du  travail  du  voi- 
turier,  du  garde  champêtre,  du  gendarme,  du  juge. 

Il  faut  donc  que  tous  les  emplois  soient  à  chaque 
instant  remplis.  Supposez  le  pouvoir  social  chargé  de 
distribuer  ces  rôles  si  multipliés  de  l'industrie,  chargé 
de  pourvoir  à  la  eonsommation  générale,  à  la  distribution 
des  tâches  ;  vous  aboutirez  à  l'impossible.  Il  n'est  pas  de 
gouvernement,  si  éclairé,  si  habile,  si  bon  statisticien 
qu'il  soit,  qui  puisse  sans  relâche  pourvoir  à  toutes  les 
tâches  nécessaires,  à  tous  les  travaux  indispensables,  pour 
— ^•'er  à  la  confection  d'un  seul  produit. 
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Ce  que  personne  ne  peut  faire,  la  société  raccomplit, 
en  vertu  de  ce  principe  de  spontanéité,  de  liberté,  qui 
prend  pour  guide  l'intérêt  personnel,  et,  par  l'intérêt 
personnel,  aboutit  à  Tintérèt  général.  Tous  les  bras  dis- 
ponibles, toutes  les  intelligences  sont  sans  cesse  occupés 
à  épier  les  emplois  à  remplir  pour  que  la  société  ne 
souffre  pas  dans  ses  besoins. 

Ainsi  la  concurrence  pourvoit  à  ce  que  les  emplois  si 
nombreux  de  l'industrie  soient  incessamment  occupés, 
et  cela  dans  toutes  les  nations  du  monde;  car  nous 
.sommes  liés  à  un  système  immense  qui  embrasse  la 
société  humaine  tout  entière.  Nous  dépendons  des  plan- 
teurs de  la  Caroline,  des  esclaves  qui  cultivent  la  canne 
à  sucre,  le  café,  le  coton  ;  nous  dépendons,  pour  la  mon* 
naie,  des  pays  qui  produisent  Tor,  pour  le  pain,  des  pays 
qui  produisent  le  blé,  etc.  Ajoutons  une  dernière  consi- 
dération. Il  ne  suffit  pas  que  tous  les  emplois  soient 
remplis,  il  faut  encore  qu'ils  le  soient  dans  une  mesure 
convenable,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des  hommes,  et 
la  quantité  des  capitaux  qui  sont  appliqués  à  chacun  de 
ces  emplois,  soient  en  proportion  exacte  de  ce  que  ré- 
clament les  besoins.  Les  hausses  et  les  baisses  de  salaires 
ou  de  profits  qui  se  manifestent  dans  les  diverses  bran- 
ches du  travail  y  contribuent.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
crises  industrielles  elles-mêmes  qui  ne  jouent  dans  la 
société  un  rôle  éminemment  utile  et  peu  soupçonné.  Il' 
est  entendu  que  nous  mettons  de  côté  les  crises  qui 
dépendent  des  limites  apportées  à  la  concurrence,  sous 
un  régime  de  privilège,  de  monopole  et  de  prohibition  ; 
nous  ne  parlons  que  de  celles  qui  se  produisent  au  sein 
de  la  liberté;  de  celles-là,  nous  osons  dire  qu'elles 
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ont  une  véritable  utilité.  Le  producteur  est  averti 
qu'il  doit  s'éloigner  d'une  branche  d'industrie,  ou'  y 
porter  ses  bras,  son  intelligence,  ses  capitaux,  par  la 
hausse  ou  par  la  baisse  qui  se  manifeste  dans  les  profits 
ou  les  salaires.  La  baisse  atteste  que  la  concurrence  des 
capitaux  ou  des  bras  afflue  déjà  avec  excès;  la  hausse, 
que  les  capitaux  ou  les  bras  sont  insuffisants.  Le  pro- 
ducteur, soit  entrepreneur,  soit  ouvrier,  s'engagera 
évidemment  dans  l'industrie  où  il  y  a  des  bénéfieea  éU^ 
vés  i  réaliser,  de  hauts  salaires  a  recevoir.  Comment 
serait-il  éclairé  sur  la  situation  du  marché,  s'il  n'y  avait 
pas  de  concurrence  entre  les  capitalistes  et  entre  les 
travailleurs,  soit  entre  eux,  soit  les  uns  avec  les  autres? 

Ce  qui  montre  jusqu'à  l'évidence  que  la  concurrence 
peut  seule  remplir  cette  tâche  organisatrioe ,  c*est  la 
variabilité  des  besoins.  Rien  n'est  plus  variable,  en  effet, 
plus  ondoyant,  plus  divers.  N'est-il  pas  des  besoins  qui 
dépendent  exclusivement  de  la  fantaisie,  qui  relèvent  de 
la  mode  ?  Or,  est-il  possible  que  le  pouvoir  social  suive 
les  fantaisies  de  la  mode,  règle  à  toute  heure  le  prix  des 
objets,  le  bénéfice  des  capitalistes,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs? Concevez-vous  l'État  occupé  a  épier  les  besoins 
et  jusqu'aux  caprices  du  public  ?  Cela  répugne  au  sens 
commun.  Il  faut  pour  cela  la  puissance,  la  perspicacité, 
la  souplesse  de  l'intérêt  privé ,  seul  assez  éveillé ,  assez 
prompt  dans  ses  mouvements,  je  ne  dis  pas  seulement 
pour  satisfaire,  mais  pour  deviner,  et  quelquefois  même 
poiir  faire  naître  les  besoins  qui  n'existent  pas  encore. 

Ln  résumé,  les  rapports  du  travail  et  du  capital  se 
règlent  en  ce  qu'ils  ont  d'essentiel  par  des  lois  naturelles, 
obéissent  à  un  ordre  qu'on  peut  appeler  providentiel , 
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beaucoup  plus  favorable  aux  différentes  parties  intéres- 
sées que  ne  le  sauraient  être  toutes  les  combinaisons 
imaginables.  Quant  aux  désordres  réels,  maïs  partieb, 
produits  par  la  concurrence,  ils  s'expliquent,  d'une  part, 
par  les  imperfections  de  la  liberté  humaine,  d'autre  part, 
ils  viennent  de  l'état  presque  inévitable  de  la  société 
après  la  révolution  de  4789.  Il  faut  considérer  que  l'es- 
prit d'association  n'existait  pas  en  France,  que  les  insti- 
tutions de  prévoyance  n'étaient  pas  fondées  ^  il  faut  con- 
sidérer aussi  que  tout  ce  qui  commence  abuse,  et  que  la 
liberté  industrielle  était  et  est  encore  un  régime  nouveau  ] 
que  la  masse  des  hommes  s'est  trouvée  soudainement  in- 
vestie d'une  responsabilité  immense  à  laquelle  le  passé 
ne  ravait.pas  habituée;  enfin  il  faut  tenir  compte  d'une 
découverte  admirable,  mais  terrible,  la  vapeur,  à  la- 
quelle doivent  être  attribuées  plusieurs  des  grandes  crises 
qui  ont  frappé  l'industrie  moderne. 

Ces  derniers  maux  tendent  à  diminuer.  La  prévoyance 
se  développe  de  plus  en  plus.  Les  associations  des  capi- 
taux s'établissent,  se  mettent  à  la  portée  des  masses;  l'es- 
prit d'invention,  un  moment  emporté,  se  modère,  et  les 
machines,  sans  cesser  de  se  perfectionner,  s'introduisent 
moins  brusquement  dans  les  ateliers.  Tout  donne  lieu  de 
penser  que  les  perturbations  de  l'industrie  deviendront 
de  plus  en  plus  rares,  en  même  temps  que  les  remèdes, 
pour  venir  en  aide  aux  classes  laborieuses,  seront  mieux 
préparés  et  plus  nombreux. 

Nous  pouvons  terminer  par  une  conclusion  générale 
et  par  un  résumé  succinct  ces  considérations  sur  les 
relations  du  travail  et  du  capital.  Sans  doute  nous  comp- 
tons sur  la  bienveillance  mutuelle  et  sur  la  charité  pour 
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adoucir  des  frottements  pénibles.  Tant  que  ces  condi* 
lions  de  la  pacification  sociale  manqueront,  Tindustrie  et 
la  société  seront  dans  un  état  de  souffrance;  mais  la 
charité,  même  privée  et  libre,  ne  saurait  pas  plus  calmer 
tous  les  maux  que  l'intervention  de  TÉtat  ne  saurait 
suffire  à  l'organisation  du  travail  -,  le  principe  de  l'ordre 
et  de  la  fécondité  est  ailleurs. 

A  des  moyens  vicieux  ou  insuffisants,  la  science  éco- 
nomique, sans  avoir  la  prétention  chimérique  de  détruire 
tous  les  (naux,  substitue  des  remèdes  mieux  entendus, 
puisqu'ils  sont  puisés  dans  la  connaissance  de  la  nature 
humaine  et  dans  l'étude  approfondie  des  phénomènes 
industriels,  des  remèdes  plus  certains,  puisqu'une  expé* 
rience  déjà  étendue  permet  d'en  apprécier  la  valeur.  Ces 
remèdes,  elle  les  tire  du  respect  même  et  du  dévelop- 
pement des  besoins  que  Dieu  a  mis  dans  l'homme,  des 
principes  dont  il  a  doté  sa  pensée  et  des  vérités  qu'il  lui  a 
donné  d'apercevoir,  de  la  liberté  dont  il  Ta  doué,  du  sen- 
timent de  ses  droits  qui  y  prend  sa  source,  du  sentiment  de 
ses  devoirs  qui  en  est  le  contre-poids  et  la  limite.  Ces  re- 
mèdes, elle  les  résume  particulièrement  dans  un  mot  :  li- 
berté du  régime  industriel.  C'est  cette  liberté  tant  maudite 
sur  la  foi  d'inconvénients  accidentels  et  passagers  dus 
eux-mêmes  le  plus  souvent  moins  à  l'application  de  la 
liberté  économique  qu'aux  atteintes  qu'elle  subit  encore, 
c'est  la  concurrence  qui  établit  l'ordre  dans  la  production 
industrielle,  en  même  temps  qu'elle  y  fait  circuler  la  vie 
et  qu'elle  en  multiplie  la  puissance.  C'est  elle  qui  attire 
le  travail  dans  les  lieux  et  dans  les  carrières  où  il  fait 
défaut  et  qui  pousse  les  capitaux  à  rechercher  les  indus- 
tries où  ils  peuvent  recevoir  un  emploi  fructueux,  bientôt 
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profitable  à  la  masse.  C'est  elle  qui  limite  les  unes  par  les 
autres  les  prétentions  des  capitalistes,  et  qui  règle  le  taux 
de  leurs  profits,  non  d'après  les  exigences  de  leur  avidité, 
mais  selon  la  masse  et  la  qualité  de  leurs  services.  C'est  elle 
qui,  en  augmentant  la  somme  des  produits,  augmente  les 
débouchés,  multiplie  les  ventes  et  les  achats,  associe  les 
industries,  non  pas  seulement  d'une  province  à  une  pro- 
vince, d'un  royaume  à  un  royaume,  mais  d'un  continent 
à  l'autre.  C'est  elle  qui  tend  sans  cesse  et  qui  réussit 
davantage,  à  travers  des  obstacles  s'affaiblissant  toujours 
et  reculant  sans  entièrement  disparaître,  à  la  juste  rému- 
nération des  services ,  à  l'exacte  balance  entre  l'offre  et 
la  demande,  à  la  participation  plus  forte  du  travail  aux 
bénéfices,  à  l'élévation  du  salaire  nécessaire,  dans  lequel 
se  trouve  comprise  de  plus  en  plus  la  rétribution  exigée 
pour  procurer  au  travailleur  les  moyens  de  culture  qui 
en  font  un  être  intelligent,  comme  les  joies  de  la  famille 
qui  en  font  un  être  moral.  Sous  l'empire  de  quels  mo- 
biles, de  quels  principes  s'est  opérée  et  s'opère  cette  pa- 
cifique révolution,  due  à  l'action  continue  du  travail  et 
du  capital?  Sous  l'empire  de  ces  mobiles  et  de  ces 
principes  de  l'ordre  intellectuel  et  moral  que  nous 
avons  vus  au  commencement  de  cette  étude  présidant 
à  la  venue  au  monde  de  l'industrie,  et  eux-mêmes  alors 
faibles  et  naissant  à  peine.  C'est  grâce  à  ces  principes 
que  le  travail  s'est  perfectionné  dans  ses  moyens, 
accru  dans  ses  efiets  ;  que  le  capital  s'est  formé,  aug- 
menté, répandu,  et  qu'il  a  permis  par  un  juste  retour  à 
ces  nobles  principes,  émancipés  par  la  propriété  et  par 
le  loisir  du  joug  de  la  matière,  à  la  fois  de  s'élever  en 
niveau,  et  de  se  développer  chez  un  ^lus  grand  nombre 
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de  nos  semblables.  C'est  parce  que  l'homme  a  une  intel- 
ligence qui  prévoit,  une  liberté  qui  lui  permet  d'agir  sans 
contrainte,  un  amour  de  soi  qui  le  pousse  à  se  consenrer^ 
à  se  développer^  c'est  parce  qu'il  est  et  se  sent  respon- 
sable de  ses  actes,  c'est  parce  qu'il  est  sympathique  et 
sociable,  c'est  enfin  parce  qu'il  est  perfectible  à  ées 
divers  points  de  vue,  qu'il  a  pu  tirer  du  travail  et  du 
capital  les  prodiges  de  la  civilisation.  La  vertu  de  ces 
principes  n'est  pas  épuisée.  A  mesure  que  l'homme  con- 
tinue à  se  développer  comme  individu  animé  de  besoins 
énergiques  et  variés^  renfermés  toutefois  dans  les  limita 
de  rhontiète,  qui  n'est  lui-même  qu'un  de  ces  besoins 
sublimes  de  notre  nature,  destiné  à  épurer  et  a  modérer 
tous  les  autres,  la  production  suit  une  marche  ascen- 
dante. A  mesure  qu'il  se  perfectionne  comme  être  so- 
ciable, c'est-à-dire  à  mesure  que  les  haines  de  classe  à 
classe  et  de  peuple  à  peuple  s'effacent  pour  faire  place  à 
des  sentiments  plus  bienveillants  et  plus  justes,  la  dis- 
tribution des  produits  s'opère  avec  plus  d  égalité  comme 
avec  plus  d'abondance  entre  les  individus  d'une  même 
nation  et  entre  les  membres  divers  de  la  famillie  humaine. 


SYSTÈME  DE  LAW' 


Parmi  les  choses  mortes,  mortes  après  avoir  fait  en 
leur  temps  le  plus  de  bruit,  le  système  de  Law,  que 
nos  pères  appelaient  plus  brièyement  le  système^  est  en- 
core une  de  celles  qui  réreillent  les  souvenirs  lès  plus 
vivants.  Chaque  fois  qu'il  est  remis  sur  le  tapis  par  les 
recherches  de  quelque  nouvel  historien  ^  il  est  rare  que 
le  public  y  refuse  son  attention.  Il  est  facile  de  s'expli- 
quer cet  intérêt  persistant.  Comme  incident  pittoresque 
et  dlisiitiatique,  l'histoire  du  système  est  à  coup  sûr  une 
des  plus  étranges  euriositis  du  passé,  un  des  plus  étour- 
dissants épisodes  de  la  folie  nationale,  nous  devons  dire, 
pour  parler  plus  justement ,  de  la  folie  ou  de  l'illusion 
humaine.  Par  là  déjà  il  nous  intéresserait»  On  aime  à 
se  rendre  compte  de  ses  vieilles  erreurs  quand  on  s'en 
croit  revenu  et  désormais  à  l'abri.  Comment  peut-on 
être  dupe  à  ce  point?  est  un  mot  que  les  générations  se 
transmettent  fidèlement  l'une  à  Tautre.  —  Ajoutez  que 
le  système  participe  du  double  attrait  de  l'énigme  et  du 

^  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Law,  par  H.  E.  Levas- 
seur,  anclea  élève  de  l'École  normale.  -^.  Ltiw,  son  système  et  son 
époque^  par  M.  À.  Gocbut. 
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roman,  énigme  mal  débrouillée  aux  yeux  de  beaucoup 
de  personnes,  et  qui  suscite  encore  plus  d'une  interpré- 
tation et  plus  d'un  commentaire  en  sens  différent^ 
roman  de  finances  qui  met  en  jeu  et  semble  créer 
de  nouvelles  passions,  en  tirant  des  effets  inconnus 
de  ce  besoin  d*émotion ,  de  cette  fièvre  du  jeu ,  de 
cette  âpre  cupidité,  mobiles  aussi  vieux  que  le  cœur 
humain,  mais  qui  n'avaient  jamais  reçu  un  pareil  ali- 
ment et  pris  un  pareil  essor.  Non ,  jamais  ce  sen- 
timent qui  dit  à  Thomme  dans  un  langage  si  doux  et 
si  violent  à  la  fois  :  «  Grois^-toi  les  bras  et  deviens  ri- 
che ,  ))  ne  Tavait  à  ce  point  mordu  au  cœur.  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  que  Law  nous  intéresse  encore.  Law 
est  pour  nous  un  ancêtre.  C'est  le  vrai  père  de  l'agio- 
tage. On  est  bienvenu  à  nous  en  parler.*  Le  système  est 
autre  chose  que  cet  engouement  d'un  jour,  que  cette 
mascarade  à  la  fois  tragique  et  bouffonne  qu'on  s'est 
souvent  complu  trop  exclusivement  à  y  montrer  ;  il  est 
une  date,  la  date  d'une  ère  nouvelle ,  une  des  grandes 
nouveautés  modernes.  Quelle  nouveauté  que  ce  nom 
même  de  système  appliqué  pour  la  première  fois  à  des 
plans  de  crédit  !  Les  contemporains  de  Descartes  et  de 
Malebranehe  s'en  fussent  fort  étonnés,  il  faut  même 
dire  scandalisés,  ainsi  que  du  sens  nouveau  donné  au 
mot  spéculer.  Pour  eux ,  spéculer  signifiait  méditer  sur 
l'homme,  sur  la  nature  et  sur  Dieu.  Combien  y  a-t-il, 
de  nos  jours,  de  gens  qui  l'entendent  de  la  sorte ,  et  qui 
dira  pour  combien  l'influence  de  Law  est  entrée  dans 
l'autre  manière  de  l'entendre  ? 

Avec  un  peu  d'intelligence  et  de  justice,  on  reconnaî- 
tra sans  peine  que  l'agiotage,  quelque  grande  place  qu'il 
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tienne  alors,  n'est  qu'une  ombre  au  tableau.  Au  fond, 
c  est  le  crédit  qui  s'inaugure.  Yoilà  le  côté  grand  et  du- 
rable du  système.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  Law 
soit  un  Christophe  Colomb  ;  son  nom  demeure  attaché 
moins  à  une  découverte  qu'à  un  naufrage  ;  mais  il  nous 
a  jusqu'à  un  certain  point  montré  la  route.  Son  système 
mérite  de  vivre  dans  la  mémoire,  dans  l'expérience  des 
générations  par  les  idées  saines,  par  les  vues  d'avenir 
qu'il  contenait ,  et  comme  avertissement  solennel,  comme 
phare  éclairant  à  de  grandes  profondeurs  les  écueils  et 
les  abîmes  du  crédit.  Instruits  par  son  naufrage  même, 
ceux  qui  sont  venus  après  lui  ont  pu  dire  avec  plus  de 
sécurité,  en  se  remettant  en  route  vers  ces  plages,  main- 
tenant encore  en  grande  partie  inconnues,  du  crédit 
moderne  :  Cras  ingens  iterabimus  œquor. 

Nous  comprenons  cela ,  nous  qui  en  parlons  tout  à 
notre  aise.  Les  actions  du  Mississipi  ne  nous  ont  ni  enri- 
chis ni  ruinés.  Mais  les  historiens  de  Law  au  dix-hui- 
tième siècle!  quelle  colère  au  sujet  de  ce  charlatan 
écossais,  de  cet  étranger!  Je  ne  sache  guère  que  le  duc 
de  Saint-Simon  qui,  dans  ses  Mémoires^  venant  à  parler 
du  système,  reste  de  sens  rassis,  sans  doute  parce  qu'il 
n'y  avait  jamais  cru.  N'ayant  pas  à  venger  ses  illusions, 
il  enterre  avec  sang-froid  une  idole  qu'il  n'a  pas  élevée 
et  contre  laquelle  il  avait  même  protesté  dès  les  premiers 
jours.  Au  contraire,  la  plupart  des  commentateurs  nesont 
que  les  échos  de  gens  furieux  d'avoir  perdu  la  fortune 
qu'ils  avaient  et  même  celle  qu'ils  n'avaient  pas,  car 
l'espérance  humaine  avait  été  à  ce  point  surexcitée,  que 
quiconque  ne  s'était  pas  enrichi  se  croyait  ruiné.  Avo- 
cats de  la  routine,  ils  traitent  comme  des  rêveries  des 
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principes  économiques  maintenant  réputés  élémentai- 
res. Les  idées  qui  inspirent  leurs  critiques  ne  retombent 
pas  seulement  sur  le  système,  elles  eussent  rendu  impos- 
sible rétablissement  de  la  moindre  banque. 

Je  m'étonnerais  qu'avec  ce  goût  bien  connu  qui  nous 
attire  vers  les  renommées  compromises  et  les  célébrités 
équivoques,  nous  n'eussions  pas  donné,  à  l'égard  du  no- 
vateuf  écossais,  dans  l'excès  opposé.  Il  y  avait  là  matière 
a  rébabilitatioUi  Law,  par  sa  bonne  foi,  par  ses  éclatan- 
tes qualités  d'esprit  qu'il  faut  nommer  du  nom  de  génie, 
si  la  force  créatrice  et  la  puissance  de  combinaisons  suf- 
fisent à  constituer  le  génie  sans  une  dose  prédominante 
de  cette  cbose  modeste  qui  s'appelle  simplement  le  bon 
sens,  Law  y  donnait  amplement  prétexte.  Cet  homme 
brillant  et  séduisant,  qui  avait  charmé  le  régent  et  en- 
traîné la  France  tout  entière,  pouvait  bien  nous  séduire 
aussi.  Après  tout,  les  contemporains  de  Voltaire  n'é* 
talent  point  si  sots  et  nous  ne  leur  sommes  pas  si  prodi- 
gieusement supérieurs,  quoi  que  nous  puissions  penser 
de  nous-mêmes.  Law  devait  attirer  surtout  une  certaine 
école  qui  aime  à  se  chercher  des  aïeux  et  qui  se  glorifie 
en  les  glorifiant,  école  qui  a  eu,  entre  autres  torts,  celui 
de  croire  que  Thistoire  se  prête  mieux  que  la  société 
aux  révolutions  radicales.  M.  Louis  Blanc,  dans  son  pre- 
mier volume  de  V Histoire  de  la  Révolution  fançaise^ 
nous  a  donné  la  contre-partie  de  Paris  Duverney.  Nous 
avions  dans  Law  un  disd)le,  nous  avons  un  saint,  un 
apôtre,  un  martyr,  un  précurseur,  l'apôtre  déjà  de  l'É- 
vangile égalitaire,  le  martyr  d'une  opinion  égarée,  le 
précurseur...  èst-il  besoin  de  dire  de  qui?  Law,  n'est- 
ce  pas  l'organisation  du  crédit  avant  l'organisation  du 
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travail?  Placé  sur  un  piédestal  socialiste,  il  regarde  vers 
l'avenir,  et  sa  main,  en  laissant  échapper  le  crédit  gra« 
tuit,  laisse  entrevoir  encore  bien  d'autres  inventions 
démocratiques.  Incarnation  et  image  du  dogme  de  la 
fraternité  qui  s'empare  du  gouvernement  des  finances 
avant  de  mettre  la  main  sur  tous  les  ministères  1 

Si  MM.  Cochut  et  Levasseur ,  les  nouveaux  historiens 
de  Law,  s'étaient  simplement  bornés  à  éviter  cette  exa- 
gération qui  fait  qu'on  passe  ou  plutôt  qu'on  saute  de 
l'indulgence  à  l'absolution  pleine  et  entière,  et  de  l'abso- 
lution a  Tapothéose,  comme  si  les  circonstances  atté* 
nuantes  les  mieux  établies  y  donnaient  droit,  nous  ne 
songerions  pas  à  les  féliciter  de  ce  qui  ne  serait  après  tout 
qu'un  simple  acte  de  bon  sens  et  de  facile  impartialité. 
Mais  en  ne  consentant  é  voir  dans  le  célèbre  banquier  ni 
un  apôtre  ni  un  fripon,  ils  ont  entouré  le  jugement  qu'ils 
viennent  de  porter  à  leur  tour  de  tous  les  considérants, 
de  toutes  les  preuves  et  de  toutes  les  lumières  qui  pou- 
vaient, le  f^ire  accepter.  M.  Levasseur  paraît  s'être 
montré  un  peu  plus  syftipathique,  quoique  sans  nul  en- 
gouement, et  en  condamnant  là  où  il  le  fallait.  M.  Cochut 
semble  être  un  peu  plus  sévère,  quoiqu'en  rendant 
parfaitement  justice  à  ce  qu'il  y  a  eu  de  bon  dans  le  no- 
vateur, en  dépit  de  quelques  expressions  sur  l'homme 
qu'il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  d'une  sévérité  un 
peu  rigoureuse»  On  n'apprendra  rien  à  personne  en  affir- 
mant que  l'ouvrage  de  M.  Cochut,  Law^  son  système  et 
son  époque^  est  exact,  judicieux,  instructif.  L'auteur  a 
fait  ses  preuves  comme  économiste,  et  les  études  de  toute 
sa  vie  le  préparaient  on  ne  peut  mieux  à  écrire  une  bonne 
appréciation  du  système.  Mais  son  livre,  qui  obtient  un 
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succès  populaire  et  mérité,  est  en  outre  piquant,  amusant 
même.  Il  abonde  en  jugements  nettement  et  spirituelle- 
ment formulés,  en  traits  incisifs,  en  anecdotes  qui  pei- 
gnent. Publié  pour  la  Bibliothèque  des  Chemins  de  fer^ 
on  peut  dire  qu'il  justifie  par  sa  vive  allure  une  telle 
destination.  Les  Recherches  historiques  sur  Je  système  de 
Lau)^  par  M.  Levasseur,  écrites  en  vue  de  Tépreuve  uni- 
versitaire du  doctorat  es  lettres,  présentent  un  caractère 
oudu'knoinsun  tour  plus  grave,  une  marche  plus  didacti- 
que, sans  que  rinlérét  en  souffre.  L'érudition  y  abonde,  et 
peut-être  même  y  surabonde,  bon  défaut  après  tout,  quand 
il  n'a  pour  accompagnements  ni  désordre  dans  la  compo- 
sition, ni  ennui.  Dans  la  savante  et  curieuse  monographie 
écrite  par  M .  Levasseur ,  l'exposition  financière  et  le  récit 
historique  marchent  de  front  et  s'éclairent  mutuellement. 
On  comprend  le  système  sans  trop  d'efforts  d'esprit,  ce 
qui  prouve  que  l'auteur  a  pris  pour  lui  tout  le  travail. 
On  assiste  à  la  résistance  du  Parlement,  résistance  dictée 
moins  par  une  sage  prévoyance  que  par  les  préjugés  de 
la  routine  et  l'habitude  invétéréd  de  l'opposition. 

M.  Gochut,  tout  en  exposant  avec  fidélité  les  idées  de 
Law,  conteste  presque  l'existence  môme  du  système.  A 
ses  yeux  le  système,  à  prendre  ce  mot  dans  le  sens  ordi- 
naire, c'est-à-dire  comme  une  conception  d'ensemble, 
fait  place  à  un  assemblage  de  pièces  sans  liens  bien 
étroits  et  presque  fortuit.  En  parlant  de  Law  il  affirmera 
qu'après  tout  «  dans  un  ordre  élevé,  et  avec  une  supé- 
riorité incontestable  de  génie,  il  n'a  été  que  ce  que,  dans 
le  terre  à  terre  dû  monde  commercial,  on  appelle  un 
faiseur.  » 

Pour  moi,  je  l'avouerai,  même  après  avoir  lu  le  savant 
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écrit  de  M.  Cochul,  et  par  cela  même  que  je  lai  lu,  je 
persiste  à  croire  qu'il  y  a  un  système,  ADitu  ne  plaise  que 
nous  cherchions  à  tracer  un  portrait  d'après  nature  de  ce 
personnage  du  faiseur  qui  joue  un  grand  rôle  autre  part 
que  dans  les  romans  et  dans  les  pièces  de  M.  de  Balzac! 
Tout  ce  que  nous  en  dirons,  et  ce  qui,  sans  doute,  n'offen- 
sera personne,  c'est  que  ce  genre  d'hommes  a  pour  ca- 
ractère essentiel  de  chercher  à  faire  ses  affaires,  et  ne 
se  mêle  de  celles  des  autres  que  pour  arriver  à  faire 
les  siennes.  On  peut  admettre,  pour  être  de  bonne 
composition,  qu'il  existe  de  par  le  monde  des  faiseurs 
très-scrupuleux  qui  pour  rien  au  monde  ne  voudraient 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Mais  on  accordera 
qu'il  n'y  en  a  pas  qui  ne  veuillent  au  moins  s'enrichir 
eux-mêmes.  Oc,  tel  n'a  pas  été  le  but  que  s'est  proposé 
Law.  C'est  la  fortune  d'une  idée,  et  non  la  sienne,  qu'il 
a  cherchée.  Sa  fortune  à  lui,  il  l'a  offerte  en  partie  dès 
le  début  comme  un  enjeu  ;  il  l'a  exposée  et  perdue  en- 
suite tout  entière  au  service  d'une  idée,  d'un  projet, 
d'un  plan  de  crédit  public.  Exposer  et  perdre  sa  for- 
tune quand  rien  n'y  force  et  qu'on  est  deux  fois  mil- 
lionnaire ,  c'est  assez  sans  doute  pour  établir  l'énergie 
de  la  conviction  et  le  désintéressement  du  but.  Plus 
encore  que  le  roi  de  l'agiotage ,  Law  a  été  réellement 
au  dix-huitième  siècle  le  roi  de  l'utopie.  En  ce  sens,  du 
moins,  l'instinct  de  l'historien  radical  qui  s'est  fait 
son  panégyriste  ne  Ta  pas  trompé.  Non  que  Law 
en  ait  été  moins  un  fidèle  sujet  de  S.  A.  R.  le  Régent, 
un  bon  et  loyal  Écossais.  Non  qu'il  ait  rêvé  le  moins  du 
monde  l'avènement  de  la  république  démocratique  et 
sociale.  En  ce  temps-là  l'utopie  n'était  pas  nécessaire- 
u.  n 
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ment  factieuse  :  elle  ménageait  le  pouvoir,  elle  croyait 
à  la  royauté.  S'il  lui  arrivait  de  mettre  la  main  aux 
affaires,  elle  ne  demandait  pas  toute  la  société  à  bou- 
leverser et  à  refaire^  il  suffisait  à  son  humeur  plus  mo- 
deste, d'un  seul  département  à  gouverner,  lirais  enfin 
utopiste,  même  dans  ces  limites  déjà  fort  étendues, 
et  faiseur,  c'est  deux.  On  objectera  que  Law  a  déployé 
un  prodigieux  savoir-faire,  des  ressources  infinies,  des 
habiletés  peu  justifiables,  des  expédients  de  toute  nature. 
— Oui,  il  a  eu  recours  à  ces  habiletés,  à  ces  expédients, 
mais  quand  et  pourquoi  ?  Quand  le  système  était  aux 
abois  et  pour  essayer  de  le  sauver  d'une  ruine  immi- 
nente, pour  n'avoir  pas  le  démenti  de  son  idée,  pour 
déjouer  ce  qu'il  croyait  être  le  mauvais  vouloir  des 
hommes,  et  ce  qui  n'était  que  l'inévitable  et  invincible 
résistance  de  la  nature  des  choses.  D'autres  utopistes, 
également  en  lutte  avec  cette  nature  des  choses,  leur 
ennemie  la  plus  implacable  et  toujours  la  plus  mécon- 
nue, ont  cru  la  vaincre  en  invoquant  les  prisons  et  les 
échafauds.  Pour  en  avoir  raison,  Law  se  jette  dans  les 
combinaisons  les  plus  désespérées.  Plus  la  crise  s' accroît, 
plus  il  s'y  enfonce.  Alors,  pourvu  qu'il  soutienne  la  ga- 
geure du  papier-monnaie  à  faire  prévaloir  sur  les  métaux 
précieux,  tous  les  moyens  lui  seront  bons.  Loyal,  il  aura 
recours  aux  expédients  les  plus  équivoques.  D'une  bien- 
veillance et  même  d'une  bonté  reconnue,  il  ne  reculera 
pas  devant  l'arbitraire  et  la  violence.  11  altérera  les  mon- 
naies, lui  qui  avait  flétri  ces  altérations,  lui  qui  avait  dû 
en  grande  partie  le  succès  de  sa  Banque  sous  sa  première 
forme  à  ce  que  les  billets  étaient  remboursables  en  une 
monnaie  mise  à  l'abri  des  variations  qui  entravaient  le 
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crédit.  Par  Pèdit  du  5  mars  1720,  il  assimilera,  à  Taide 
d'artificieuses  combinaisons,  les  billets  de  la  Banque  aux 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  c'est-à-dire  des  va- 
leurs obtenues  en  échange  de  titres  sérieux  à  des  valeurs 
éminemment  fictives  et  éventuelles.  Ne  pouvant  venir  à 
bout  de  cette  supériorité  de  l'or  sur  le  papier  qui  s'ob- 
stine à  contrarier  ses  desseins ,  il  pourchassera  Tor,  il 
voudra  le  châtier;  il  fera  édicter  contre  les  métaux  une 
véritable  loi  des  suspects  ;  défense  sera  faite  de  porter 
des  pierreries  et  des  diamants,  de  peur  qu'on  en  achète 
en  échange  d'actions  ou  de  billets  de  banque  ;  les  vieilles 
espèces  seront  confisquées;  il  y  aura  des  visites  domici* 
liaires  chez  les  gens  soupçonnés  de  détenir  de  l'argent, 
et  des  délateurs  soldés  pour  les  dénoncer.  Garder  chez 
soi  plus  de  500  francs  en  espèces  encourra  une  amende 
de  10,000  livres.  Aucun  ouvrage  d'or  ne  devra  peser 
plus  d'une  once.  On  fixera  le  poids  de  tous  les  articles 
d'orfèvrerie,  celui  des  plats,  des  vases,  des  flambeaux. 
Mesures  à  la  Lycurgue,  fort  étranges  de  la  part  d'un 
homme  qui  n'était  rien  moins  qu'un  Lycurgue  dans  un 
pays  qui  n'était  rien  moins  que  Spartiate  1  Entraves  a  la 
circulation  très-extraordinaires  chez  un  novateur  qui 
s'était  proposé  de  la  rendre  plus  active  et  qui  comptait 
en  tirer  des  merveilles  1  La  réduction  de^  Actions  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  des  Billets  de  la  Banque  achè- 
vera Tœuvre  et  commencerais  banqueroute.  Ainsi  Law, 
après  avoir  parcouru  d'abord  une  carrière  brillante,  dans 
laquelle  il  aurait  pu  s'arrêter  à  temps,  si  son  principe  du 
papier-monnaie  pouvant  être  à  volonté  émis  par  TEtat 
ne  lui  eût  crié  jusqu'à  la  fin  :  marche!  marche  !  Law  en 
vint  à  immoler  jusqu'au  dernier  de  ses  scrupules  à  l'idole 
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de  ce  qu'on  a  nommé  depuis  lui  la  souveraineté  du  buta 
—  Une  foi  profonde  dans  une  idée  qui  se  confond  avec 
une  immense  infatuation,  un  moi  qui  se  prend  avec  une 
sorte  de  naïveté  hautaine  et  placide  pour  la  vérité  abso- 
lue et  qui  se  fait  tyran  en  toute  sûreté  de  conscience,  de 
par  Finfaillibilité  qu'il  s'attribue,  n'est-ce  pas  là  toujours 
et  partout  l'immuable  fonds  de  tout  utopiste?  J'ajoute 
que  cet  homme  qui  avait  été  ruiné  avec  et  par  son  système 
ne  trouve  dans  l'immensité  de  son  échec  rien  qui  l'aver- 
tisse et  qui  le  ramène.  Ceux  qui  plusieurs  années  après, 
Montesquieu,  par  exemple,  le  verront  à  Venise,  pauvre 
et  mourant,  le  trouveront  encore  la  tête  remplie  de  cal* 
culs  et  de  combinaisons,  non  revenu  de  son  erreur  et  in* 
corrigible.  Cette  impénitence  finale  jusque  dans  l'exil 
et  dans  la  misère  n'achève-t*elle  pas  de  mettre  l'utopiste 
dans  tout  son* jour? 

Law  avait  beaucoup  voyagé.  Il  avait  promené  à  travers 
l'Europe  une  vie  d'aventures,  de  plaisirs,  une  vie  de 
joueur  et  tout  ensemble  d'observateur  et  d'homme  d'é- 
tude. Il  avait,  dans  diverses  villes,  mais  surtout  à  Ams- 
terdam, étudié  le  mécanisme  des  banques.  Il  y  avait 
compris  l'insuffisance  des  banques  de  dépôts  et  la  néces^ 
site  des  banques  de  circulation  pour  un  commerce 
étendu.  Il  alla  plus  loin  :  il  confondit  la  circulation  avec 
la  production,  et  l'abondance  du  numéraire  avec  la 
richesse.  Il  crut  que  l'argent  c'était  la  richesse  même,  et 
que  si  on  s'y  prenait  bien  on  pourrait  remplacer  la  mon- 
naie,  qui  coûte  à  acquérir,  qui  s'use  par  la  circu- 
lation, dont  le  transport  ne  s'opère  qu'avec  des  diffi- 
cultés et  des  frais,  dont  l'absence  ou  l'insuffisance, 
même  momentanée,  cause  des  crises  formidables,  enfin 
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dont  la  rareté  était,  selon  le  réformateur,  la  vraie  cause 
des  ravages  de  Tusure  et  de  la  plupart  des  désordres 
sociaux;  il  crut,  dis-je,  qu^on  pourrait  le  remplacer 
par  un  papier  de  convention  ayant  pour  gage  non  pas 
le  néant,  comme  on  Ta  prétendu  à  tort,  mais  une  cer-> 
taine  quantité  de  numéraire  déposée  dans  rencaisse 
d'une  banque  centrale  et  soustraite  à  la  circulation  géné- 
rale. Il  s'imagina  pouvoir  rendre  ce  papier  tellement  su-* 
périeur  par  la  commodité  de  l'usage  et  les  divers  bien- 
faits qui  en  résulteraient  que  chacun  serait  amené  à  le 
préférer  à  la  monnaie  de  métal.  Ne  se  bornant  pas  à 
développer  les  avantages  du  crédit  qu'il  montrait  savam- 
ment dans  ses  Mémoires  et  dans  ses  profondes  Consi- 
déraiions  sur  le  numéraire,  il  rêva  l'omnipotence  du 
crédit  en  fait  de  richesse  et  l'omnipotence  de  l'État  en 
matière  de  crédit.  Telle  est,  en  effet,  sa  double  erreur  ; 
et  ce  double  principe  forme  ce  qu'on  a  eu  raison,  je 
croîs,  d'appeler  son  système.  L'idée  (monarchique  tout 
autant  que  républicaine)  de  la  centralisation  absolue  do- 
mine le  système  de  Law  et  le  constitue.  Ou  plutôt  son 
principe,  c'est  le  principe  communiste  de  l'accaparement 
d  une  grande  partie  de  l'activité  privée  par  l'État,  idée 
dont  Law  fut  loin  d'apercevoir  les  conséquences,  comme 
le  supposent  ceux  qui  se  plaisent  à  se  contempler  eux- 
mêmes  dans  son  œuvre,  mais  idée  qui  inspire  toutes  les 
parties  du  système.  «  N'oubliez  pas,  écrit-il  au  régent,  que 
l'introduction  du  crédit  a  plus  apporté  de  changement 
entre  les  puissances  de  l'Europe  que  la  découverte  des 
Indes.  »  Paroles  raisonnables  qu'il  fait  suivre  de  celles- 
ci  :  ((  N'oubliez  pas  que  c'est  au  souverain  à  donner  le 
crédit,  et  non  à  le  recevoir.  )>  -^  «  La  banque,  écrira- 
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t-il  encore,  n'est  pas  la  seule  ni  la  plus  grande  de  meà 
idées;  je  produirai  un  travail  qui  surprendra  TEurope.» 
Immense  travail^  en  effet  !  On  devait  donner  à  la  Ban* 
que  générale  la  fabrication  des  monnaies,  la  percep^ 
tion  des  revenus ,  Tadministration  des  tabacs,  le  soin 
de  solder  les  dépenses  au  moyen  de  la  correspondance 
de  ses  bureaux.  Ainsi  elle  pourrait  escompter  Tirnpôt 
comme  elle  escomptait  les  lettres  de  change.  Ainsi  elle 
pourrait  se  charger  du  soin  des  emprunts.  Bien  plus, 
elle  supprimerait  non- seulement  fermiers  généraux 
et  traitants,  mais  emprunts  et  impôts  même.  Les 
masses  de  numéraire  volontairement  apportées  à  la 
Banque  commune  en  feraient  les  fonds,  et  le  crédit 
subviendrait  à  tout.  Quand  on  objectait  à  Law  que  le 
roi  absolu  sera  bien  tenté  de  s'emparer  de  ce  numé- 
raire, il  répondait,  comme  répondent,  à  propos  de 
TEtat,  les  fauteurs  de  F  Etat  démocratique  créditeur  : 
«  Le  prince  ne  sera  pas  si  fou  que  de  se  ruiner  lui- 
même  en  discréditant  ses  billets.  »  Mot  d'utopiste!  mot 
qui  suppose  le  grand  desideratum  de  tous  les  projets 
de  bonheur  social,  fussent-ils  bons,  la  perfection  impec- 
cable et  indéfectible  du  pouvoir  absolu  auqliel  on  en 
confie  Texécution,  quelle  qu'en  soit  l'origine  et  en 
quelques  mains  qu'il  repose.  Le  soin  de  faire  le  négoce 
couronnait  T œuvre.  Ce  soin  était  remis  à  une  com- 
pagnie privilégiée  qui  devait  fournir  un  emploi  aux 
fonds  de  la  Banque  et  en  accroître  les  ressources.  La 
Banque  et  la  compagnie  appuyées  ainsi  l'une  sur  l'autre, 
Law  les  déclarait  inébranlables,  a  La  nation  entière, 
disait-il,  devenait  un  corps  de  négociants  dont  la  Banque 
était  la  caisse,  et  dans  lequel,  par  conséquent,  se  réu« 
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nissaient  tous  les  avantagea  du  commerce  d'argent  et 
de  marchandises...  Tous  les  peuples  ont  cru  de  tout 
temps  que  le  commerce  des  particuliers  même  faisait  la 
plus  grande  richesse  d'un  État.  Que  doit-dn  penser 
d'un  État  qui  fait  le  commerce  en  corps^  sans  l'in- 
terdire néanmoins  aux  particuliers?  »  Offrant  son  pa- 
pier à  ceux  qui  voulaient  une  monnaie  circulante,  — 
ses  actions  à  ceux  qui  voulaient  un  placement,  —  la 
Banque  devenait  comme  le  grand  organe  central  de  là 
production  et  de  la  distribution  des  richesses.  —  Tel 
était  le  système  que  Law  vint  proposer  dans  un  moment 
de  détresse  générale  et  de  désespoir. 

Et,  chose  inouïe,  qui  ne  s'explique  que  par  l'excès  de 
cette  détresse  même  du  pays,  ce  système  fut  appliqué, 
en  partie  d'abord,  puis  dans  son  entier.  Tant  que  Law 
se  borna  à  l'établissement  d'une  banque  ordinaire,  il  eut 
un  succès  prodigieux,  incomparable  dans  les  fastes  du 
crédit.  Avec  un  capital  de  six  millions,  il  émit  pour  cin- 
quante millions  de  billets.  C'est  ce  succès  même  qui 
tourna  la  tête  à  la  nation  et  qui  entraîna  le  régent. 

Je  renvoie  aux  récents]  travaux  de  M.  Cochut  et  de 
M.  Levasseur,  faisant  suite  au  beau  Mémoire  de  M.Thiers 
sur  Law  et  à  la  Notice  de  M.  Daire,  ceux  qui  vou- 
draient se  remettre  en  mémoire  les  étranges  péripé- 
ties de  cette  grande  aventure  qu'on  pourrait  appe- 
ler, tant  les  circonstances  qu'elle  présente  ont  un  air 
de  fable,  l'âge  mythologique  du  crédit.  Ils  y  verront 
comment  cette  immense  machine ,  forgée  à  coups  de 
décrets  et  pièce  à  pièce,  s'affaissa  sous  son  propre  poids, 
entraînant  avec  elle  une  grande  partie  de  la  fortune  pu- 
blique, qu'elle  avait  contribué  néanmoins  à  rétablir  \  car 
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Law  avait  commencé  par  faire  beaucoup  de  bien  effectif 
à  rindustrie  et  au  commerce,  qui  avaient  pour  ainsi  dire 
soif  de  crédit  ;  il  eut  le  tort  seulement  de  le  leur  verser 
pour  ainsi  dire,  comme,  selon  .Vexpression  de  Platon, 
les  démagogues  versent  au  peuple  la  liberté  «  jusqu'à 
Fivresse.  » 

On  se  demande,  après  qu'on  a  lu  les  derniers  historiens 
du  système^  quelle  a  été,  somme  toute,  son  influence  sur 
le  pays.  J'hésiterais  à  faire  à  une  telle  question  une  ré- 
ponse uniforme.  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  Tin- 
fluence  économique ,  Tinfluence  morale,  l'influence  so- 
ciale,, influences  jusqu'à  un  certain  point  solidaires,  mais 
pourtant  diverses. 

Au  point  de  vue  économique,  l'influence  de  Law  pa- 
rait avoir  été  mêlée  de  bien  et  de  mal.  On  peut  se  de- 
mander s'il  a  plus  contribué  à  vulgariser  le  crédit  en  en 
faisant  pénétrer  les  habitudes  dans  des  provinces  même 
reculées,  qu'il  ne  l'a  dépopularisé  par  l'effroi  que  le 
souvenir  de  sa  chute  a  laissé  dans  les  esprits.  Nul  doute 
pourtant  qu'il  n'ait  donné  un  immense  essor  aux  affaires, 
ranimé  ou  créé  l'industrie  dans  des  localités  entières,  et 
que  de  grands  travaux  qui  subsistent  encore  n'aient  été 
entrepris  sous  ses  auspices.  N'oublions  pas  que  lorsqu'une 
débâcle  a  lieu,  comme  celle  qui  a  enseveli  le  système, 
ceux  qui  crient  ce  ne  sont  pas  les  heureux,  mais  les  vic- 
times, même  quand  elles  sont  en  plus  petit  nombre. 

Au  point  de  vue  moral,  l'influence  de  Law  a  été 
désastreuse.  De  lui  date  la  rage  de  s'enrichir  autrement 
que  par  le  travail,  moyen  trop  lent  et  réputé  insuffisant  ; 
de  lui  datent  en  partie  les  besoins  d'un  luxe  raffiné  et  des 
faciles  jouissances  qui  firent  alors  irruption  avec  une 
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TÎolence  inouïe  ;  de  lui  date  la  fièvre  du  jeu  :  elle  sur** 
yécut  au  système^  se  donna  carrière  pendant  le  visa  qui 
lui  succéda,  etj  privée  de  Tun  et  Tautre  aliment,  enfanta 
laroulette,  qui,  établie  en  1723,  n'a  été  supprimée  qu'en 
1830,  on  sait  avec  quelle  peine. 

Que  dire  de  l'influence  du  système  au  point  de  vue 
politique  et  social  ?  J'afiQrmais  en  commençant  que  le 
système  marque  une  ère  nouvelle.  11  n'y  a  pas  en  effet 
d'épisode  plus  caractéristique  d'une  nouvelle  ère  que 
la  rue  Quincampoix.  C'est  là  un  drame  tout  moderne, 
drame  de  la  hausse  et  de  la  baisse  auquel  tout  un  peuple 
est  suspendu  haletant.  Les  laquais  et  les  princes.s'y  mê- 
lent et  s'y  coudoient,  tout  comme  dans  une  pièce  roman- 
tique, ou  plutôt  comme  dans  la  société  moderne  elle* 
même,  dans  laquelle  les  conditions  sont  égales  devant  les 
chances  bonnes  ou  mauvaises  de  la  spéculation.  On  a 
dit  que  Law  avait  ainsi  contribué  à  Tégalité  civile.  Ce  ju- 
gement est  peu  exact.  L^égalité  que  nous  a'  donnée  Law 
est  celle  d'un  bureau  de  loterie.  *Je  me  refuse  à  y  voir 
rien  de  commun  avec  l'égalité  civile.  Pour  qu'  une  telle 
œuvre,  si  sérieuse ,  si  grande ,  si  sacrée  fût  établie ,  il 
fallait  autre  chose  que  l'avilissement  passager  de  la  no- 
blesse qui  se  dégrada  trop  souvent  à  servir  de  cour  à  ce 
tout-puissant  étranger  :  sans  nier  de  quelle  utilité  le 
crédit  fut  plus  tard  à  la  bourgeoisie ,  il  fallait  autre 
chose  que  des  chiffons  de  papier  hypothéqués  sur  le 
hasard,  et,  comme  on  le  disait  dès  lors,  sur  les  brouil- 
lards du  Mississipi-,  il  fallait  le  travail,  les  capitaux 
réels,  la  supériorité  de  lumières  du  tiers  état  et 
toute  une  révolution  écrite  dans  les  lois.  Si  donc, 
comme  influence  économique  et  morale,  le  système 

17. 
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parait  avoir  eu  un  contre-coup  qui  dure  encore,  commo' 
événement  social,  c'est-à-dire  dans  son  action  sur  l'a- 
venir et  sur  ia  situation  réciproque  des  différentes  classes, 
on  peut  croire  qu'il  n'a  été,  à  peu  de  chose  près,  qu'un 
météore.  A  ce  titre,  ce  n'est  plus  que  dans  l'histoire  qu'il 
est  possible  de  suivre  encore  sa  trace  néfaste,  mais 
fugitive. 


LES  PROJETS 


DE 


L'ABBÉ  DE  SAINT-PIERRE 


I. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  n'a  guère  laissé  qu'un  tiom 
gui  rappelle  une  grande  pensée  et  un  rêve  généreux  ; 
son  œuvre  semblait  condamnée  sans  rémission  à  Voubli, 
Cette  paix  perpétuelle  des  écrivains  ennuyeux.  Un  éco- 
nomiste de  mérite,  qui  est  en  même  temps  un  écrivain 
habile,  M.  de  Molihari,  a  entrepris  d'arracher  à  cet  ou- 
bli si  profond  et  en  apparence  irrévocable  ce  qui,  dans 
les  trop  nombreux  écrits  de  Vabbé  de  Saint-Pierre,  pa- 
raît le  mieux  mériter  de  survivre.  Affrontant  trente  ou 
quarante  volumes  diffus,  confus,  fatigants,  dans  lesquels 
il  semble  que  l'auteur  ne  veuille  jamais  lâcher  ses  argu- 
ments et  ses  lecteurs  sans  les  avoir  poussés  à  bout,  il  en 
a  extrait  un  volume  de  moyenne  étendue  qui  risquerait 
encore  peut-être  de  nous  paraître  long,  si  le  commen- 
tateur n'avait  soin  de  mêler  souvent  au  texte  d'utiles  et 
d'ingénieuses  remarques*.  Le  principal  tort  de  l'abbé  de 

'  L'abbé  de  Saint'Pierre,  sa  vie  et  sesceuvreê.pmM,  de  Molinari, 
un  Yol.  gr.  in-i8  (Bibliothèque  et  Sciences  morales  et  politiques),  pu- 
blié par  Guillaumin. 
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Saint-Pierre  comme  écrivain,  c'est  de  gâter  les  excel- 
lentes choses  qui  lui  échappent  par  des  développements 
à  outrance  et  p^r  des  répétitions  souvent  textuelles, 
dans  un  même  ouvrage,  des  mêmes  raisonnements,  ré- 
pétitions auxquelles  il  avait  recours  systématiquement, 
afin  de  ne  pas  manquer,  disait-il,  Tattention  du  lecteur; 
comme  si  le  public  léger,  pour  n'être  pas  exposé  à  relire 
deux  fois  les  mêmes  choses,  n'avait  pas  une  échappatoire 
à  laquelle  Texcellent  abbé,  dans  sa  candeur,  avait  oublié 
de  songer,  qui  était  de  ne  pas  même  les  lire  une  seule  ! 
Ainsi  arrangés  et  réduits,  les  extraits  publiés  par  M.  de 
Molinari  intéressent.  On  se  sent  en  présence  d'une  âme 
profondément  honnête,  d'un  penseur  original,  et  quoi 
qu'on  en  ait  dit ,  nullement  fade  dans  son  optimisme* 
A  la  légère  teinte  de  ridicule  que  ses  rêves  trop  confiants 
et  que  ses  simplicités  un  peu  naïves  semblent  avoir  at^ 
lâchée  à  la  personne  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  auprès  de 
la  postérité,  succède  quelque  chose  de  ce  respect  qu'il 
inspirait  à  ses  contemporains ,  sans  en  excepter  l'abbé 
Dubois,  et  même  de  l'intérêt  affectueux  qui  faisait,  selon 
J.-J.  Rousseau,  de  l'octogénaire  abbé  de  Saint-Pierre 
a  l'enfant  gâté  de  trois  ou  quatre  jolies  femmes,  »  parmi 
lesquelles  se  place  au  premier  rang  madame  Dupin.  On 
sait  que  c'est  à  la  prière  de  cette  femme  distinguée  que 
lemêmeJ.-J.  Rousseau  se  chargea,  sauf  à  s'en  décou- 
rager bientôt ,  d'une  tâche  analogue  à  celle  que  M.  de 
Molinari  vient  d'avoir  la  patience  de  mener  à  terme, 
Rousseau  commentant  l'abbé  de  Saint-Pierre,  en  vérité 
cela  se  comprend  a  peine  I  C'était  Alceste  juge  de  Phi- 
linte  •,  c'était  le  médecin  Tant-Pis  mis  en  face  du  méde- 
cin Tant-Mieux;  c'était  le  théoricien  de  l'état  sauvage 
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chargé  de  faire  valoir  devant  le  public  les  idées  de 
rhomme  qui  jusqu'alors  avait  développé  les  plus  brillan* 
tes  utopies  de  la  civilisation.  Aussi  les  analyses  des  deux 
principaux  écrits  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  que  nous  a 
laissées  Rousseau  sont-elles  d*une  médiocre  exactitude 
et  manquent-elles  trop  visiblement  de  cette  sympathie 
toujours  nécessaire  à  quelque  degré  pour  nous  faire 
entrer  dans  Tesprit  d'un  écrivain  :  ce  n'est  qu'un  com- 
mentaire de  mauvaise  humeur,  écrit  presque  partout 
sur  le  ton  d'une  supériorité  dénigrante. 

L'homme,  dans  l'abbé  de  Saint-Pierre,  mérite  d'être 
connu,  et  la  biographie  mise  par  M.  de  Molinari  en  tète 
du  volume  nous  fournit  sur  l'auteur  du  Projet  dp.  paix 
perpétuelle  de  curieux  détails,  les  uns  qui  nous  ont  paru 
nouveaux ,  les  autres  déjà  consignés  dans  un  piquant 
Éloge  de  l'abbé  de  Saint-Pierre^  par  d'Alembert,  un  de 
ces  illustres  écrivains  du  dernier  siècle  qu'on  ne  lit  plus 
guère  aujourd'hui.  En  lisant  cette  biographie,  je  me 
demande  où  on  avait  pris  ce  reproche  d'insensibilité 
adressé  à  l'abbé  de  Saint- Pierre,  ainsi  qu'à  beaucoup 
d'autres  philanthropes,  qu'il  serait  moins  aisé  d'ailleurs 
de  justifier  à  cet  égard.  L'abbé  de  Saint-Pierre  n'était 
pas  sans  doute  un  homme  sensible,  selon  la.  signification 
donnée  au  mot  par  le  dix-huitième  siècle,  c'est-à-dire 
qu'il  parait  avoir  eu  peu  de  passions  ;  mais  sa  bonté  de 
cœur  n'est  pas  douteuse  et  elle  allait  jusqu'à  la  charité 
qui  se  prive  *,  son  biographe  en  a  cité  d'authentiques  cf; 
touchantes  preuves.  C'est  à  lui  que  madame  Geofi'rin  avait 
emprunté  sa  fameuse  devise  :  Donner'  et  pardonner;  et  il 
était  digne,  tant  par  sa  vie  que  par  ses  maximes,  de 
créer  ou  du  moins  de  remettre  au  jour  et  de  rendre  a 
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jamais  français  le  mot  de  bienfaisance,  si  admirablement 
approprié  à  son  siècle,  de  même  qu'il  inventait,  pour  dé- 
signer un  tout  autre  sentiment,  le  mot,  on  ne  peut  mieux 
venu  aussi,  de  gloriole^  appliqué  par  lui  a  celui  de  tous 
les  travers  nationaux  qu'il  partageait  1^  moins.  Je  touche 
ici  à  un  des  traits  du  caractère  de  Tabbé  de  Saint- Pierre, 
à  un  trait  de  caractère  qui,  en  honorant  son  excellente 
nature,  n'a  pas  peu  contribué  à  la  mauvaise  forme 
de  ses  écrits,  je  veux  dire  l'absence  totale  d'amour- 
propre.  Cette  absence  de  vanité  le  rendait  aussi  assez 
peu  propre  aux  conversations.  L'intérêt  du  sujet  pouvait 
seul  le  tirer  de  son  apathie.  C'est  dire  qu'il  ne  plaçait 
pas  souvent  son  mot.  De  là  une  réputation  d'esprit  dis- 
trait et  peu  brillant  qu'il  confirmait  en  l'acceptant  de 
bonne  grâce  avec  une  sorte  de  nonchalance  supérieure. 
Pour  justifier  ce  jugement  et  pour  montrer  à  la  fois  que 
le  digne  abbé  n'était  pas  aussi  dénué  d'esprit  proprement 
dit  qu'on  le  prétendait,  M.  de  Molinari  raconte  quel- 
ques-unes de  ces  anecdotes  qui  sont  les  bonnes  fortunes 
de  la  biographie.  Une  femme  fort  spirituelle,  dit-on, 
ayant  eu  avec  lui  un  long  entretien  sur  des  matières  sé- 
rieuses, en  sortit  si  contente  qu'elle  ne  put  s'empêcher 
de  lui  marquer  tout  le  plaisir  qu'elle  venait  d'avoir,  a  Je 
suis,  répondit  le  modeste  philosophe,  un  mauvais  ins- 
trument dont  vous  avez  bien  joué.  »  Une  autre  femme 
de  sa  connaissance  possédait  à  un  degré  supérieur  le  ta- 
lent de  parier  avec  imagination  et  avec  grâce,  pourvu 
qu'on  la  laissât  parler  seule  et  longtemps^  mais  elle  per- 
dait ce  talent  dès  qu'il  fallait  converser  et  que  le  mono- 
logue, où  elle  excellait,  se  changeait  en  dialogue.  On 
demanda  à  l'abbé  de  Saint-Pierre  ce  qu'il  pensait  d'elle  : 
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«  Je  trouve,  répondit-iU  qu'elle  danse  bien,  mais  qu'elle 
ne  sait  pas  marcher.  »  Se  trouvant  i  Versailles  où  l'ap- 
pelait sa  place  de  premier  aumônier  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans,  il  fut  rencontré  par  un  évèque,  qui  lui 
dit ,  croyant  faire  une  excellente  épigramme  :  «  Quel 
séjour  pour  un  philosophe!  —  Pensez-vous,  répliqua- 
t-il,  qu'il  vaille  mieux  pour  un  évéque!  »  De  pareils 
mots,  que  les  biographes  mettent  un  soin  bien  naturel  à 
recueillir,  et  pour  ainsi  dire  à  illustrer,  on  en  trouverait 
sans  doute  une  foule  qui  reste  comme  perdue  dans 
d'autres  écrivains  trop  riches  en  ce  genre  pour  qu'on 
ait  à  compter  avec  eux  \  je  ne  citerai  comme  exemple 
que  la  correspondance  de  Voltaire.  Ils  attestent  du 
moins  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  n'était  pas  d'une  bon-* 
homie  aussi  désarmée  qu'on  a  paru  le  croire,  et  qu'il 
ne  mérite  pas  la  réputation  de  génie  stupide  qu'on  a 
voulu  lui  faire. 

On  ne  ferait  pas  suffisamment  connaître  l'abbé  de 
Saint-Pierre  si  on  ne  disait  quelques  mots  d'un  des  épi- 
sodes de  sa  vie  qui  a  eu  le  plus  de  retentissement,  et  sur 
lequel  M.  de  Molinari  nous  donne  d'abondants  détails,  je 
veux  parler  de  son  exclusion  de  l'Académie  française. 
Le  premier  étonnement,  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  ne 
sera  peut-être  pas  que  Tabbé  de  Saint-Pierre  ait  été  exclu, 
de  l'Académie  française ,  mais  qu'il  en  ait  fait  partie.  Sa 
place  n'y  semblait  pas  marquée  \  et  si  nous  ajoutons  que 
cet  écrivain,  peu  concis,  poussait  la  bizarrerie  réforma- 
trice, en  fait  d'orthographe,  jusqu'à  vouloir  qu'on  écrivît 
et  jusqu'à  écrire  partout  avantaje  et  maizon^  c'est-à-dire 
à  écrire  comme  on  prononce,  il  sera  encore  un  peu  plus 
diffîcilede  s'expliquer  un  pareil  honneur.  Il  parait  qu'il  le 
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devaitàses  connaissancesprofondes comme  grammairien. 
On|anoté  cette  singularité  que  Tabbé  de  Saint-Pierre,  une 
fois  nommé  académicien,  ne  se  crut  pas  tenu  de  viser  à 
l^éloquence,  même  le  jour  de  sa  réception.  Sait-on  com- 
bien de  temps  il  mit  à  écrire  son  discours  ?  Quatre  heu- 
res, et  encore  se  les  reprochait-iU  II  se  contentait  de 
répondre  à  Fontenelle ,  qui  l'engageait  à  faire  dans  ce 
discours  beaucoup  de  changements ,  c'est-à-dire  à  y 
mettre  du  tour,  du  relief,  de  l'élégance,  de  Tintérét,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  y  manquait  :  u  Mon  discours  vous 
parait  donc  médiocre?  Tant  mieux,  il  m'en  ressemblera 
davantage  »,  et  il  ajoutait  :  a  Ces  sortes  de  discours  ne 
méritent  pas,  pour  TutiUlé  dont  ils  sont  à  TÉtat,  plus  de 
deux  heures  de  temps  ;  j'y  en  ai  mis  quatre  et  cela  est 
fort  honnête.  »  L'abbé  de  Saint-Pierre  ne  cherchait  pas 
à  colorer  par  ces  paroles  son  peu  de  talent  d'écrivain  5  il 
était  sincère.  Ce  mépris  de  la  forme  au  profit  du  fond,  à 
ce  qu'il  croyait,  et  qui,  en  fin  de  compte,  a  si  mal  servi 
te  penseur,  était  chez  lui  systématique.  Il  eût  cru  voler 
à  la  chose  publique  les  moments  qu'il  aurait  employés 
dans  une  oiseuse  application  à  bien  dire^  sa  conscience 
sur  ce  point  dut  lui  adresser  peu  de  reproches. 

L'exclusion  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  de  l'Académie 
achève  de  le  peindre.  Elle  montre  que  ce  bon  homme 
était  au  fond  un  caractère  très-ferme.  Voici  quelques 
détails  sur  cet  événement  curieux.  Il  avait  eu  l'impru- 
dence, dans  un  de  ses  livres  dont  le  nom  est  resté  célèbre, 
dans  sa  Polysynodie^  d'attaquer  la  mémoire  de  Louis  XIY, 
mort  depuis  quatre  années  à  peine ,  et  de  lui  con- 
tester fort  amèrement  son  surnom  de  Grand.  Attaquer  ' 
Louis  XIV  avec  une  pareille  rudesse  de  langage,  c'était 
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manquer  à  T  Académie^  pour  qui,  comme  on  le  sait,  Téloge 
de  Louis  le  Grand  et  de  Richelieu  était  de  fondation.  Le 
cardinal  de  Polignac,  auquel  sa  disgrâce  et  son  exil  sous 
le  roi  défunt  ôtaient  plus  qu'à  aucun  autre  tout  soupçon 
de  partialité,  apporta  le  livre  à  TAcadémie,  y  lut  sur  le 
ton  de  l'indignation  Tendroit  incriminé  et,  dans  une 
sortie  des  plus  vigoureuses,  dans  un  discours  qui  est  une 
véritable  catilinaire  monarchique,  il  insista  pour  la  puni- 
tion de  Tauteur.  L'abbé  de  Saint-Pierre  écrivit  de  son 
côté  à  la  compagnie ,  et  demanda  la  permission  de  se 
défendre  avant  d'être  condamné.  Sa  demande  fut  rejetée 
à  la  grande  pluralité  des  voix,  par  la  raison  que,  dans  le 
cas  où  il  viendrait  pour  se  rétracter,  la  rétractation  serait 
secrète  et  renfermée  dans  F  enceinte  de  la  compagnie, 
tandis  que  TofTense  avait  été  publique.  De  vingt-quatre 
académiciens  présents ,  quatre  seulement  furent  d'avis 
qu'on  écoutât  le  coupable  :  c'étaient  La  Mothe,  Fonte- 
nelle,  Sacy  et  l'abbé  Fleury.  Les  explications  écrites, 
envoyées  par  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  font  mal  augurer 
de  Tefifet  qu'aurait  eu  sa  justification  orale.  En  s'effor- 
çant  de  s'excuser  de  la  hardiesse  de  son  jugement,  il  no 
faisait  que  le  maintenir  dans  le  fond  avec  une  candide 
obstination  qui  acheva  de  le  perdre.  Quand  il  s'agit 
d'aller  aux  voix,  on  opina  par  boules,  et  toutes  les  boules, 
à  l'exception  d'une  seule ,  furent  pour  l'exclusion.  De 
qui  était  cette  boule  courageuse?  D'un  homme  qui  n'a 
pas  laissé  un  grand  renom  de  témérité ,  de  Fontenelle, 
plus  net  et  plus  décidé  dans  sa  conduite  qu'il  ne  l'était 
dans  ses  discours. 

Il  est  temps  *que  nous  passions  au  penseur  et  au  rê- 
veur, car  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  à  la  fois  l'un  et 
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Tautrë.  L'impression  générale  qu'on  reçoit  de  la  lecture 
des  fragments  qui  viennent  d'être  recueillis,  c'est  qu'il 
est,  comme  le  sont  eux-mêmes  Fontenelle  et  La  Mothe 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  un  intermédiaire  entre  le 
dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle,  un  politique  qui 
participe  à  la  fois  de  l'auteur  du  Télémaque  et  de  Con- 
dorcet  :  moins  chimérique  toutefois  que  celui-ci,  car  il 
y  a  loin  de  la  conception,  et  même,  si  l'on  veut,  du  rêve 
de  la  paix  rendue  durable  entre  les  peuples,  moyennant 
de  prévoyantes  combinaisons  d'arbitrage,  à  l'utopie  de 
Gondorcet  sur  le  progrès  indéfini  ayant  pour  couronne- 
ment une  prolongation  d'existence  sur  la  terre,  en  quel- 
que sorte  illimitée.  Il  est  assurément  moins  chimérique 
de  croire  qu'on  vivra  sans  se  battre  que  de  s'imaginer 
qu'on  vivra  plus  vieux  que  Mathusalem.  Ce  qui  fait  en- 
core de  l'abbé  de  Saint-Pierre  un  précurseur  de  la  phi- 
losophie du  dix*huitième  siècle,  qui  ne  commencera  à 
se  développer  que  vingt  ou  trente  arinées  plus  tard,  c'est 
le  soin  qu'il  met  à  revenir  sans  cesse  sur  ces  deux  gran- 
des idées,  la  tolérance  et  la  bienfaisance.  La  paix  qu'il 
réclame  avant  toute  autre,  c'est  la  paix  théologique,  non 
moins  las  des  controverses  qui  viennent  d'éclater  dans 
le  champ  des  opinions  que  des  guerres  qui  ont,  pendant 
toute  la  durée  d'un  long  règne,  ensanglanté  les  champs 
de  bataille  de  l'Europe.  Ses  idées  religieuses  se  ressen- 
tent beaucoup  de  ces  dispositions  conciliatrices.  Sa 
maxime  fondamentale  :  Paradis  aux  bienfaisants,  n'est 
pas  d'un  bien  grand  rigorisme,  et  rappelle  plutôt  le 
Dieu  des  bonnes  gens  que  le  Dieu  des  jansénistes.  Dans 
son  Discours  contre  le  mahométisme^  une  de  ses  œuvres 
les  plus  originales  et  les  plus  purement  écrites,  il  re- 
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diercbe  les  causes  toates  naturelles  qui  (Nroduisenl  la 
naissance  d^ane  nouyelle  religion.  Ces  causes^  il  les 
troaye  dans  la  nature  mtxœ  de  rhomme  et  dans  les  cir> 
constances  enyironnantes.  Il  arriye  ainsi,  par  une  ana« 
lyse  ingénieuse  et  fine,  à  réduire  aux  pn^ortions  d'un 
éyénement  ordinaire,  et  qui  devait  nécessairement  se 
produire,  un  fait  en  apparence  miraculeux.  Il  applique, 
en  un  mot,  à  un  des  plus  curieux  phénomènes  du 
monde  moral  les  procédés  d'observation  en  usage  pour 
expliquer  les  phénomènes  du  monde  matériel,  procédés 
dont  il  prêche  sans  cesse  Tapplicalion  à  Tétude  de  la  so- 
ciété. Voltaire  a  écrit  un  credo  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
Si  l'on  excepte  quelques  intentions  ironiques  dans  les- 
quelles se  marque  d'une  façon  peu  douteuse  la  main  du 
satirique  metteur  en  œuvre,  ce  credo  ne  parait  pas  beau- 
coup défigurer  la  profession  de  foi  du  bon  abbé,  en  la 
réduisant  à  un  pur  théisme,  sincère  et  vif,  mais  qui 
n'admet  rien  au  delà.'  Un  des  premiers  enfin  l'abbé  de 
Saint-Pierre  ose,  lui  ecclésiastique,  plaider  avec  beau- 
coup de  force  contre  le  célibat  des  prêtres.  Si  person- 
nellement il  se  rattache  au  dix-septième  siècle  par  un 
ferme  attachement  au  devoir,  par  un  ton  de  respect  en- 
vers le  christianisme  qui  parait  moins  tenir  à  son  état 
qu'à  ses  sentiments,  en  un  mot  par  ce  qu'il  a  de  digne 
dans  sa  vie  et  d'irréprochable  dans  ses  mœurs,  les  aspi- 
rations de  son  esprit,  comme  on  dit  de  fios  jours,  n'en 
sont  pas  moins  toutes  sociales,  toutes  terrestres,  et 
beaucoup  plus  tournées  vers  le  bonheur  des  peuples  que 
vers  le  salut  des  âmes.  M.  de  Molinari  félicite  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  plus  que  je  ne  le  voudrais,  et  plus,  je 
crois,  qu'il  n'est  juste,  d'avoir  été  un  prédécesseur  de 
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Bentham  et  de  la  doctrine  dite  utilitaire.  S'il  suffisait  de 
prendre  pour  règle  de  philosophie  politique  la  plus 
haute  utilité  générale  et  de  tout  y  ramener  pour  être  un 
des  maîtres  ou  un  des  adeptes  de  cette  doctrine,  il  n'y 
aurait  aucun  doute  à  élever  sur  ce  sujet-,  c'est  de  l'utile 
que  l'abbé  de  Saint-Pierre  s'est  occupé  toute  sa  vie; 
c'est  à  l'utile  qu'il  a  rapporté  tousses  vœux  de  réforme; 
mais  le  propre  de  Y  utilitarisme  et  ce  qui  en  fait  une  dé- 
plorable théorie,  c'est  de  nier  qu'il  y  ait  telle  chose  que 
la  justice  en  soi,  telle  chose  que  le  devoir  accompli 
pour  lui-même,  telles  choses  enfin  que  le  désintéresse- 
ment et  le  dévouement.  Or,  rien  n'atteste,  et  je  l'en 
loue  franchement  pour  mon  compte,  que  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  ait  appartenu  à  cette  école  ainsi  définie.  Ce  qui 
est  vrai  seulement,  c'est  que  l'idéal  et  surtout  le  beau 
tient  dans  son  esprit  une  médiocre  place  ;  c'est  que  la 
préoccupation  du  bien-être  matériel  domine  chez  lui  jus- 
qu'à lui  faire  écrire  des  phrases  comme  celle-ci  :  <(  La 
peinture,  la  sculpture,  la  musique,  la  poésie,  la  comé- 
die, l'architecture  prouvent  le  nombre  des  fainéants.  » 
Ce  mépris  des  arts  est  un  trait  malheureusement  commun 
à  la  plupart  des  faiseurs  de  plans  sociaux  -,  il  inspirera 
Mably  et  Morelly  encore  plus  que  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
L'idée  qui  domine  tous  les  projets  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  c'est  l'idée  du  progrès  social^  beaucoup  mieux 
formulée  par  Turgot  près  d'un  demi-siècle  plus  lard, 
mais  déjà  nettement  indiquée  par  l'auteur  du  Projet  de 
paix  perpétuelle.  Il  exprimait  avec  assez  d'originalité  sa 
confiance  dans  le  perfectionnement  des  lumières  en  di- 
sant qu'un  temps  viendrait  où  «  le  plus  simple  capucin 
en  saurait  autant  que  le  plus  habile  jésuite.  »  C'est  donc 
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i  tort  que  le  nom  de  Tabbé  de  Saînt-Pierr^  a  été  omis 
jusqu'à  présent  dans  la  liste  des  théoriciens  qui  ont  élevé 
l'espérance  du  progrès  à  la  hauteur  d'une  doctrine  en 
la  poussant  souvent  jusqu'à  l'utopie.  Il  démontre  avec 
insistance  que  la  condition  de  Thumanité  s'est  successi- 
vement améliorée  au  lieu  d'être  restée  stationnaire  et, 
à  plus  forte  raison,  d'être  devenue  pire.  «  Les  poètes 
ont  feint,  dit-il  dans  des  termes  que  le  célèbre  socialiste 
Saint-Simon  répétera  beaucoup  plus  tard,  de  placer 
l'âge  d'or  au  temps  de  Saturne  et  de  Rhée,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  imaginé  des  siècles  oh  les  hommes,  vivant 
dans  la  justice,  dans  l'innocence,  dans  la  concorde  et 
l'abondance,  étaient  parfaitement  heureux-,  mais  ils 
ont  feint  follement  que  cet  âge  a  été  le  premier.  »  Selon 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  l'âge  de  fer,  c'est-à-dire  l'âge  de 
l'ignorance,  des  violences  et  des  crimes,  a  été  le  pre- 
mier de  tous.  L'âge  d'airain  est  venu  ensuite.  Mous  som- 
mes arrivés  à  l'âge  d'argent.  A  bientôt  Tâge  d'or  !  L'hu- 
manité n'a  plus  besoin,  pour  y  entrer,  que  de  quelques 
règnes  sages  dans  nos  États  européens-,  car  «  l'Europe, 
parvenue  une  fois  à  cet  âge  d'or,  à  cette  espèce  de  pa- 
radis sur  la  terre,  y  ferait  en  peu  de  temps  entrer  tous 
les  autres  peuples  du  monde  qui  ne  se  proposent,  non 
plus  que  nous,  d'autre  but,  d'autre  intérêt  que  de  dimi- 
nuer leurs  maux,  d'augmenter  leurs  biens  dans  cette  vie, 
et  de  s'assurer,  par  l'observation  de  la  justice  et  par  la 
pratique  de  la  bienfaisance,  une  vie  future  remplie  de 
délices.  Or,  tels  seront  les  effets  admirables  du  nouveau 
plan  général  de  gouvernement  que  les  rois  et  les  répu- 
bliques peuvent  facilement  exécuter.  »  On  le  voit, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  ne  se  bornait  pas  à  indiquer  le 
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perfectionnemeiit  des  lumières,  de  la  morale  sociale  et 
du  bien-être  de  toutes  les  classes  comme  but  suprême 
des  efforts  de  Thumanité,  il  prétendait  bien  tracer  le 
programme  des  voies  et  n^oyens.  Le  principal  de  ces 
moyens  était  la  polysynodie  ou  pluralité  des  conseils, 
lesquels  auraient  présidé  chacun  à  une  des  branches  de 
Fadministration.  Ces  conseils  eussent  été  recrutés  au 
moyen  du  scrutin,  pratiqué  selon  un  moAe perfectionné 
queTauteurdu  projet  indiquait  et  décrivait  avecunsojn 
minutieux^  et  auraient  reçu  les  lumières  d'une  Acadé- 
mie politique  ayant  pour  objet  1^  découverte  de  toutes 
les  idées  utiles.  Sans  nous  croire  obligé  de  démontrer 
que  la  science  politique  et  la  science  éconôrpique,  en 
réduisant  à  leurs  justes  proportions  le  rôle  que  joqe  le 
gouvernement  dans  la  société,  ont  fait  justice  de  ces 
illusions  dont  Torigine  se  perd  jusque  d£|ns  la  nuit  des 
rêveries  communistes,  bornons-nous  à  faire  remarquer, 
avec  M.  de  Molinari,  que  le  système  de  la  polysynodie 
est  fort  ancien-,  quMl  existe  depuis  des  milliers  d'années 
à  la  Chine,  où  six  conseils  supérieurs  dirigent  toute  l'ad- 
ministra tion.  Or,  il  faut  bien  en  convenir,  ce  système 
n'a  pas  amené  l'âge  d'or  chez  les  Chinois.  La  méthode 
du  scrutin  a  eu  meilleure  fortune,  car  elle  est  appUquée, 
au  moins  d'une  manière  partielle,  dans  tous  les  pays  qui 
possèdent  des  institutions  représentatives ^  à  la  vérité, 
ce  n'est  pas  sous  la  «  forme  perfectionnée  »  que  voulait 
lui  donner  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Enfin,  l'Institut  de 
France  possède  aujourd'hui  une  section  des  Sciences 
morales  et  politiques  qui  n'est  pas  sans  quelque  analo- 
gie avec  Y  Académie  politique  du  bon  abbé,  bien  qu'elle 
prétendebeaucoup  moins  directement  à  gouverner  l'État. 


LES   PROJETS  DR   l'aBBÉ  DE  SAINT-PIERRB.        311 

II. 

La  vie  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  n'a  été  qu'un  long 
rêve.  Doué  à  un  haut  degré  de  Tesprit  d'invention  et  de 
combinaison,  il  s'en  servait  uniquement  pour  imaginer 
des  projets  destinés  à  améliorer  la  condition  de  ses  sem- 
blables. Disposant  d'un  revenu  qui  lui  suffisait  et  au 
delà,  il  aurait  cru  voler  l'humanité  en  employant  sa 
riche  et  féconde  intelligence  à  augmenter  sa  fortune. 
Être  utile  aux  hommes,  voilà  quel  était  le^but  de  sa  vie. 
Seulement,  ce  grand  et  bienveillant  esprit  se  faisait  par- 
fois illusion  sur  la  valeur  de  ses  projets  ;  il  avait  aussi  le 
défaut  de  croire  un  peu  trop  aisément  à  la  possibilité  de 
les  réaliser  immédiatement.  Parce  que  leur  utilité  lui 
semblait  clairement  démontrée,  il  pensait  de  bonne  foi 
que  les  gouvernements  se  feraient  scrupule  de  priver 
les  populations  des  bienfaits  qui  en  devaient  découler. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  les  gouverne- 
ments ne  s'occupaient  guère  des  projets  du  digne  abbé. 

Nous  nous  bornerons  à  donner,  en  nous  aidant  à 
chaque  instant  de  l'excellent  travail  de  M. de  Molinari, 
l'analyse  des  principaux  projets  qui  remplissent  les 
volumineux  ouvrages  du  bon  abbé  et  que  l'habile 
abréviateur  énumère  en  y  joignant  de  lumineux  com- 
mentaires. Ces  projets  ont  cessé,  pour  la  plupart,  d'être 
de  circonstance;,  mais  quelques-uns  présentent  des  com- 
binaisons vraiment  originales,  et  ils  s'appuient  sur  des 
observations  qui  n'ont  pas  vieilli. 

Projet  pour  perfectionner  la  médecine.  —  L'auteur 
débute  en  établissant  u  l'utilité  de  la  médecipe  »  par  ces 
considérations  à  la  fois  très-simples  et  très-solides  : 
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«  Il  n*y  a  personne  de  nous,  dit-il,  qui  se  trouvant 
fort  malade,  ne  soit  bien  aise  de  consulter  les  médecins, 
non  pas  parce  qu'ils  voient  fort  clair  dans  les  causes  des 
maladies  et  dans  Tefficacité  des  remèdes,  mais  parce 
qu'ils  ont  beaucoup  plus  de  connaissance  de  ces  causes 
et  beaucoup  plus  d'expérience  de  l'efficacité  des  remèdes 
que  les  plus  grandis  esprits,  qui  n'ont  eu  ni  tant  d'appli-> 
cation,  ni  vu  tant  d'expériences  sur  cette  matière.  » 

C'est  donc  parce  que  les  médecins  font  leur  affaire 
spéciale  d'étudier  et  d'observer  les  maladies  qu'ils  peu- 
vent secourir  les  malades.  —  Mais,  poursuit  l'auteur,  ne 
serait-il  pas  bon  que  ces  études  et  ces  observations  fus- 
sent vulgarisées,  afin  que  chacun  pût  apprendre  aisément 
à  se  préserver  des  maladies  les  plus  ordinaires? 

tt  Je  mets,  dit-il,  au  nombre  des  préservatifs  les  signes 
des  maladies  prochaines,  l'attention  à  éviter  les  veilles, 
1ns  excès  dans  le  boire  et  dans  le  manger ,  le  trop  peu 
d'exercice,  la  pratique  d'un  bon  régime.  » 

En  résumé,  c'est  la  pratique  de  l'hygiène  que  l'abbé 
de  Saint-Pierre  recommande  et  qu'il  veut  généraliser.  Il 
démontre  ensuite  que  cette  pratique  aurait  pour  résultat 
infaillible  d'augmenter  la  durée  de  la  vie  humaine.  A 
cette  occasion,  il  cherche  à  établir  quelle  est  la  durée  de 
la  vie  en  France,  et  il  trouve ,  en  s'appuyant  sur  des 
données  assez  hypothétiques,  à  la  vérité,  que  la  mortalité 
est  d'un  sur  quarante  par  année. 

a  J'ai  vu,  dit-il,  le  dénombrement  des  morts  de  Paris, 
dans  une  année  du  ministère  de  feu  M.  Colbert,  vers 
1680.  C'était  une  année  ordinaire  pour  la  mortalité, 
les  morts  montaient  environ  a  dix-neuf  mille  et  les 
baptêmes  à  vingt  mille.  Comme  Paris  est  plus  peuplé 
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d'un  vingtième  que  du  temps  de  M.  Colbert,  je  crois  que 
les  habitants  vont  à  huit  cent  mille  et  les  morts  à  vingt 
mille  ;  ce  qui  ne  serait  que  la  quarantième  partie,  c'est- 
à-dire  que  de  quarante  il  en  meurt  un.  Nous  avons  tous 
les  ans,  depuis  1728,  des  dénombrements  publics  des 
morts  et  des  naissances  comme  à  Londres,  à  Vienne,  à 
Amsterdam,  mais  nous  n'avons  point  de  dénombrement 
de  toutes  les  personnes  vivantes  ni  de  Paris  ni  des  pro- 
vinces. 

«  J*ai  fait  d'autres  supputations,  par  lesquelles  j'ai 
trouvé  que  dans  des  communautés  et  des  compagnies 
nombreuses,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  la  vieillesse,  de 
vingt-six  à  trente  personnes  il  en  meurt  une,  année 
commune;  mais  supposons  que  d'une  quarantaine  d'hom- 
mes il  n'en  meure  qu'un  par  an. 

«  Ainsi,  supposant  dans  le  royaume  vingt  millions  de 
personnes  de  tous  âges,  de  tout  sexe,  ce  qui  est  l'estima- 
tion la  plus  commune  et  celle  de  M.  le  maréchal  de  Yau- 
ban,  et  qu'il  en  meure  un  quarantième,  c'est-à-dire  cinq 
cent  mille,  il  en  vient  au  monde  cinq  cent  vingt-cinq  mille. 
Or,  il  est  constant  que  de  ces  cinq  cent  mille  morts  il  en 
serait  réchappé,  sinon  la  moitié,  du  moins  le  quart,  si  nos 
observations,  soit  sur  les  préservatifs,  soit  sur  les  remè- 
des, étaient  devenues  en  dix  ans,  en  vingt  ans,  un  quart 
plus  parfaites  et  surtout  plus  connues  de  tout  le  monde, 
les  remèdes  plus  communs,  et  la  connaissance  de  l'appli- 
cation des  remèdes  un  quart  plus  commune  qu'elle  n'est 
aujourd'hui  parmi  nous.  » 

Quel  serait  le  moyen  de  perfectionner  la  médecine, 
de  manière  à  augmenter  la  durée  de  la  vie  humaine  ?  Ce 
serait  de  joindre  à  l'Académie  des  sciences  un  bureau 

11.  18 
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OU  une  Académie  spéciale  de  médecine.  Cette  Âciidémie, 
dont  les  membres  recevraient  des  traitements  et  des 
distinctions  honorifiques,  aurait  pour  mission  d'exa- 
miner ies  travaux  des  médecins  indigènes  et  étrangers, 
de  signaler  et  de  récompenser  les  plus  recommandables, 
de  former  une  BibKoihèque  de  médecine,  destinée  à 
faciliter  les  études,  de  chercher  les  moyens  de  mettre  tm 
terme  à  la  falsification  des  remèdes,  de  publier,  dafis 
un  recueil  annuel,  les  observations  médicales,  etc.,  etd. 
En  même  temps,  Tauteur,  frappé  des  avantages  de  la 
division  du  travail,  recommande  de  «  diviser  les  ttialsf- 
dies  entre  les  académiciens,  de  telle  manière  que  cha- 
cun ait  sa  spécialité  d'observations  à  recueillir.  »  I) 
conseille  encore  de  diviser  le  travail  d'une  mattiëre^ 
analogue  dans  les  hôpitaux.  «  Il  serait  bon,  dit-il,  (|de, 
tant  les  médecins  que  les  malades  d'un  grand  hôpital 
fussent  distribués  dans  les  salles  par  genre  de  maladies, 
les  malades  en  seraient  bien  mieux  secourus.  »  Il  vou- 
drait, en  outre,  que  les  médecins  des  hôpitaux  fussent 
rémunérés  en  raison  du  nombre  des  malades  qu'ils  gué- 
rissent, afin  de  les  intéresser  davantage  aux.guérisons.  En- 
fin, il  souhaiterait  que  les  prêtres  des  campagnes  eussent 
quelques  connaissances  médicales  qui  leur  permissent 
de  soulager  les  corps  aussi  bien  que  les  âmes.  Il  s'élève 
contre  les  décisions  des  conciles  provinciaux,  qui  ont 
défendu  aux  prêtres  de  se  mêler  de  médecine,  en  faisant 
remarquer  que  «  l'esprit  de  la  vraie  religion  et  le  but 
principal  de  TÉvangile,  c'est  la  bien/aisance^  c'est-à- 
dire  la  pratique  de  la  charité  envers  le  prochain,  pdur 
plaire  à  Dieu  et  en  obtenir  le  paradis.  »  Puis  il  invoque 
1  exemple  des  missionnaires,  qui  réussissent  d'autant 


LES   PROJETS  DE   l'aBBÉ  DE  SAINT-P|SBRE.        315 

mieux  dans  leur  propagande,  qu'ils  joignent  la  prati- 
que de  la  médecine  à  l'enseignement  des  vérités  de  la 
religion. 

.  D'autres  vues  ingénieuses  .et  utiles  méritent  encore 
d'être  signalées  dans  le  Projet  pour  perfectionner  la 
médecine.  L'autepr  demandait,  par  exemple,  que,  dans 
chaque  hôpital,  \\  y  eût  un  lieu  destiné  aux  dissections, 
et  «que  ceux  qui  disposent  des  cadavres  eussent  ordre 
d'en  mettre  à  la  disposition  des  étudiants  autant  que  le 
médecip  ou  le  chirurgien  démonstrateur  en  deman- 
derait. 

a  C'est  ajnsi  qu'on  ferait  servir  les  piorts  à  faire  durer 
les  vivants ,  et  à  les  guérir  de  leurs  blessures  sans  les 
estropier  ;  c'est  ainsi  que  l'on  tirerait  des  cadavres  inu- 
tiles une  très-grande  utilité  :  il  faut,  pour  une  telle  au- 
torisation, un  arrêt  du  Conseil.  » 

Ce  projet  du  boi)  abl)é  a  été,  en  grande  partie,  réalisé. 
On  a  fondé  partout  des  Académies  de  médecine,  et  l'on 
a  tt  fait  servir  les  morts  à  faire  durer  les  vivants.  » 

Projet  pour  rendris  les  établissements  des  reli- 
gieux PLUS  parfaits.  —  Accoutumé  à  apprécier  toutes 
choses  au  point  de  vue  de  l'utile,  l'abbé  de  Saint-Pierre 
éta^t  vivement  frappé  de  la  déperdition  de  forces,  résul- 
tant de  la  claustration  d'une  multitude  de  créatures  qui 
passaient  )eur  vie  dans  la  plus  complète  oisiveté.  11  était 
d'avis  que  }e  Créateur  se  trouverait  beaucoup  mieux 
glorifié  par  un  travail  utile»  et  voici  comment  il  établis- 
sait sa  démonstration. 

u  Âvaifl:  tout,  4î^-H,  il  p'agit  de  savoir  quelle  idée 
nous  devons  nous  faire  d*un  être  parfait.  Nous  connaî- 
trons alors  le  culte  qui  peut  lui  être  le  plus  agréable. 
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«c  Personne  ne  doute  que  ia  plus  grande  perfection 
des  hommes,  c'est  d'imiter  l'Être  souverainement  parfait 
autant  que  l'on  peut  l'imiter,  et  surtout  comme  juste 
et  comme  bienfaisant  :  Estote  perfecti  sicut  Paler  ves^ 
ter  cœlestis  perfectus  est. 

«  De  là  il  suit  que,  pour  imiter  Dieu  bienfaisant,  nous 
ne  devons  désirer  l'augmentation  de  notre  revenu,  de 
notre  pouvoir,  que  pour  augmenter  le  bonheur  des  *au- 
tres  et  pour  en  faire  meilleur  usage  que  nos  pareils  ;  voilà 
un  sentiment  vertueux.  Au  lieu  que  souhaiter  l'augmen- 
tation de  sa  fortune  ou  de  ses  lumières  seulement  pour 
augmenter  son  propre  bonheur,  ce  n'est  rien  de  ver- 
tueux, ce  n'est  rien  qui  mérite  les  louanges. 

«  Une  des  premières  lois  du  Créateur,  cesl  que  toutes 
choses  soient  aussi  bien  arrangées  (jumelles puissent  J^ être  : 
Omnia  sint  ordinatissimà.  Ainsi,  pour  obéir  à  l'Être  par- 
fait et  pour  l'imiter,  il  faut  que  nous  soyons  dans  Tordre. 
Or,  ne  pas  faire  justice  à  ses  pareils,  c'est  être  dans  le 
désordre. 

«c  L'ordre  demande  donc  que  vous  ne  fassiez  point 
contre  un  autre  ce  que  voils  ne  voudriez  point  qu^il  fit 
contre  vous^  supposé  que  vous  fussiez  à  sa  place  et  qu'il 
fut  à  la  vôtre  :  Abstine  a  malo,  voilà  l'équité,  voilà  la 
règle  de  la  justice. 

«  Observez  exactement  cette  règle  le  long  de  la  jour- 
née de  peur  de  déplaire  à  Dieu,  qui  hait  le  désordre,  et 
de  peur  de  l'enfer-,  en  cela  consiste  la  justice  chré- 
tienne. 

«  Le  précepte  abstine  a  malo  et  fag  bonum,  soyez 
juste  et  bienfaisant^  renferme  tous  les  autres  préceptes. 
On  peut  dire  même  que  l'observation  la  plus  exacte  de 


LES   PROJETS  DE   l'aBBÊ  DE   SAIMT-PIERRE.         317 

ce  précepte  est  la  plus  parfaite  imitation  de  Dieu,  et,  par 
conséquent,  c'est  la  plus  grande  perfection  où  nous  puis- 
sions aspirer.  Car  enfin,  en  devenant  tous  les  jours  plus 
justes  et  plus  bienfaisants  envers  les  hommes,  nous  imi" 
ions  davantage  VÈtre  bienfaisant^  et  cette  imitation  sera 
par  conséquent  le  culte  le  plus  agréable  et  le  plus  parfait 
que  nous  puissions  rendre  à  r Être  parfait. 

Il  soutient  que  les  fonds  destinés  aux  fondations  peu- 
vent et  doivent  être  détournés  de  Fintention  primitive 
des  fondateurs.  Il  est  raisonnable,  dans  un  siècle  éclairé, 
il  est  de  l'intérêt  des  fondateurs  et  de  Tintérèt  de  leurs 
héritiers,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  civil  et 
ecclésiastique,  il  est  de  l'intérêt  de  la  société  chrétienne 
«  de  faire  employer  dorénavant  les  revenus  de  ces  fonda* 
tions  pieuses,  non  suivant  les  intentions  particulières  et 
erronées  des  fondateurs,  mais  suivant  leur  intention  gé- 
nérale -,  en  supposant,  ce  qui  est  vrai,  que  si  ces  pieux 
et  ignorants  fondateurs  dans  le  temps  qu'ils  vivaient 
avaient  eu  un  peu  plus  de  lumières,  ils  eussent  expliqué 
leurs  intentions  particulières  comme  le  ministère,  comme 
l'Église  d'aujourd'hui  les  expliquent  présentement,  pour 
rendre  le  culte  agréable  à  l'Être  bienfaisant,  et  pour 
préférer  à  tout  les  œuvres  de  la  plus  grande  bienfaisance, 
comme  les  plus  parfaites  en  elles-mêmes  et  comme  les 
plus  eflScaces  pour  obtenir  les  grâces  du  ciel.  » 

Yoici  maintenant  l'organisation  qu'il  propose  o  pour 
rendre  les  établissements  des  religieux  plus  parfaits.  » 
11  voudrait  que  l'on  conservât  quatre  ordres  de  religieux 
et  de  religieuses,  occupés  spécialement  de  l'éducation 
de  la  jeunesse,  du  soulagement  des  malades  dans  les 
hôpitaux  et  d'autres  bonnes  œuvres  5  que  ces  ordres 
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fussept  différents,  inênr)§  paf  leurs  habjts,  afin  d^entre- 
tenir  parmi  eux  une  ém^)at|on  sftlutaire. 

En  mèmQ  tecnps,  rupteur  voudr^fi!;  que  les  vcj^ux  ces- 
sassent d'être  perpétuels  : 

((  To^s  les  gens  4'uQ  bon  esprit,  qui,  d^up  çôté^  con- 
naissent le  peu  de  constance  des  honinies  et  surtout  des 
filles,  et  qui,  de  l'autre,  croient  qu'il  n'est  pas  à  prpposr 
de  s'opposer  à  la  multiplication  des  catholiques  romains,' 
sont  persuadés  que  le  gouvernement  ne  doit  ppint 
souffrir  d'engagement  plus  long  que  pour  cinq  ans  dan^ 
les  filles  au-dessous  de  quarante  ans,  et  de  dix  aps  pour 

!es  garçons...  Je  ne  désapprouve  pas  non  plus  qull  sô 
àsse  des  promesses  et  des  Voeux  pour  toute  la  vie,  mais 
seuleipent  après  quarante  ans.  Il  est  vrai  que  j'approqvé 
bien  davantage  les  yœiix  ou  les  promesses  qui  se  renou- 
vellent au  bout  de  dix  ans  :  ils  sont,  ce  me  semble, 
bien  plus  raisonnables ,  c'est-à-dire  plus  conformes  à 
la  connaissance  que  nous  avons  de  l'inconstance  hu- 
maine.  » 

Enfin  il  attend  de  très-grands  services  des  corporations 
religieuses  ainsi  reconstituées.  Ce  seraient,  en  quelque 
sorte,  les  régiments  d'élite  de  la  civilisation  : 

«  Ce  seraient  autant  de  compagnies  choisies  parmi 
ceux  qui  ont  plus  de  foi  et  par  conséquent  plus  de  zèle 
jpour  servir  la  société  chrétienne,  à  peu  près  comme 
l'on  choisit  dans  la  profession  militaire,  pour  les  entre- 
prises diCBciles  et  importantes,  les  compagnies  des  gre- 
nadiers parmi  ceux  qui  dans  les  troupes  ont  le  plus  de 
"courage  pour  exécuter  ces  entreprises  difficiles  qui  de- 
mandent de  la  hardiesse,  de  l'ardeur,  de  la  patience  et 
de  la  constance.  » 
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Projet  pour  faire  cesser  les  disputas  séditieuses 
DES  théologiens.  —  C'cst  à  propos  de  la  querelle  deg 
Gomaristes  et  des  Arminiens  que  Tabbé  de  Saint-Pierre, 
affligé  des  maux  qu'avait  suscités  cette  querelle,  succé* 
dant  à  tant  d'^utfes  nop  moins  stériles,  se  mit  à  la  re«* 
cherche  d'un  moyen  de  a  f^ire  cesser  les  disputes  sédi^ 
lieuses  des  théologiens.  >i 

a  Quel  bien  produisent  ces  disputes?  se  demandait- il 
d'abord.  Aucun.  Car,  en  admettant  même  q^e  (^^ser- 
reursf  se  soieqt  glissée^  dans  l'interprétation  ^es  dogmes, 
ces  erreurs  sont  de  peu  de  coqséquence  dai|s  la  pratique» 
JjC  mal  que  produisent  les  querelles  religieuses  n'est, 
au  contraire,  que  trop  réel. 

«  Les  deux  partis  viennent  4  se  traiter  réciproque- 
ment de  fanatiques,  d'hérétiques,  de  désobéissants.  Ils 
mettent  tout  en  œuvre  pour  persécuter  leurs  ennemis, 
et  cela  sous  le  spécieux  prétexte  de  zèle  pour  la  vérité 
de  la  foi,  et  ils  parviennent  souvent  à  troubler,  par 
des  guerres  ouvertes,  la  tranquillité  de  la  société  chré- 
tienne. )) 

Ces  disputes  théologiques  finissent  donc  par  engen- 
drer une  maladie  politique  qui  trouble  la  société.  Or  le 
remède  à  opposer  à  cette  maladie  n'est-il  pas  du  ressort 
du  gouvernernen);  sécuher,  qui  ne  doit  permettre  aucune 
querelle  entre  les  citoyens  de  la  môme  république  et 
moins  encore  aucune  formation  de  deux  partis  dans 
TEtat?  Et  quel  est  ce  remède?  C'est  le  silence.  Il  faut 
obliger  les  deux  partis  à  se  taire  complètement,  absolu- 
ment-, sinon  l'abbé  de  Saint-Pierre  ne  répond  pas  de  la 
tranquillité  publique.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  cite, 
non  sans  quelque  malice,  une  anecdote  relative  aux  rçr 
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ligieux  de  la  Trappe,  que  lui  racontait  le  maréchal  de 
Bellefond. 

a  J'ai  oui  conter  au  feu  maréchal  de  Bellefond  un  fait 
à  propos  du  silence.  Il  n'approuvait  pas  rextrême  rigi- 
dité avec  laquelle  les  religieux  de  la  Trappe  observent 
un  silence  éternel  entre  eux,  et,  comme  il  voyait  qu'il 
en  résultait  quelques  inconvénients,  il  demanda  un  jour 
à  l'abbé  qui  avait  rétabli  la  grande  réforme  du  fameux 
saint  Bernard,  s'il  ne  serait  pas  plus  à  propos  de  relâ- 
cher un  peu  de  la  rigueur  de  la  règle  sur  l'article  du 
silence  :  —  N'étes-vous  pas  très-édifié,  lui  répondit  l'ab- 
bé, de  leur  vie  innocente,  de  leur  mortification,  de  leur 
pénitence,  de  leurs  pieux  exercices,  du  service  divin  et 
de  leur  grande  obéissance?  Ne  croyez -vous  pas  qu'ils 
opèrent  leur  salut  dans  l'union  et  dans  la  charité?  Or, 
si  je  relâchais  tant  soit  peu  de  la  sévérité  du  silence, 
comme  chacun  de  ces  vertueux  religieux  a  ses  opinions, 
ses  préjugés  et  son  degré  de  lumières ,  il  y  aurait  bien- 
tôt des  disputes,  des  divisions  et  des  partis  parmi  eux. 
Je  ne  dois  qu'à  leur  grand  silence  la  grande  obéissance, 
la  grande  tranquillité  et  la  grande  union  de  ces  cent  qua- 
rante hommes  qui  composent  cette  communauté  don  t  vous 
admirez  la  vertu .  Je  puis  vous  assurer  que  sans  ce  silence, 
qui  a  ses  inconvénients^ comme  vous  le  dites,  je  ne  les 
tiendrais  jamais  unis  et  paisibles.  Ainsi  ils  tomberaient 
dans  des  inconvénients  incomparablement  plus  considé- 
rables que  ceux  que  vous  avez  remarqués  et  qui  naissent 
de  ce  silence  qui  vous  paraît  excessif,  et  que  vous  re- 
prochez à  la  règle  de  saint  Bernard.  )f 

Soit  !  «  Mais,  observe  avec  raison  M.  de  Molinari,  la  so- 
ciété peut-elle  être  gouvernée  comme  un  couvent  dé 
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trappistes  ?  N'est-ce  point  par  la  dispute,  c'est-à-dire 
par  la  discussion,  que  le  progrès  s'accomplit  dans  Tordre 
moral  aussi  bien  que  dans  Tordre  matériel?  On  objecte, 
à  la  vérité,  que  les  choses  religieuses  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  progrès  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
cette  objection  est  communément  soulevée  au  nom 
d'une  religion  qui  se  prétend  seule  vraie  et  parfaite.  Elle 
peut  être  valable  aux  yeux  de  la  foi  ;  elle  ne  Test  pas  aux 
yeux  delà  raison.  Comment  donc  se  fait-il  que  Tabbé  de 
Saint-Pierre,  qui  était  plutôt  un  philosophe,  un  homme 
ide  raison  qu'un  homme  de  foi ,  s'en  soit  prévalu  pour 
[fermer  la  porte  au  progrès  religieux?  Cela  tenait  aux 
tendances  un  peu  trop  matérialistes  de  son  esprit,  qui  le 
lortaient  à  n'attribuer  aucune  valeur  sérieuse ,  intrin- 
\èque  comme  il  avait  l'habitude  de  le  dire ,  qu'aux  pro- 
[rès  matériels,  et  à  négliger,  en  conséquence,  les 
jrogrès  de  Tordre  moral,  dont  il  apercevait  moins  clai- 
smentJa portée,  et  qui  ne  lui  paraissaient  pas  de  na- 
[ir  les  frais  nécessaires  pour  les  obtenir.  » 

IR  PERFECTIONNER  LE  COMMERCE  DE  FrANCE. 

—  Sans  a]^Bdes  idées  économiques  entièrement  justes, 
AVoi^Hssi  à  se  dégager  des  erreurs  du  système  de 
lu  commerce,  Tabbé  de  Saint-Pierre  était 
cepen(^L,  sous  ce  rapport  comme  sous  bien  d'autres, 
en  a^^ce  de  ses  contemporains.  Voici ,  par  exemple , 
s  observations  sur  les  avantages  du  commerce, 
[uelles  il  y  a  peu  de  chose  à  reprendre  : 
e  commerce  est  un  échange  d'une  marchandise 
[ont  le  possesseur  a  beaucoup  trop  ou  un  peu  trop , 
contre  une  autre  marchandise  dont  il  manque  tout  à  fait 
ou  dont  il  n'â^as  assers. 
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«  P  y  ;&  depuis  longteiqps^  sur  1^  terre  poe  autre  mar- 
chundijse,  don^  H  manque  ^put  i  (oit  ou  4ont  il  n'a  pas 
assez. 

«  Il  y  1^  <)^puis  Jopgtenips  sur  }a  terre  une  m^rchaif- 
djse  que  l'pn  ()onne  et  que  ('on  reçoit  ep  éc)iange  des 
denréj^s  nécessaires  à  la  vie  e|.  des  aiHres  marcliandisejs, 
c'est  l'argent  pt  m^pie  l'of ,  selp^  Jefir  pureté  et  leur 
poids  \  QP  se  s^rt  inérpe  aussi  un  pçi^  de  pui.v|re  ppi^r  les 
petites  spipp^es, 

a  Celui  qui  échange  son  piétal  contre  des  4eprées 
s'appelle  acheti^'.ur,  et,  lorsqiii'il  échange  ses  4eprées 
contre  du  métal,  il  s'appelle  vendeur. 

«  Quand  il  se  fait  une  vente  entre  marchands,  le  ven- 
deur y  gagne  et  l'acheteur  aussi  ^  car,  sans  un  gain  ré- 
ciproque et  réel  ou  apparent ,  ni  le  vendeur  ne  vendrait 
à  tel  prix,  ni  racheteur,de  son  côté,n'achèterait  à  tel  prix. 

«  Quelquefois  l'un  des  deux  se  trompe  ;  mais ,  com- 
munépient,  eu  égard  à  leurs  besoins  et  à  leurs  intérêts, 
tous  deux  gagnent  à  l'échange  ou  au  marché,  et  quel- 
quefois égaleipent^  mais  le  plus  souvent  inégalement. 

ç<  pela  il  suit  que  multiplier  les  échanges  etjes  vendes 
entre  les  co^)merçants,  entre  les  sujets  d*une  nation  ejL 
entre  nation  etn^tjpp,  p'est  contribuer  à  Içs  pnrjchjr.  Di- 
minuer }e  commerce,  dfipfpupr  le  qprpbre  f]es  échanges, 
de^  yen^Qs,  d^s  achats  ep};re  négociants,  c'est  diminuer 
leMjTS  prpQ).s  ef.  Ipprs  revenus. 

<'  TouJ.  travail  est  pénible,  et,  lorsqpe  l'homme  yoit 
que  son  travail  ne  lui  rapporte  pas  ou  pe  lui  rapporte 
pas  suQisarpment,  \\  demeure  oisif  e^  ne  se  ffpnne  pas  de 
peines  inutiles. 


Lès  phoièts  de  l'abbé  de  saint-piebre.    = 

«  Mais,  là  où  lé  travail  est  bien  payé ,  les  hommes 
travaillent  volontiers  et  beaucoup.  Or,  là  où  il  y  a  beau- 
coup de  commerce,  les  négociants  payent  bien  les  ma- 
nufactures et  les  fruits  de  la  terre,  parce  que,  lés  trans- 
portant ailleurs,  ils  les  vendent  beaucoup  plus  cher  qu'ils 
ne  les  achètent. 

((  Les  habitants  des  pays  froids  ont  plus  de  besoitis, 
ils  mangent  davantage.  Ils  ont  plus  besoin  d'habits  j  ils 
ont  plus  besoin  de  feu.  Les  chemins,  à  cause  dei^  pluies 
sont  plus  diffilcites  à  entretenir.  Ils  ont  plus  besohi  de 
bâtimèrits  contre  la  pluie  et  contre  le  froid.  Ainsi  il  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  i^ietit  plus  laborieux  que  les  habi- 
tants des  pays  chauds,  le  travail  est  même  plus  péhfbTe 
dans  lès  pays  chauds.  Ainsi  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
habitants  les  phis  proches  de  la  ligne  équinoxiale  soient 
plus  pa^e^eux  et  moins  laborieux,  et  par  conséquent 
moiUs  industrieux  que  ceux  qUi  habitent  des  climats  plus 
éloignés  de  la  ligne. 

«  Le  travail  a  quatre  avantages  pour  ntie  famSTIe  : 

«  L  II  apporte  des  richesses  et  des  commodités. 

«  II.  (1  rend  tes  plaisirs  fjlus  sensibles,  car  là  seri- 
sibilité  est  d'autant  plus  grande,  que  celui  qui  goûte 
du  plaisir  sort  d'une  situatiôh  pénible  et  plus  pé-^ 
nible. 

((  III.  Le  travail  diminue  la  sensibilité  pour  les  maui  ■ 
car  ceux  qui  sont  déjà  accoutumés  à  quelques  peines 
sentent  moins  les  autres  petites  peines. 

a  lY.  Le  travail  accoutume  à  la  règle,  à  la  discipline, 
à  l'observation  de  la  justice.  C'est  que  dans  le  travail 
l'esprit  s'accoutume  à  plus  d'attention,  et  l'homme  la- 
borieux ,  attentif  et  riche ,  est  plus  porté  à  rendre 
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justice,  afin  qu'on  la  lui  rende^  que  le  fainéant  qui  n'a 
rien  à  perdre* 

K  De  là  on  peut  conclure  que  le  peuple  qui  est  le  plus 
laborieux  e^t  le  plus  riche,  le  plus  juste,  le  plus  facile  à 
gouverner  et  le  plus  heureux. 

((  Là  où  il  y  a  un  grand  commerce,  non-seulement  le 
peuple  est  plus  laborieux  et  plus  industrieux,  mais  les 
riches  mêmes  y  sont  plus  laborieux  qu'ailleurs.  Les  plus 
riches  marchands  ne  sont  jamais  sans  occupation. 

((  Là  où  les  riches  sont  laborieux,  ils  font  moins  de 
dépenses  inutiles  :  c'est  que  rien  ne  leur  apprend  davan- 
tage la  valeur  des  richesses  que  les  travaux  et  les  soins 
qu'ils  emploient  à  les  acquérir. 

A  C'est  diminuer  les  maladies  d'un  État  que  d'y  dimi- 
nuer la  fainéantise  et  les  dépenses  de  luxe.  » 

Â  la  vérité,  toutes  les  considérations  que  l'auteur 
présente  à  l'appui  de  son  projet  ne  sont  pas  aussi  justes 
que  celles-ci.  C'est  ainsi  qu'attribuant  à  Tor  et  à  l'argent 
une  importance  exagérée,  et  redoutant,  d'une  autre 
part,  un  épuisement  graduel  des  mines  du  nouveau 
monde,  il  pense  que  les  profits  du  commerce  maritime 
ne  pourront  manquer *de  diminuer  d'une  manière  pro- 
gressive, et  qu'il  importe,  en  conséquence,  de  profiter 
du  moment  où  ce  commerce  est  encore  avantageux.  Une 
autre  vue  non  moins  fausse,  c'est  que  le  commerce  des 
nations  les  plus  commerçantes  décroîtra  infailliblement 
à  mesure  que  les  nations  les  moins  commerçantes  déve- 
lopperont le  leur.  Enfin  l'auteur,  imbu  des  idées  protec- 
tionistes  qui  avaient  présidé  à  l'établissement  des  tarifs 
de  Colbert,  est  d'avis  «  qu'on  ne  saurait  trop  planter  de 
cotonniers,  de  mûriers,  soit  en  France,  soit  dans  ses  co- 
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lonies,  et  faire  trop  venir  de  coton  et  de  soie  en  balles, 
et  trop  peu  d'ouvrages  de  soie  et  de  coton  en  France,  de 
peur  de  ruiner  nos  manufactures.  » 

Mais,  à  côté  de  ces  erreurs,  qui  trouvent  leur  excuse 
dans  rétat  général  des  connaissances  du  temps,  les  idées 
neuves,  justes  et  originales  abondent.  L'auteur,  devan- 
çant en  cela  les  économistes,  démontre,  par  exemple, 
que  le  commerce,  en  enrichissant  les  particuliers,  con- 
tribue à  enrichir  aussi  le  souverain  ;  il  démontre  encore 
que  «  les  États  qui  fleurissent  par  le  commerce  sont 
bien  plus  disposés  à  faire  durer  la  paix,  puisque  Ton  ne 
peut  faire  de  commerce  qu'avec  les  nations  avec  les- 
quelles on  est  en  paix.  )> 

L'utilité  du  commerce  étant  bien  établie,  quels  sont 
les  moyens  de  le  perfectionner  ?  D'abord  il  faut  lui  ac- 
corder toute  la  sécurité  qui  lui  est  nécessaire,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer  ;  ensuite  il  faut  lui  fournir  des  ren- 
seignements et  des  lumières  en  instituant  des  chambres 
de  commerce. 

Il  faudrait  encore  encourager  la  noblesse  pauvre  à 
faire  le  commerce,  en  combattant  les  préjugés  qui  l'en 
détournent,  en  accordant  aux  négociants  eux-mêmes 
des  titres  honorifiques,  etc.,  etc.  Il  faudrait  surtout 
instituer  des  Compagnies  pour  le  commerce  maritime, 
et  s'attacher,  en  particulier,  à  perfectionner  la  Compa- 
gnie des  Indes,  tout  en  l'investissant  du  monopole  du 
commerce  avec  les  autres  parties  du  monde.  Selon  notre 
faiseur  de  projets,  le  gouvernement  aurait  dû  garantir 
aux  actionnaires  un  minimum  d'intérêt  et  remettre  la 
direction  de  l'entreprise  à  une  régie  intéressée^  c'est-à- 
dire  à  une  compagnie  de  directeurs,  qui  recevraient, 

II.  19 
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outre  leurs  appointements,  une  part  dans  les  bénéfices. 
C'est  ce  que  l'auteur  nomme  la  régie  intéressée^  en  op- 
position avec  la  régie  comptable^  et  il  fait  parfaitement 
ressortir  les  avantages  de  la  première  sur  la  seconde,  en 
démontrant  combien  Vintérêt  est  un  stimulant  énergique 
pour  engager  à  bien  faire.  Le  savant  commentateur  du  di- 
gne abbé  fait  observer  que  les  socialistes  ont  beaucoup  ex- 
ploité cette  idée.  Lesfouriéristes  s'attribuent  même  l'hon- 
neur de  l'avoir  découverte  -,  on  voit  qu'elle  remonte  plus 
haut.  C'est  dans  l'observation  de  la  nature  humaine  que 
Saint-Pierre  puisait  sa  préférence  pour  la  régie  intéressée, 
tt  Les  hommes,  dit-il,  préféreront  toujours  une  vie 
douce ,  tranquille  et  paresseuse ,  à  une  vie  pénible , 
agitée  et  laborieuse,  quand  il  ne  leur  revient  pas  plus 
d'appointements  et  de  profits  de  Tune  que  de  l'autre.  — 
Us  ne  feront  point  les  mêmes  efforts  de  travail  et  d'in- 
dustrie lorsqu'il  s'agit  du  profit  d'un  autre  que  s'il  s'agis- 
sait de  leur  profit.  » 

Si  l'abbé  de  Saint-Pierre  avait  voulu  appliquer  uni- 
quement à  l'étude  de  l'économie  politique  sa  féconde 
intelligence,  il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  avancer  cette 
science  utile  ;  car  il  observait  bien  et  il  raisonnait  juste. 
Malheureusement  la  papillonne,  dont  il  était  pourvu  à 
large  dose,  le  faisait  voltiger  de  projet  en  projet,  en 
l'empêchant  de  s'arrêter  longtemps  à  une  branche  spé- 
ciale des  connaissances  humaines.  C'est  ainsi  qu'au  projet 
pour  perfectionner  le  commerce  de  la  France  nous 
voyons  succéder  un  : 

Proiet  pour  des  conférences  sur  là  fizi0ue(52c).  — 
Voici  comment  il  entendait  l'organisation  de  ces  confé- 
rences : 
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«  Je  suppose  qu'il  y  ait  à  la  Bibliothèque  du  roi  une 
salle  destinée  à  tenir  quatre  conférences  de  physique  par 
semaine  sous  deux  directeurs,  qui  conviendront  d'expli- 
quer et  de  partager  entre  eux  toutes  les  parties  de  la 
physique  durant  deux  ans. 

«  Une  table  au  milieu  pour  y  faire  des  expériences  et 
des  démonstrations,  au  bout  de  la  table  un  siège  plus 
élevé  pour  le  directeur.  Il  y  aura  des  sièges  autour  de  la 
table.  Les  plus  proches  seront  destinés  aux  étrangers  et  à 
Certaines  personnes  dejconsidération,  de  la  connaissance 
des  directeurs.  Les  autres  sièges  de  derrière  seront  plus 
élevés,  en  sorte  que  ceux  qui  y  feront  placés  puissent 
voir  facilement  sur  la  table,  et  qu'il  puisse  y  tenir  envi- 
ron cent  auditeurs.  Il  y  aura  un  poêle  en  hiver.  » 

M.  de  Molinari  remarque  en  passant  que  cette  con- 
struction en  amphithéâtre,  et  même  cet  aménagement 
intérieur,  sont  généralement  en  usage  aujourd'hui  pour 
les  salles  de  cours.  Après  avoir  ainsi  pourvu  au  confort 
de  ses  auditeurs,  l'auteur  du  projet  s'attache  à  bien 
mettre  en  lumière  les  avantajes  {sic)  qui  résulteraient 
de  la  vulgarisation  des  notions  de  la  physique.  Beau- 
coup de  préjugés  nuisibles  concernant  les  phénomè- 
nes de  là  nature  disparaîtraient  5  —  le  progrès  des  arts 
en  serait  facilité^  —  les  esprits  imbus  de  notions  po- 
sitives deviendraient  plus  fermes  et  plus  pénétrants, 
—  et  l'auteur  se  donne  ici  comme  exemple.  Ce  serait 
encore  un  moyen  d'aflPermir  et  de  perfectionner  la  re- 
ligion, comme  aussi  de  mettre  un  terme  aux  guerres  re- 
ligieuses. 

«  Tout  le  monde  convient  que,  plus  l'esprit  est  occupé 
du  cours  régulier  dés  astres,  de  l'étendue  immense  du 
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ciel,  de  la  prodigieuse  multilude  des  animaux  de  toute 
espèce,  de  la  variété  infinie  des  plantes,  de  leur  admi- 
rable génération  et  de  leur  accroissement,  plus  Tesprit 
est  disposé  à  sentir  Texistence  nécessaire  du  Créateur  et 
à  admirer  sa  puissance,  sa  sagesse  et  sa  bonté. 

«  Non-seulement  la  religion  en  est  affermie,  mais  elle 
en  est  encore  perfectionnée,  parce  que  plus  le  physicien 
a  de  lumières,  plus  il  est  éloigné  de  donner  dans  les 
petitesses  du  fanatisme  ignorant,  qui  fait  de  Dieu  un 
Être  très-imparfait,  très-déraisonnable,  et  qui  met  sou- 
vent la  plus  grande  efficacité  des  moyens  pour  obtenir  le 
paradis  ailleurs  que  dans  l'observation  de  la  justice  et 
dans  la  pratique  de  la  bienfaisance  pour  plaire  à  TÊtre 
souverainement  bienfaisant.  )> 

Mais,  fait-on  remarquer  à  Tauteur,  il  y  a  déjà  un  pro- 
fesseur de  physique  au  collège  de  France,  et  ses  leçons 
sont  très-peu  suivies.  Pourquoi  des  leçons  analogues  le 
seraient-elles  davantage  à  la  Bibliothèque  royale?  —  Au 
collège  de  France,  répondit-il,  le  professeur  enseigne  en 
latin  ^  on  ne  fait  pas  d'expériences,  et  il  n'y  a  pas  de 
poêle  en  hiver.  Les  directeurs  des  Conférences  ensei- 
gneraient en  français  et  ils  feraient  des  expériences  ; 
enfin,  il  y  aurait  un  poêle  en  hiver.  Moyennant  ces  at- 
tractions réunies,  le  succès  est  infaillible,  et  Texpé- 
rience  a  prouvé  que  le  digne  abbé  ne  se  trompait  point. 

Les  grandes  capitales  sont-elles  favorables  ou  nuisi- 
bles à  la  prospérité  des  États?  En  d'autres  termes,  doit- 
on  souhaiter  qu'il  se  forme  de  grandes  agglomérations 
d'hommes,  ou  vaut-il  mieux  que  la  population  demeure 
disséminée?  Cette  question  qui  a  été  remise,  il  y  a 
quelque  temps,  à  l'ordre  du  jour,  à  propos  du  phéno- 
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mène  de  rémigration  croissante  des  habitants  des  cam- 
pagnes vers  les  villeSy  cette  question  était  déjà  agitée  au 
dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  Rousseau,  par- 
tageant à  cet  égard  le  préjugé  généralement  répandu,, 
croyait  que  les  grandes  capitales  appauvrissent  et  dé- 
peuplent les  États.  L'abbé  de  Saint-Pierre  se  prononce",  • 
au  contraire,  en  faveur  des  grandes  capitales,  et  il  donne, 
à  Tappui  de  sa  manière  de  voir,  différentes  raisons,  les 
unes  solides,  les  autres  simplement  ingénieuses.  Il  s'at- 
tache surtout  à  démontrer  une  proposition  qui  paraîtra 
encore  paradoxale  à  bien  des  gens,  savoir  «  que  les 
grandes  capitales  contribuent  à  la  fois  à  augmenter  la 
moralité  et  les  lumières  d'un  peuple.  »  Cette  démonstra- 
tion, l'auteur  la  présente  dans  des  observations  préli* 
minaires,  qui  n'ont  rien  de  suranné. 

ft  L'agrandissement  du  bonheur  des  États  dépend  de 
deux  choses  :  d'un  côté,  de  la  grandeur  de  la  vertu,  et 
de  l'autre,  de  l'étendue  et  de  la  justesse  des  connaissances 
dans  la  science  du  gouvernement  dans  ceux  qui  les 
gouvernent. 

((  La  vertu  croit  à  proportion  de  l'émulation  du  gr.ind 
nombre  de  gens  vertueux  qui  vivent  ensemble  et  qui  se 
rencontrent  souvent.  Semblables  aux  acteurs ,  ils  font 
plus  d'efforts  à  proportion  qu'ils  ont  plus  de  spectateurs 
connaisseurs  et  plus  de  personnes  estimables  à  surmonter 
en  vertus. 

c(  Ainsi  il  est  visible  que  le  même  homme,  qui  est  ver- 
tueux à  six  degrés  dans  une  petite  ville  où  il  vit  avec 
six  personnes  raisonnables,  le  serait  à  douze  degrés  dans 
une  capitale  où  il  vivrait  avec  un  nombre  double  de  gens 
de  vertu. 
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«  La  chose  est  encore  plus  évidente  du  côté  de  Tesprit 
et  des  connaissances,^  parce  que  Thomme  d'esprit  s'ap- 
proprie bien  plus  facilement  et  bien  plus  promptement 
les  connaissances  et  les  degrés  d'intelligence  derhomme 
habile,  que  le  vertueux  ne  s'approprie  les  degrés  des 
vertus  de  l'homme  le  plus  vertueux. 

«  C'est  que  la  grande  vertu  ne  peut  s'acquérir  que 
par  de  longues  habitudes,  des  actes  souvent  répétés  \  au 
lieu  qu'un  homme  d'esprit  s'approprie  souvent,  en  moins 
d'une  heure,  là  démonstration  qu'a  trouvée,  au  bout 
d'un  mois  d'étude,  un  autre  homme  d'esprit. 

«  Le  corps  humain  a  ses  bornes  pour  croître  et  pour 
se  fortifier,  au  lieu  que  l'esprit  n'en  a  point.  II  ne  passe 
rien  du  corps  du  philosophe  qui  meurt  dans  le  corps  de 
ses  disciples  \  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  forces  de 
son  esprit,  surtout  s'il  a  écrit  ou  si  ses  disciples  ont  écrit 
après  lui  5  car  alors  les  disciples  et  leurs  successeurs, 
pendant  plusieurs  siècles,  héritent  et  se  fortifient  des 
lumières  du  plus  grand  philosophe ,  leur  esprit  croît 
même  souvent  au  delà  de  l'esprit  de  leur  maître,  comme 
l'esprit  de  leur  maître  aurait  pu  croître  lui-même  s'il  eût 
vécu  quelques  siècles  de  plus.  La  succession  des  disciples 
les  uns  aux  autres,  de  génération  en  génération,  supplée 
ainsi  à  la  durée  du  corps  du  philosophe.  Ainsi  le  corps 
humain  a  ses  bornes  d'accroissement,  l'esprit  humain 
n'en  a  aucune. 

«  Il  y  a  d'excellents  esprits  qui,  avec  le  simple  secours 
de  la  méditation,  sans  résider  dans  la  capitale,  décou- 
vrent, dans  le  calme  de  la  solitude  de  la  campagne,  des 
vérités  très-sublimes  et  quelquefois  très-importantes  ^ 
mais  ils  ne  sont  jamais  bien  sûrs  de  ne  s'être  point  égarés, 
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si  ce  n'est  par  l'examen  des  objections  de  quelques  per- 
sonnes habiles  et  par  Tapppobation  des  autres.  Or,  par 
malheur,  ils  ne  trouvent  commodément,  en  gr^nd  nom«* 
bre,  les  habiles  contradicteurs  et  les  bons  approbateurs 
que  dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans  la  capitale 
de  leur  pays. 

c(  Ils  y  apprennent ,  même  dans  la  conversation  et  par 
l'exercice  de  la  dispute,  une  chose  très-importante,  c'est 
la  manière  de  se  faire  mieux  entendre  et  de  mieux 
former  leurs  démonstrations  ;  car  il  ne  suffit  pas  au  grand 
génie  et  au  bon  citoyen  d'inventer  et  de  découvrir  pour 
lui,  il  faut  qu'il  invente  encore  les  moyens  de  commu- 
niquer aux  autres  ses  découvertes  *,  et,  pour  trouver  ces 
meilleurs  moyens  de  les  communiquer,  il  faut  qu'il  ap- 
prenne à  s'abaisser  au  point  de  vue  et  au  degré  de 
lumière  du  commun  de  ses  lecteurs,  afin  de  leur  fournir 
les  degrés  nécessaires  pour  monter  facilement  au  point 
de  vue  où  il  est  arrivé  et  où  il  faut  arriver  pour  voir  la 
démonstration  et  en  sentir  toute  la  force. 

a  Sans  cette  attention,  il  démontre  pour  deux  ou  trois 
lecteurs,  il  ne  démontre  pas  pour  deux  ou  trois  mille  ;  oe 
qui  cependant  doit  être  le  but  du  citoyen. 

c(  Ainsi  Ton  peut  dire  que  c'est  à  la  méditation  et  au 
calme  de  la  solitude  que  l'on  doit  la  découverte  de  cer- 
taines vérités  sublimes,  mais  que  c'est  à  la  dispute  que  le 
public  doit  les  meilleures  démonstrations.  On  voit  bien 
que  je  ne  parle  pas  ici  de  la  géométrie ,  puisqu'un  géo- 
mètre peut  se  passer  de  conversation  -,  mais  il  ne  peut  pas 
se  passer  d'émulation.  Or,  la  conversation  avec  gens  de 
son  métier  excite  et  fortifie  en  lui  l'émulation,  si  nécesr- 
saire  au  progrès  vif  des  sciences. 
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«  Ceux  qui  ont  Fart  de  bien  démontrer  leurs  opinions 
deviennent  facilement  les  chefs  et  les  conducteurs  des 
autres  esprits;  car  Thomme  ne  demande  pas  mieux  que 
de  quitter  le  séjour  ténébreux  de  l'ignorance,  de  Ter* 
reur,  du  doute,  pour  passer  dans  le  séjour  lumineux  de 
la  vérité  et  de  la  certitude. 

«  Comme  il  y  a  des  hommes  qui ,  pour  la  force  du 
corps,  en  valent  plusieurs  autres  de  même  âge ,  il  est 
certain  qu'il  y  a  des  hommes  qui,  pour  la  force  de  l'es- 
prit, en  valent,  selon  les  occasions ,  dix  autres  des  plus 
forts.  Un  ingénieur,  à  l'attaque  ou  à  la  défense  d'une 
place,  fera  avec  cent  hommes  ce  que  mille  ne  feraient 
pas  sans  un  pareil  conducteur. 

«  Je  suppose  deux  princes  qui  aient  même  étendue  et 
même  situation  de  territoire,  même  nombre  de  sujets. 
Si  les  sujets  de  l'un  sont  habitants  de  villages,  de  petits 
bourgs  ou  de  petites  villes  à  peu  près  égales,  et  que  les 
esprits  de  leurs  sujets,  chacun  dans  sa  profession  et  dans 
son  art,  soient  la  moitié  moins  éclairés  que  les  sujets  de 
l'autre,  qui  aura  plusieurs  grandes  villes  et  surtout  une 
capitale  dix  fois  plus  grande  que  les  autres  grandes 
villes,  il  est  certain  que  les  ouvrages  et  les  travaux  de 
son  peuple  soit  dans  les  arts,  soit  dans  les  sciences,  soit 
dans  la  politique,  vaudront  le  double ,  le  triple  des  ou- 
vrages de  l'autre,  et  que  ce  prince  sera  ainsi  deux  fois, 
trois  fois  plus  puissant,  tant  en  paix  qu'en  guerre  ;  car, 
à  la  longue,  à  valeur  égale,  la  supériorité  de  force  passe 
du  côté  de  la  supériorité  de  génie. 

«  C'est  donc  une  manière  d'augmenter  les  forces  et 
les  richesses  de  son  État  du  double ,  du  triple ,  que  de 
faire  croître  en  vingt  ans,  en  trente  ans ,  du  double  du 
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triple,  les  lumières  de  Tesprit  des  personnes  de  toutes 
les  professions  de  son  peuple  en  comparaison  de  Fac- 
croissement  d'esprit  que  prend  le  peuple  des  souverains 
voisins. 

((  Moins  les  esprits  ont  de  facilité  et  à  se  communi- 
quer leurs  inventions  et  à  examiner  par  la  dispute  leurs 
opinions,  plus  ils  ont  besoin  de  temps  pour  croître.  Or, 
il  est  évident  que,  plus  ils  sont  séparés  dans  de  petites 
villes,  moins  il  s'y  trouve  de  ces  esprits  supérieurs,  dont 
le  principal  emploi  est  de  cultiver  leur  raison  et  d'éclai- 
rer les  esprits  inférieurs ,  et  moins  ils  trouvent  de  se- 
cours, de  conversations,  de  conférences  et  d'académies 
où  ils  puissent,  par  la  dispute  et  par  la  contradiction, 
lutter  les  uns  contre  les  autres  et  fortiQer  ainsi  tous  les 
jours  leur  esprit  par  cette  sorte  d'exercice. 

<(  Il  ne  suffit  pas  que,  dans  une  nation,  un  petit  nom- 
bre d'esprits  prennent  en  peu  de  temps  un  grand  ac- 
croissement. Ce  qui  importe  le  plus,  c'est  que  le  commun 
des  esprits  de  la  nation  prennent  en  même  temps  un  ac- 
croissement proportionné  à  celui  que  prennent  tous  les 
jours  ces  esprits  de  premier  ordre.  Or,  il  est  évident  que, 
dans  la  capitale ,  les  propositions  démontrées  passent 
bien  plus  promptement  de  main  en  main,  d'esprit  à  es- 
prit, que  d'une  ville  à  l'autre,  et  que,  de  la  capitale 
comme  du  centre,  il  y  a  beaucoup  plus  de  facilité  à  com- 
muniquer les  découvertes  aux  villes  principales  que  si  la 
découverte  s'était  faite  dans  une  petite  ville ,  avec  la- 
quelle on  a  beaucoup  moins  de  commerce  qu'avec  la 
capitale. 

((  Il  n'est  pas  douteux  que  le  séjour  de  la  ville  capitule 
pour  ceux  qui  n'ont  point  une  fortune  ouun  emploi  qui 

19. 
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attache  dans  les  villes  de  province  ne  soit  préféré  de 
presque  tous  les  hommes.  Il  y  a  pour  toutes  les  condi- 
tions différentes  plus  d'amusements,  plus  de  spectacles, 
plus  de  promenades,  plus  de  conversations,  plus  de  com- 
merce, plus  de  nouvelles,  plus  de  nouveautés,  en  un  mot, 
plus  de  sortes  de  plaisirs. 

((  Ceux  qui  aiment  les  bons  livres  sur  les  sciences  et 
les  arts,  soit  les  plus  utiles,  soit  les  plus  agréables,  ceux 
qui  cherchent  les  beaux  sermons,  les  meilleurs  auteurs, 
les  hommes  illustres  en  savoir,  en  piété,  en  talent,  trou- 
vent dans  la  capitale  plus  de  commodités  de  voir  ces 
livres,  ces  savants,  ces  beaux  ouvrages ,  ces  personnes 
distinguées,  soit  par  leurs  talents,  soit  par  leurs  vertus. 

((  Ceuxqui  ont  besoin  de  conseils,  ou  pour  leur  santé,  ou 
pour  leurs  affaires,  y  trouvent  les  plus  habiles  médecins, 
lesplushabileschirurgiens,  les  plus  savantsjurisconsultes. 

tt  Ceux  qui  ont  des  talents  supérieurs  et  qui  veulent 
augmenter  leur  fortune  y  trouvent  plus  d'occasions 
qu'ailleurs.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  artisans  dans  les  mé- 
tiers les  plus  communs  qui  n'y  trouvent  des  facilités 
d'augmenter  considérablement  leur  fortune  quand  ils 
ont  trouvé  le  secret  d'exceller  sur  leurs  pareils. 

«  On  y  fait  mieux  élever  ses  enfants  et  en  meilleure 
compagnie  dans  les  collèges  *,  ils  y  font  des  liaisons  utiles 
à  leur  fortune,  les  parents  sont  plus  à  portée  de  les 
mieux  placer  dans  les  emplois  et  de  leur  obtenir  des 
bénéfices  ou  d'autres  grâces  que  dans  les  petites  villes. 

((  On  peut  y  vivre  avec  plus  de  liberté ,  soit  dans  une 
plus  grande  retraite,  soit  dans  une  plus  grande  dissipa- 
tion. On  y  jouit  plus  facilement  des  commodités  de  Tîn- 
cognito.  On  peut  sans  beaucoup  de  peine  y  jouir  le 
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matin  du  calme  et  du  repos  de  la  campagne,  et ,  après 
dîner,  des  amusements  de  la  ville.  On  y  est  plus  maître 
de  son  loisir  qu'ailleurs,  et  même  il  est  plus  facile  d'y 
régler  sa  dépense  annuelle  selon  son  revenu  annuel. 

«c  II  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  pente  générale 
de  tous  les  sujets  des  provinces  soit  de  venir  demeurer 
dans  la  capitale  et  de  l'agrandir  par  leur  séjour  -,  mais, 
outre  cette  pente  universelle,  j'espère  que  Ton  va  voir 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  roi  et  de  l'État  de  favoriser  la 
multiplication  des  habitants  et  de  faciliter  l'agrandisse*' 
ment  de  la  capitale. 

a  Les  Anglais  attribuent  la  grande  et  subite  prospérité 
de  leur  nation  au  subit  agrandissement  de  la  ville  de  Lon- 
dres ^  mais  ce  grand  et  subit  accroisssement  de  la  ville, 
vient,  je  crois,  encore  plus  du  subit  et  grand  accroisse^ 
ment  du  commmerce  maritime  des  habitants  de  Londres 
que  d'auGundesseinquele  gouvernement  ait  eu  d'agran- 
dir la  capitale. 

a  II  n'y  a  dans  la  nation  anglaise  qu'environ  treize 
millions  d'habitants,  et  il  y  en  a  environ  un  million  dans 
Londres.  C'est  la  treizième  partie  de  la  nation.  Il  y  a  en 
France  vingt  millions  d'habitants.  La  treizième  partie 
de  vingt  millions  est  d'environ  1,500,000»  et  cependant 
il  n'y  a  qu'environ  800,000  habitants  dans  Paris,  de 
sorte  qu'il  s'en  faut  d'au  moins  700,000  habitants  que  la 
capitale  de  France  ne  soit  à  proportion  aussi  peuplée 
que  la  capitale  d'Angleterre. 

tt  Après  ces  observations  préliminaires,  voici  la  pro- 
position que  je  prétends  démontrer  : 

a  //  eit  de  l'intérêt  du  roi  et  de  F  État  de  favoriier 
toujours  V agrandissement  de  la  capitale  et  de  ny  mettre 
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de  bornes  que  celles  qu'y  peut  mettre  la  difficulté  d'y 
subsister  aussi  commodément  et  aussi  agréablement  à  tout 
prendre  que  dans  les  autres  lieux. 

«  Ces  sortes  de  démonstrations  politiques,  où  il  s*ftgit 
de  montrer  que  le  parti  proposé  est  plus  avantageux  à 
l'État  que  le  parti  opposé,  dépendent  uniquement  du 
plus  grand  nombre  d'avantages,  et  d'avantages  plus  im- 
portants, et  du  plus  petit  nombre  d'inconvénients  et 
moins  grands  qui  se  trouvent  dans  le  parti  le  plus  avan- 
tageux. C'est  une  espèce  de  balancement  d'avantages 
contre  avantages,  d'inconvénients  contre  inconvénients, 
qui  devra  se  réduire  à  une  démonstration  arithmétique.  » 

En  conséquence,  l'auteur  énumère  et  fait  valoir  avec 
détail  les  avantages  d'une  grande  capitale  *,  mais  quel- 
ques-uns de  ceux  qu'il  présente  comme  évidents  sont  au 
moins  contestables. 

C'est  ainsi  qu  le  premier  avantage  d'une  grande  capi- 
tale est,  à  son  avis,  plus  de  sûreté  pour  les  guerres  civiles. 
Une  révolte,  dit-il,  ne  saurait  se  maintenir  longtemps 
dans  une  grande  capitale,  car  on  pourrait  y  affamer  ai- 
sément les  révoltés,  et  d'ailleurs,  «  pour  plus  grande 
sûreté  contre  les  révoltes,  il  sérail  facile  au  roi  d'avoir 
aux  différentes  avenues,  à  deux  lieues  de  distance  en  dis- 
tance de  la  rivière  de  la  capitale,  et  sur  les  grandes  rou- 
tes, plusieurs  petits  camps  fortifiés  avec  des  casernes  et 
des  canons.  » — Voilà  les  fortifications  de  Paris,  prévues 
et  conseillées  par  l'apôtre  de  la  paix  perpétuelle  ;  nous 
n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  les  événements  ont 
singulièrement  démenti,  en  ce  qui  concerne  la  «  sûreté  » 
que  présentent  les  grandes  capitales  avec  ou  sçips  fortifi- 
cations, les  prévisions  du  bon  abbé. 
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Second  avantage  :  Pliis  la  capitale  sei*a  soumise^  plus 
les  provinces  seront  soumises. 

Troisième  avantage  :  Plus  de  sûreté  contre  les  guerres 
étrangères. 

Quatrième  avantage  :  Le  progrès  de  la  raison  et  des 
connaissances  utiles  en  sera  beaucoup  plus  grand. 

Cinquième  avantage.  Le  progrès  des  arts  les  plv^  utiles 
en  sera  beaucoup  plus  prompt. 

Sixième  avantage.  Réputation  et  prééminence  de  la 
nation.  Une  grande  capitale  où  se  trouvent  réunis  à  leur 
plus  haut  degré  de  perfectionnement  tous  les  arts  de  la 
civilisation  devient  «  la  ville  des  nations  )>  et  un  modèle 
que  chacun  s'efforce  d'imiter. 

Septième  avantage.  Augmentation  dans  le  commerce 
et  dans  la  circulation  de  V argent  et  des  billets. 

((  Plus  la  capitale  est  grande,  plus  il  est  facile  d'y  éta- 
blir la  monnaie  de  crédit,  c'est-à-dire  les  billets  qui  équi- 
valent à  la  monnaie  d'argent,  et  ces  billets  ont  la  com- 
modité d'être  plus  aisés  à  porter,  à  serrer,  plus  faciles  à 
compter,  et  ils  peuvent  augmenter  considérablement  les 
effets  de  la  monnaie  d'argent^  mais  il  faut  que  ces  billets 
soient  libres  et  que  personne  ne  soit  jamais  forcé  de  les 
prendre  pour  de  l'argent.  » 

Ces  billets  de  banque,  ou  monnaie  de  crédit,  peuvent 
servir  aussi  aux  habitants  des  provinces,  et  c'est  un  ar- 
gument de  plus  contre  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent 
que  la  richesse  de  la  capitale  appauvrit  les  provinces. 
D'ailleurs,  les  seigneurs  qui  passent  Fhiver  dans  la  capi- 
tale peuvent  aller  passer  quatre  ou  cinq  mois  d'été  dans 
leurs  terres.  c(  C'était,  dit  l'auteur,  une  des  vues  de  feu 
M.  le  Dauphin  de  Bourgogne  de  renvoyer  dans  cette 
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saison  tous  les  courtisans  à  leurs  terres,  et  de  ne  donner 
aucune  grâce  à  aucun  courtisan  qu'à  son  retour.  » 

Uauteur  réfute  ensuite,  —  un  peu  trop  longuement 
selon  son  habitude,  —  les  objections  qui  ont  été  oppo- 
sées à  ses  vues.  La  principale  de  ces  objections,  qui  est 
tous  les  jours  reproduite,  c'est  que  les  campagnes  se  dé- 
peuplent au  profit  des  grandes  villes,  mais  au  grand 
dommage  de  TÉtat.  Voici  comment  Fauteur  y  répond  : 

«  N'est-il  pas  raisonnable  de  laisser  au  laboureur  en- 
richi la  liberté  d'occuper  ses  enfants  utilement  à  d'autres 
espèces  de  travaux  utiles  à  la  société?  Le  laboureur 
moins  riche  et  plus  laborieux  lui  succède  et  travaille  pour 
arriver  un  jour  à  ce  degré  de  fortune,  pour  devenir  bour- 
geois d'une  grande  ville.  Qu'importe  à  l'État,  pourvu 
qu'il  y  ait  toujours  un  nombre  suffisant  de  laboureurs  ? 
Or,  tant  qu'il  y  aura  suffisamment  à  gagner  au  labou- 
rage, il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  terre  manque  de  la- 
boureurs, il  y  en  aura  toujours  un  nombre  suffisant.  C'est 
le  plus  d'agréments  qui  attire  les  plus  riches  dans  les 
villes.  C'est  le  plus  de  commodités  pour  la  subsistance 
qui  attire  les  moins  riches  à  la  campagne.  Il  faut,  pour  le 
bonheur  de  la  société,  laisser  aux  sujets  toute  liberté  de 
suivre  leurs  goûts,  lorsqu'il  n'en  résulte  aucun  dommage 
ni  pour  les  particuliers  ni  pour  l'État.  » 

Utilité  des  dénombrements.  — Dans  ce  projet,  l'abbé 
de  Saint-Pierre  demande  la  création  d'un  bureau  spécial 
pour  la  statistique  de  la  population,  et  il  se  livre  à  des 
conjectures  toujours  originales,  sinon  toujours  exactes, 
sur  la  population  du  globe  et  sur  la  multiplication  de 
l'espèce  humaine.  Il  aborde,  quoique  d'une  manière  in- 
cidente, le  problème  de  la  population,  auquel  Malthus 
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devait  plus  tard  attacher  son  nom  *,  et  au  milieu  de  di- 
verses assertions  d'une  exactitude  contestable,  il  émet 
cette  opinion,  qu'un  rêveur  de  génie  seul  pouvait  avoir 
au  dix-septième  siècle,  savoir  que  a  les  progrès  des 
sciences  appliquées  à  l'industrie  permettront  d'entretenir 
de  mieux  en  mieux  une  population  croissante.  » 

a  A  l'égard  du  terrain  et  du  terroir  nécessaire  pour 
faire  subsister  le  genre  humain  sur  la  terre,  il  parait 
qu'il  reste  dix  fois  plus  de  terre  inculte  qu'il  ne  faut  pour 
les  habitants  d'Europe  ;  qu'il  en  reste  trente  fois  plus 
qu'il  ne  faut  en  Asie,  cinquante  fois  plus  qu'il  ne  faut 
en  Afrique,  et  cent  fois  plus  qu'il  be  faut  en  Amérique, 
et  qu'ainsi  dans  dix  fois  dou^e  cents  ans,  c'est-à-dire 
dans  douze  mille  ans,  il  y  aura  encore  en  Europe  seule- 
ment plus  de  terrain  qu'il  ne  faut  pour  en  nourrir  les 
habitants,  sans  les  vastes  déserts  de  l'Asie,  de  l'Afrique 
et  de  l'Amérique.  En  voilà  pour  plus  de  cent  mille  ans, 
et  d'ici-là  il  y  aura  peut-être  de  grands  changements 
dans  notre  éloignement  du  soleil  et  dans  l'éloignement 
des  tourbillons  entre  eux.  »  L'auteur  calculait  que,  en 
tenant  compte  de  la  mortalité  actuelle  qui  lui  fournit  de 
curieuses  recherches  il  faudrait  huit  cents  ans  aux  habi- 
tants de  l'Europe  pour  doubler.  La  statistique  moderne 
montre  à  quel  point  il  se  trompait  sur  la  durée  infiniment 
moins  longue  de  la  période  du  doublement.  Il  est  d'ail- 
leurs fort  intéressant  de  voir  l'abbé  de  Saint-Pierre 
recommander  la  fondation  d'un  bureau  pour  recueillir 
les  divers  dénombrements. 

Projet  pour  rendre  les  chemins  praticables  en 
HIVER.  —  Voici  maintenant  une  curieuse  application 
des  calculs  de  la  statistique  ou  de  l'arithmétique  politi- 
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que,  comme  on  disait  alors,  faite  en  vue  de  Taméliora* 
tion  des  voies  de  communication.  On  sait  dans  quel 
état  déplorable  se  trouvaient  les  routes  en  France  sous 
Tancien  régime.  A  la  vérité,  Louis  XIV  avait  fait  con- 
struire, aux  abords  de  sa  résidence,  un  certain  nombre 
de  routes  royales  d'une  largeur  inusitée,  ce  qui  les  ren- 
dait beaucoup  plus  fastueuses  qu'utiles  ^  mais  la  plus 
grande  partie  du  pays  n'en  demeurait  pas  moins  privée 
de  bonnes  voies  de  communication.  L'abbé  de  Saint- 
Pierre  s'attacha  à  estimer  le  dommage  résultant  de  cet 
état  de  choses  pour  les  populations  et  pour  le  gouverne- 
ment lui-même,  a  Lorsque  je  propose,  dit-il,  d'augmen- 
ter le  subside  nécessaire  pour  réparer  les  chemins,  je 
ne  fais  autre  chose  que  de  proposer  au  gouvernement 
de  dépenser  et  d'avancer  cent  pistoles  par  an  en  pavé, 
pour  en  recueillir  par  an  plus  de  huit  cents.  «  A  l'ap- 
pui de  son  dire,  l'auteur  énumère  les  différentes  pertes 
que  cause  en  hiver  le  mauvais  état  des  chemins,  en 
prenant  pour  base  l'élection  de  Valogne  où  il  était  né. 
«  Ce  qui  augmente,  dit-il,  le  prix  des  marchandises, 
ce  sont  les  frais  du  transport,  et  souvent  elles  ne  coû- 
tent presque  rien  sur  le  lieu,  comme  la  pierre  de  la  car- 
rière-, mais  il  en  coûte  pour  la  tirer,  et  pour  la  trans- 
porter il  faut  nourrir  et  entretenir  des  hommes  et  des 
chevaux  pour  la  voiturer.  Or,  si  les  chemins  étaient 
aussi  commodes  en  temps  de  pluie  qu'en  temps  sec,  si 
par  des  zigzags  ou  par  des  tournants  on  avait  rendu  plus 
faciles  les  montées  et  les  descentes,  si  par  des  pavés  on 
avait  remédié  aux  trous  et  aux  ornières  qui  se  font  dans 
les  terres  grasses  ou  marécageuses,  chaque  cheval  por- 
terait en  hiver  autant  qu'en  été,  c'est-à-dire  environ  un 
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quart  de  plus,  et  ferait  un  quart  de  plus  de  chemin  dans 
un  même  espace  de  temps  ;  de  même,  s'il  y  avait  plus 
de  ponts,  on  abrégerait  fort  le  chemin. 

«  Une  charrette,  pour  porter  le  même  fardeau,  aurait 
un  tiers  ou  un  quart  moins  d'hommes  et  de  chevaux, 
ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  elle  porterait  un  tiers  ou 
un  quart  plus  pesant,  il  y  aurait  même  un  quart  plus  de 
marchandises  tirées  sur  les  roues.  Or  on  sait  que ,  pour 
les  frais  de  la  voiture,  il  y  a  près  de  la  moitié  à  gagner  à 
faire  tirer  sur  des  roues  ce  que  Ton  ferait  porter  sur  des 
chevaux ,  et  il  est  visible  que  ce  plus  d'hommes  et  de 
chevau;x  qu'il  faut  employer  aux  voitures  à  cause  des 
mauvais  chemins  est  une  pure  perte  pour  les  habitants, 
et  que  les  délivrer  de  cette  grande  perte,  c'est  leur  pro- 
curer un  grand  profit.  Mais  voyons  les  choses  dans  un 
plus  grand  détail,  etc.  » 

En  définitive,  l'auteur  propose  d'établir,  en  le  recru- 
tant par  la  méthode  «  du  scrutin  perfectionné,  »  un 
conseil  général  des  chemins  et  des  canaux  sous  la  direc- 
tion du  ministre  qui  a  le  commerce  de  terre  dans  son 
département,  avec  des  bureaux  dans  les  provinces  sous 
la  direction  des  intendants.  Sauf  pour  ce  qui  concerne 
le  mode  de  recrutement,  c'est  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  qui  existe  aujourd'hui ,  et  dont  la  première 
idée,  —  qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  —  appartient 
ainsi,  selon  toute  apparence,  à  l'auteur  du  Projet  pour 
rendre  les  chemins  praticables  en  hiver. 

Projet  pour  renfermer  les  mendiants.  —  Suivant 
son  procédé  habituel  d'analyse,  l'auteur  recherche  d'a- 
bord en  quelles  catégories  on  peut  ranger  les  men- 
diants. Les  deux  principales,  qu'il  subdivise  en  un  grand 
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nombre  d'autres,  sont  celle  des  mendiants  qui  peuvent 
travailler,  et  celle  des  mendiants  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  rendent  incapables  de  travail,  et  où  Ton  pour- 
voit à  leur  entretien  i  Taide  d*un  droit  sur  les  boissons, 
a  II  y  a  déjà,  dit-il,  48  sous  d'entrée  ou  d'octroi  sur  cha- 
que muids  de  vin  qui  entre  à  Paris,  répartis  à  raison  de 
25  sous  pour  les  malades  de  THôtel-Dieu ,  et  de  20  sous 
pour  les  pauvres  renfermés  de  l'hôpital  général.  Il  suffi- 
rait d'y  ajouter  15  sous  pour  subvenir  entièrement  à 
l'entretien  de  la  population  vouée  à  la  mendicité  en  la 
faisant  travailler.  »  Bref,  c'est  le  système  des  Dépôts  de 
mendicité  que  recommande  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

L'auteur  de  tant  «  de  projets  »  destinés  à  améliorer  la 
condition  matérielle  et  morale  de  la  société  ne  pouvait 
manquer  d'être  frappé  de  l'utilité  des  inventions  et  de  la 
nécessité  de  récompenser  les  inventeurs.  Il  ne  propose 
pas  toutefois  de  leur  reconnaître  un  droit  de  propriété  sur 
leurs  œuvres.  Il  demande  simplement,  —  ce  qui  est  plus 
conforme  aux  idées  du  temps,  — que  l'État  se  charge 
de  récompenser  les  inventeurs  en  proportion  du  mérite 
des  inventions.  Quant  à  la  tâche  difficile  d'apprécier  ce 
mérite,  elle  serait  divisée  entre  les  bureaux  de  l'Acadé- 
mie politique  et  ceux  du  ministère  de  l'intérieur. 

«  Les  découvreurs  dans  les  arts  et  dans  les  sciences 
auront  des  brevets  de  rentes  de  vingt  ans  proportionnés 
à  Futilité  de  leurs  découvertes  immédiatement  après 
l'estimation  du  conseil  facultatif  de  chaque  ministère.  » 

L'auteur  ne  s'occupe  pas  seulement  des  inventions 
matérielles-,  sa  sollicitude  s'attache  aussi  aux  décou- 
vertes qui  ont  Ueu  dans  la  sphère  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  il  pense  avec  raison  que  les  auteurs  de 
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ces  découvertes  méritent  au  moins  autant  (|ue  le  com- 
mun des  inventeurs  d'être  récompensés  de  leurs  efforts. 
Seulement  il  s'agit  de  savoir  comment  on  peut  mesurer 
Futilité  d'une  découverte  de  ce  genre,  d'un  nouveau 
plan  d'éducation,  par  exemple? 

Projet  pour  établir  des  conférences  politiques, 
très-avantageuses  aux  particuliers  et  au  service  du 
ROI  ET  DE  l'État.  —  Reproduisant  les  considérations 
qu'il  a  émises  précédemment,  dans  son  Mémoire  sur  l'u- 
tilité de  l'agrandissement  de  la  capitale  d'un  État,  l'au- 
teur démontre  combien  il  serait  utile  de  multiplier  les 
exercices  de  l'esprit,  et,  par  conséquent ,  combien  il 
serait  désirable  a  qu'au  sortir  du  collège  on  pût  trouver 
facilement  des  conférences  sur  les  sciences  les  plus 
utiles ,  et,  en  particulier,  sur  la  politique ,  qui  est ,  de 
toutes  les  sciences,  la  plqs  utile  pour  augmenter  le  bon- 
heur des  hommes.  »  Il  énumère  ensuite  les  avantages 
que  présenteraient  des  conférences  politiques,  en  for- 
mant les  intelligences  et  en  répandant  la  lumière  sur 
toutes  les  matières  qui  concernent  la  directioa  des  af- 
faires publiques. 

Seulement  il  n'aurait  pas  été  permis  de  désapprouver 
le  ministère  de  faire  de  la  politique  dans  les  conférences 
politiques.  L'abbé  de  Saint-Pierre  n'avait  pas,  en  eflfet, 
plus  de  goût  pour  là  liberté  de  discussion  en  politique 
qu'en  religion.  On  sait  que  son  avis  était  d'imposer 
silence  aux  théologiens,  dont  les  querelles  suscitaient 
des  troubles  dans  l'État  ;  il  ne  voulait  pas  laisser  beau- 
coup plus  de  latitude  aux  docteurs  politiques,  et  il  réser- 
vait toujours  au  gouvernement  le  droit  de  leur  fermer  la 
bouche.  C'est  ainsi  encore  qu'il  s'élève  ailleurs  contre 
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l'opinion,  qui  commençait  à  se  répandre  de  son  temps, 
«  qu'il  serait  à  désirer  pour  le  bien  de  TËtat  que  le  roi 
assemblât  souvent  les  états  généraux  du  royaume.  » 

a  Quelles  nouvelles  lumières,  dit-il,  peut-on  attendre 
dans  cette  science  (la  politique)  d'une  multitude  de  gens 
qui,  la  plupart,  n'en  ont  jamais  étudié  aucune  partie,  et 
parmi  lesquels,  comme  parmi  le  peuple,  dominent  ceux 
qui  ont  plus  d'éloquence  naturelle  sans  aucune  solidité? 

«  Encore  si  Ton  pouvait  dire  que  la  plupart  des  dépu- 
tés des  États  ont  plus  étudié  et  plus  pratiqué  cette 
science  que  ceux  que  le  roi  appelle  ordinairement  dans 
ses  conseils,  qui  en  entendent  parler  et  qui  en  disputent 
tous  les  jours  !  Mais  c'est  tout  le  contraire,  et  de  là  il 
arrive  que  les  partis  s'y  prennent  selon  Favis  du  plus 
grand  nombre,  qui,  là  comme  ailleurs,  dans  les  assem-- 
blées  populaires,  sont  les  plus  ignorants. 

a  D'ailleurs,  où  prendre,  en  France,  cinq  cents  dépu- 
tés des  états,  habiles  dans  les  affaires  du  gouvernement, 
dans  la  noblesse,  dans  le  clergé  ni  dans  la  magistrature, 
pour  en  attendre  des  lumières  dans  les  délibérations  ? 
Encore  faudrait-il  que  ceux  qui  députent  connussent 
cette  science  pour  choisir  leurs  députés  entre  les  plus 
savants.  Or,  dans  un  État  où  il  n'y  a  ni  livres  suffisants 
sur  cette  matière,  ni  professeurs  de  cette  science,  ni 
conférences  particulières,  ni  Académie  publique  de  politi- 
que, ni  récompense  assurée  pour  ceux  qui  y  feraient  des 
découvertes  très-utiles  au  public,  comment  trouver  un 
si  grand  nombre  de  sujets  aussi  habiles  que  les  ministres 
et  les  sous-ministres  ? 

De  là  il  suit  que  de  pareilles  assemblées  d'états  ne 
.peuvent  apporter  au  roi  aucune  lumière  sur  les  affaires 
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du  gouvernement,  et  qu'elles  ne  sont  propres  qu'à  ren- 
dre le  ministre  présent  odieux  et  méprisable,  quelque 
sage,  quelque  modéré  qu'il  puisse  être,  à  la  nation  ^  » 

II  convient  de  remarquer  que  cette  opinion  hostile 
aux  assemblées  délibérantes  et  aux  institutions  repré- 
sentatives a  été,  un  peu  plus  tard ,  adoptée  par  l'école 
des  physiocrates,  laquelle  voulait,  comme  l'abbé  de 
Saint-Pierre ,  un  despotisme  paternel ,  mais  sans  indi- 
quer, plus  que  lui ,  les  moyens  de  préserver  la  nation 
des  excès  de  ce  despotisme,  en  se  fiant,  à  son  exemple, 
sur  la  raison  et  sur  l'intérêt  bien  entendu  du  despote. 

Projet  pour  multiplier  les  collèges  de  filles. — 
L'abbé  de  Saint-Pierre  débute  en  faisant  valoir  «les  grands 
avantages  que  les  femmes  douces,  sages,  intelligentes,  la- 
borieuses, prudentes,  discrètes,  complaisantes,  procurent 
dans  leurs  familles,  et  surtout  à  leurs  maris.  »  Il  remarque 
ensuite  qu'il  n'existe  enFrance  qu'un  seul  établissement 
spécial  pour  l'éducation  des  filles  (la  maison  de  Saint-Cyr). 

Ces  collèges  prendraient  pour  modèle  la  maison  de 
Saint-Cyr,  «  laquelle  deviendrait,  en  peu  d'années,  chef 
d'ordre  et  d'un  grand  ordre,  très-utile  à  la  société  chré- 
tienne. » 

Projet  pour  rendre  les  titres  honorables  plus  utiles 
AU  SERVICE  du  ROI  ET  DE  l'état.  —  L'autcur  coustate 
d'abord  que  les  distinctions,  les  titres,  sont  au  nombre 
des  plus  puissants  mobiles  qui  excitent  l'homme  à  bien 
faire-,  mais  c'est  à  la  condition  que  ces  distinctions,  ces 
titres,  soient  attribués  au  mérite,  et  non  à  la  faveur. 

«  C'est  l'exemple  de  ces  ducs  héréditaires,  qui,  par 

^  Discours  contre  le  Mahométlsme. 
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leurs  goûls  et  leurs  occupations  journalières,  ressem- 
blent plutôt  à  des  enfants  ou  à  des  femmes  qu'à  des 
hommes,  c*est  cette  malheureuse  hérédité  des  titres  ho- 
norables qui  est  une  des  principales  causes  de  cet  éton- 
nant affaiblissement  de  la  monarchie  d'Espagne. 

c( Ces  grands  titres  à  distribuer  sont  un  grand 

trésor  pour  l'État;  mais  ce  n'est  plus  un  trésor  dès  qu'il 
est  épuisé  par  l'hérédité.  Et,  en  effet,  que  dirions-nous 
du  trésor  des  finances  si  les  pensions  personnelles  que 
fait  l'État  devenaient  héréditaires  dans  leâ  familles  de 
ceux  qui  ont  obtenu  ces  pensions?  Nous  sommes  assez 
sensés  pour  blâmer  V hérédité  des  récompenses  de  l'État 
en  petisions,  et  nous  sommes  assez  insensés  pour  ne  pas 
voir  la  grande  imprudence  de  ceux  qui  ont  commencé  à 
rendre  héréditaires  les  récompenses  de  l'État  en  titres 
honorables? 

«  Peut-on  voir  rien  de  plus  monstrueux  en  politique 
que  de  laisser  les  plus  grandeâ  récompenses  d'un  royaume 
entre  les  mains  des  citoyens  les  moins  utiles  au  royaume, 
en  comparaison  de  leurs  ancêtres  et  en  comparaison  des 
services  actuels  de  ceuxquisedistinguentdansleservice.  » 

L'abbé  de  Saint-Pierre  voudrait  donc  que  les  titres 
cessassent  d'être  héréditaires,  c'est-à-dire  que  le  trésor 
des  distinctions  et  des  dignités  cessât  d'être  grevé  d'une 
sorte  de  rente  perpétuelle  au  profit  de  certaines  fa- 
milles*, il  voudrait  aussi  que  des  précautions  fussent 
prises  pour  que  le  mérite  et  non  la  faveur  pût  obtenir 
ces  distinctions  ou  ces  dignités.  Ces  précautions  consis- 
teraient dans  l'application  du  scrutin  perfectionné  (dési- 
gnation des  candidats  au  choix  du  roi  par  leurs  pareils). 
Il  insiste  avec  beaucoup  de  vivacité  sur  les  inconvénients 
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qu'il  y  a  à  laisser  le  roi  «  décider  avec  ses  favoris  ou  avec 
ses  favorites  un  procès  si  difficile  et  si  impbrtant  sans 
consulter,  par  scrutin,  le  conseil  de  ceux  qui  ont  eu  pen- 
dant dix  ans  le  loisir  et  les  occasions  de  comparer  les  ta- 
lents et  le  mérite  national  de  chacun.  » 

Projet  pour  rendre  les  livres  et  autres  monuments 
plus  honorables  pour  les  auteurs  futurs  et  plus  utiles 
A  LA  POSTÉRITÉ.  —  L'autcur  pose  comme  règle  que  «  la 
valeur  d'un  livre,  d'un  règlement,  d'un  établissement 
ou  autre  monument  public,  est  proportionnée  au  nom- 
bre et  à  la  grandeur  des  plaisirs  actuels  qu'il  procure  et 
des  plaisirs  futurs  qu'il  doit  procurer  au  plus  grand 
nombre  d'hommes. .  •  » 

Voici  comment  il  explique  cette  règle  : 

c(  La  valeur  d'une  chose,  c'est  le  résultat  de  l'estime 
qu'en  font  les  hommes.  Or  les  hommes  n'estiment  et  ne 
doivent  estimer  les  ouvrages  qu'à  proportion  que  ces  ou- 
vrages contribuent  à  augmenter  leur  bonheur,  c'est-à- 
dire  à  proportion  qu'ils  leur  procurent  des  plaisirs  ac- 
tuels plus  grands  et  plus  durables,  ou  à  proportion  qu'ils 
les  délivrent  de  maux  plus  grands  et  plus  durables,  soit 
pour  le  présent,  soit  pour  l'avenir.  » 

Projet  pour  établir  des  annaustes  de  l'état.  —  Il 
s'agit  de  l'institution  de  six  historiographes,  pourvus 
chacun  de  deux  mille  livres  de  pension,  et  choisis,  au 
moyen  du  scrutin,  parmi  les  académiciens  politiques. 
Ces  annalistes,  qui  seraient  chargés  de  raconter  fidèle- 
ment les  événements  de  chaque  règne,  fourniraient  à 
chaque  génération  toutes  les  notions  nécessaires  pour 
profiter  des  expériences  faites  par  les  générations  précé- 
dentes. 
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Mais  les  annalistes  payés  par  TElat  seront-ils  impar- 
tiaux? Pourront-ils  librement  divulguer  les  fautes  com- 
mises par  les  souverains?  Telle  est  l'objection  que  pré- 
voit l'auteur  et  qu'il  s'attache  à  réfuter.  Toutefois  il  y 
réussit  assez  mal.  —  Les  annalistes  des  nations  voisines 
auront  soin  de  suppléer,  dit-il,  aux  lacunes  qui  se  ren- 
contreront dans  nos  annales,  et  Ton  arrivera,  par  cette 
voie  indirecte,  à  connaître  la  vérité.  —  A  robjectîon 
non  moins  fondée  que  les  historiens,  qui  sont  des  anna- 
listes libres,  se  trouvent  dans  de  meilleures  conditions 
d'indépendance  que  des  annalistes  gagés,  il  répond  en- 
core que  ces  annalistes  libres  sont  trop  enclinsàlacritique. 

«  Or,  ajoute  le  bon  abbé,  ne  vaut-il  pas  encore  mieux 
pour  les  lecteurs  avoir  du  beau  faux  à  approuver  'et  à 
imiter,  que  du  vilain  faux  à  haïr?  En  fait  de  peinture 
également  bien  peinte,  n'y  a-l-il  pas  plus  de  plaisir  à 
voir  du  beau  que  du  laid  ?  » 

Projet  pour  rei^dre  l'académie  des  bons  écrivains  plus 
UTILE  A  l'état.  — Exclu  de  l'Académie,  Tabbé  de  Saint- 
Pierre  conçoit  le  projet,  —  qui  lui  est  suggéré  peut-être 
par  une  rancune  innocente,  —  de  faire  travailler  les 
académiciens.  En  conséquë^iôe,  il  les  distribue  dans  trois 
bureaux  se  réunissant  trois  ^ois  par  semaine  dans  trois 
pièces  de  l'appartement  bas  du  vieux  Louvre  :  l**  bureau 
du  dictionnaire,  de  la  grammaire  et  de  la  poétique; 
2"  bureau  des  monuments  modernes  et  antiques  5  S*»  bu- 
reau de  l'éloquence  et  des  vies  des  hommes  illustres.  Il 
pousse  même  la  précaution  jusqu'à  dresser  le  programme 
des  matières  qui  devront  être  traitées  dans  ces  bureaux 
chacun  des  jours  de  la  semaine.  Cétait,  il  faut  l'avouer^ 
considérer  un  peu  trop  les  académiciens  comme  de<^ 
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écoliers,  enclins  à  faire  l'école  buissonnière,  et  c'était,  à 
coup  sûr,  un  mauvais  moyen  de  reconquérir  les  bonnes 
grâces  de  l'Académie.  Mais  on  sait  que  le  bon  abbé  n'y 
songeait  guère.  La  partie  de  son  plan  à  laquelle  il  tenait 
le  plus  était  celle  qui  concernait  les  vies  des  hommes 
illustres.  Car,  à  son  avis,  les  notions  du  vrai  et  du  beau 
ne  se  gravent  facilement  dans  les  esprits  qu'autant  qu'on 
les  montre  en  quelque  sorte  incarnées  dans  la  conduite 
et  dans  les  œuvres  des  grands  hommes  qui  ont  le  mieux 
serviet  le  plus  honoré  l'humanité.  Il  recommandait  surtout 
les  Vies  de  Plutarque  comme  les  meilleurs  éléments  de 
morale  qu'on  pût  mettre  entre  les  mains  de  la  jeunesse. 

Discours  contre  l'augmentation  des  monnaies  et  en 
FAVEUR  DES  ANNUITÉS.  —  Cc  discouTS,  véritablement  re- 
marquable, est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
l'auteur  démontre,  en  devançant  ainsi  les  économistes, 
que  l'augmentation  des  monnaies,  c'est-à-dire  l'altéra- 
tion de  leur  valeur,  est  une  mesure  essentiellement 
inique  et  nuisible,  et  il  propose  de  la  rendre  désormais 
impraticable  en  prenant  la  valeur  du  marc  d'argent 
pour  étalon  monétaire.  Dans  la  seconde  partie,  il  pro- 
pose de  remplacer  l'impôt  déguisé,  mais  excessif  pt'des- 
tructeur,  de  Taltération  des  monnaies,  par  des  emprunts 
publics  remboursables  au  moyen  d'annuités,  tels  qu'ils 
existaient  déjà  en  Hollande  et  en  Angleterre. 

Dans  un  autre  «  projet  pour  rendre  les  rentes  sur 
l'État  d'un  commerce  plus  facile  et  plus  fréquent,  »  il 
propose  encore  de  créer  pour  40  millions  de  rentes 
2  1/2  0/0,  en  les  inscrivant  sur  une  sorte  de  grand  livre, 
en  les  garantissant  par  un  privilège  d'un  million  sur  le 
revenu  des  fermes,  et  en  accordant  toutes  facilités  pour 

11  20 
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les  négocier,  en  les  rendant  insaisissables,  etc.  Il  re- 
marque que  cet  intérêt  est  celui  des  rentes  sur  la  ville 
en  1732,  et  qu'en  admettant  que  l'opération  réussit,  le 
roi  pourrait  acquitter  tous  les  ans  une  partie  des  dettes 
de  rÉtat  i  Taide  de  ces  nouveaux  fonds ,  ilont  l'intérêt 
serait  modique.  Dans  le  même  projet,  il  propose  encore, 
pour  simplifier  la  circulation  et  la  rendre  plus  économi- 
que, le  système  des  virements  de  comptes  de  la  Banque 
d'Amsterdam  ,  imité  plus  tard  dans  le  Clearing-House 
de  Londres. 

((  Le  bureau  des  comptes  ou  Banque  d'Amsterdam  est 
un  dépôt  public  où  chaque  dépositeur  a  sa  feuille  dans  le 
registre  de  la  Banque,  pour  y  faire  mention  de  ce  qu'il 
diminue  par  les  transports  qu'il  fait,  ou  de  ce  quMl  y 
ajoute  par  les  transports  que  lui  font  les  autres. 

«  Je  souhaiterais  fort  de  voir  un  établissement  sem- 
blable à  Paris,  pour  épargner  le  transport  des  sacs  d'ar- 
gent, pour  éviter  la  garde  dangereuse  et  inquiétante  de 
l'argent,  pour  éviter  la  numération  perpétuelle  de  l'ar- 
gent, et  pour  éviter  la  fausse  monnaie.  » 

Ces  extraits  suffiront  pour  attester  combien  l'abbé  de 
Saint-Pierre  entendait  mieux  que  ses  contemporains  les 
questions  de  la  monnaie  et  du  crédit  public.  Aucun  éco- 
nomiste n'a  signalé  plus  clairement  les  vices  de  l'expé- 
dient barbare  et  ruineux  de  l'altération  des  monnaies, 
trop  souvent  employé  par  les  financiers  de  l'ancien  ré- 
gime. A  cet  expédient,  emprunté  aux  faux  monnoyeurs, 
il  voulait  substituer  le  système  de  crédit  public,  reposant 
sur  l'exactitude  et  la  bonne  foi  dans  l'exécution  des  en- 
gagements pris  et  sur  de  solides  garanties  matérielles, 
qui  avait  déjà  augmenté  à  un  si  haut  point  les  ressources 


LES   PROJETS   DE   l'âBBÉ   DE   SAINT-PIERRE.         351 

des  gouvernements  de  la  Hollande  et  de  FAngleterre,  et 
qui  a  fini  par  prévaloir  partout. 

Citons  aussi  le  projet  d'une  taille  tarifée^  auquel  l'au- 
teur tenait  d'une  façon  particulière ,  car  il  y  voyait  le 
principal  moyen  d'améliorer  la  misérable  condition  du 
peuple  des  campagnes.  Déjà  Yauban  et  Boisguillebert 
avaient  fait  entendre  des  protestations  éloquentes  contre 
les  iniquités  de  la  taille  arbitraire ,  et  plus  tard  Turgot 
s'efforça  d'y  mettre  un  terme  dans  son  intendance  de 
Limoges.  L'abbé  de  Saint-Pierre  était  digne  de  s'associer 
à  Yauban  dans  cette  oeuvre  de  justice  et  de  bienfaisance, 
et  de  servir  de  précurseur  à  Turgot. 

Arrivons  enfin  au  projet  de  paix  perpétuelle. 

On  trouve  dans  les  OEconomies  royales  de  Sully,  l'ex- 
posé d'un  plan  attribué  à  Henri  lY  pour  l'établissement 
d'une  fédération  destinée  à  maintenir  la  paix  au  sein  du 
monde  chrétien.  Il  s'agissait  de  partager  l'Europe  en 
quatre  États  à  peu  près  d'égale  étendue  et  d'égale  force, 
d'instituer  un  tribunal  européen  pour  juger  leurs  procès, 
et  de  mettre  au  service  de  ce  tribunal  une  force  com- 
mune. Cette  même  force  devait  encore  être  employée  à 
faire  la  guerre  aux  nations  infidèles.  Tel  était  le  plan  que 
Sully  attribuait  à  Henri  lY.  Les  Mémoires  de  Sully  sont 
très -explicites  sur  ce  point,  que  le  ministre  et  le  confident 
de  Henri  lY  affirme,  que  des  négociations  ont  été  enga- 
gées avec  plusieurs  souverains,  notamment  avec  la  reine 
Elisabeth,  pour  établir  la  fédération  européenne.  Ces 
négociations  ont-elles  véritablement  eu  lieu  ?  Yoilà  un 
point  qui  n'est  pas  encore  éclairci  et  sur  lequel  les  ar- 
chives des  chancelleries  fourniraient  peut-être  des  indi- 
cations précieuses. 


352    ÉTUDES  DE  PHltOS.  IfOR.  ET  d'ÉCONOM.  POUTIQUE. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  d'établir  une  fédération  ^  un 
concert  entre  les  principaux  États  pour  rendre  la  paix 
permanente;  cette  idée  était  née,  et,  en  attendant  qu'elle 
portât  ses  fruits,  elle  devait  engendrer  de  nombreux 
projets.  En  1623,  parait  un  livre  intitulé  le  Nouveau 
Cynée^  attribué  à  Emeric  de  Lacroix ,  et  qui  renferme 
un  plan  destiné  à  assurer  une  paix  perpétuelle  entre  les 
nations  chrétiennes.  Selon  toute  apparence,  ce  plan  n'est 
autre  que  celui  de  Henri  lY,  dont  Émeric  de  Lacroix  a 
écrit  ailleurs  le  panégyrique.  Un  peu  plus  tard,  Leibnitz 
rêve  aussi  rétablissement  d'une  fédération  européenne, 
à  laquelle  il  donne  pour  chefs  à  la  fois  le  pape  et  l'em- 
pereur. A  la  même  époque,  les  moralistes  recommencent 
à  stigmatiser  les  horreurs  de  la  guerre,  et  Ton  trouve 
dans  La  Bruyère  une  page  admirable  sur  la  folie  malfai- 
sante des  hommes  qui  s'entre-tuent  en  bel  ordre  et  en 
bonne  discipline. 

Enfin,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  écrit  son  Projet  de  paix  perpe^ 
tuellsy  dans  lequel  il  reprend  en  sous-œuvre  le  plan  de 
Henri  lY,  en  l'accommodant  aux  circonstances  du  temps. 

Ce  projet ,  œuvre  capitale  de  Tabbé  de  Saint-Pierre, 
fut  d'abord  publié  en  trois  volumes.  Le  dernier  parut  en 
1716.  \jd  Journal  littéraire  et  le  Journal  des  Savants  en 
donnèrent  des  extraits;  mais  l'ouvrage  était  trop  volumi- 
neux pour  devenir  populaire.  L'auteur  le  comprit,  et  il  en 
fit  un  abrégé  qu'il  publia  en  1728,  sous  ce  titre,  que  nous 
reproduisons  avec  les  singularités  de  son  orthographe: 

tt  Abrégé  du  projet  de  paix  perpétuelle,  inventé  par  le 
roi  Henri  le  Grand  ;  approuvé  par  la  reine  Elizabeth,  par 
le  roi  Jaques,  son  successeur,  par  les  republiques  et  par 
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divers  autres  potentats;  aproprié  à  FEtat  prezent  des 
affaires  générales  de  l'Europe  *,  démontré  infiniment 
avantajeux  pour  tous  les  hommes  nés  et  à  naître  en  gé- 
néral, et  en  particulier  pour  tous  les  souverains  et  pour 
les  maizons  souveraines.  » 

Ce  plan  se  compose  de  cinq  articles,  que  l'auteur 
résume  de  la  manière  suivante,  en  y  ajoutant  des  éclair- 
cissements que  nous  passons  sous  silence. 

1*'  ARTICLE.  —  «  11  y  aura  désormais  entre  les  sou- 
verains qui  auront  signé  les  cinq  articles  suivants  une 
alliance  perpétuelle. 

tt  1.  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous 
les  siècles  à  venir,  sûreté  entière  contre  les  grands  mal^ 
heurs  des  guerres  étrangères. 

«  2.  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous 
les  siècles  à  venir,  sûreté  entière  contre  les  grands  mal* 
heurs  des  guerres  civiles. 

«  3.  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous  les 
siècles  à  venir,  sûreté  entière  de  la  conservation  en 
entier  de  leurs  États. 

«  4.  Pour  se  procurer  mutuellement,  dans  tous  les 
temps  d'affaiblissement,  une  sûreté  beaucoup  plus  grande 
de  la  conservation  de  leur  personne  et  de  leur  famille 
dans  la  possession  de  la  souveraineté,  selon  Tordre  établi 
dans  la  nation. 

((  5.  Pour  se  procurer  mutuellement  une  diminution 
très-considérable  de  leur  dépense  militaire,  en  augmen* 
tant  cependant  leur  sûreté. 

«I  6.  Pour  se  procurer  mutuellement  une  augmen- 
tation très-considérable  du  profit  annuel  que  produiront 
la  continuité  et  la  sûreté  du  commerce. 

ÎO. 
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«  7.  Pour  se  procurer  mutuellement,  avec  beaucoup 
plus  de  facilité  et  en  moins  de  temps,  Tagrandissement 
intérieur  ou  l'amélioration  de  leurs  États  par  le  perfec- 
tionnement des  lois ,  des  règlements,  et  par  la  grande 
utilité  de  plusieurs  excellents  établissements. 

i(  8.  Pour  se  procurer  mutuellement  sûreté  entière 
de  terminer  plus  promptement,  sans  risques  et  sans  frais, 
leurs  différends  futurs. 

«  9.  Pour  se  procurer  mutuellement  sûreté  entière 
de  l'exécution  prompte  et  exacte  de  leurs  traités  futurs 
et  de  leurs  promesses  réciproques. 

tt  Or,  pour  faciliter  la  formation  de  cette  alliance,  ils 
sont  convenus  de  prendre  pour  point  fondamental  la  pos- 
session actuelle  et  F  exécution  des  derniers  traités^  et  se 
sont  réciproquement  promis,  à  la  garantie  les  uns  des 
autres,  que  chaque  souverain  qui  aura  signé  ce  traité 
fondamental  sera  toujours  conservé,  lui  et  sa  famille, 
dans  tout  le  territoire  qu'il  possède  actuellement  » 

«  Ils  sont  convenus  que,  les  derniers  traités,  depuis 
et  compris  le  traité  de  Munster,  seront  exécutés,  et  que, 
pour  la  sûreté  commune  des  États  de  TEurope,  les  renon- 
ciations faites  dans  le  traité  d'Utrecht  pour  empêcher 
les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  de  s*  unir  jamais 
sur  une  même  tête,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

c(  Et,  afin  de  rendre  la  grande  alliance  plus  solide  en 
la  rendant  plus  nombreuse  et  plus  puissante,  les  grands 
alliés  sont  conviens  que  tous  les  souverains  chrétiens 
seront  invités  d'y  entrer  par  la  signature  de  ce  traité 
fondamental. 

2*  ARTICLE.  —  (i  Chaque  allié  contribuera,  à  propor- 
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tion  des  revenus  actuels  et  des  charges  de  son  État,  à  la 
sûreté  et  aux  dépenses  communes  de  la  grande  alliance. 

«  Cette  contribution  sera  réglée,  pour  chaque  mois, 
par  les  plénipotentiaires  des  grands  alliés,  dans  le  lieu 
de  leur  assemblée  perpétuelle,  à  la  pluralité  des  voix 
pour  la  provision,  et  aux  trois  quarts  des  voix  pour  la 
définitive 

3*  ARTICLE.  —  «  Les  grands  alliés,  pour  terminer 
entre  eux  leurs  différends  présents  et  à  venir,  ont  renoncé 
et  renoncent  pour  jamais,  pour  eux  et  pour  leurs  suc- 
cesseurs, à  la  voie  des  armes,  et  sont  convenus  de  pren- 
dre toujours  dorénavant  la  voie  de  conciliation  par  la 
médiation  du  reste  des  grands  alliés,  dans  le  lieu  de  l'as- 
semblée générale.  Et,  en  cas  que  cette  médiation  n*ait 
pas  de  succès,  ils  sont  convenus  de  s'en  rapporter  au 
jugement  qui  sera  rendu  par  les  plénipotentiaires  des 
autres  alliés,  perpétuellement  assemblés,  et  à  la  plura- 
lité des  voix  pour  la  définitive,  cinq  ans  après  le  juge- 
ment provisoire. 

4®  ARTICLE.  —  «  Si  quelqu'un  d'entre  les  grands  alliés 
refuse  d'exécuter  les  jugements  et  les  règlements  de  la 
grande  alliance,  négocie  des  traités  contraires,  fait  des 
préparatifs  de  guerre,  la  grande  alliance  armera  et  agira 
contre  lui  offensivement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté 
lesdits  jugements  ou  règlements,  ou  donné  sûreté  de 
réparer  les  torts  causés  par  ses  hostilités,  et  de  rem-, 
bourser  les  frais  de  la  guerre  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  les  commissaires  de  la  grande  alliance. 

5'  ARTICLE.  —  «  Les  alliés  sont  convenus  que  les 
plénipotentiaires,  à  la  pluralité  des  voix  pour  la  défini- 
tive, régleront  dans  leur  assemblée  perpétuelle  tous  les 
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articles  qui  seront  jugés  nécessaires  et  importants  pour 
procurer  à  la  grande  alliance  plus  de  solidité ,  plus  de 
sûreté,  et  tous  les  autres  avantages  possibles  \  mais  Vou 
ne  pourra  jamais  rien  changer  à  ces  cinq  articles  Ton* 
damentaux  que  du  consentement  unanime  de  tous  les 
alliés. 

«  Tels  sont  les  cinq  articles  fondamentaux  nécessaires 
pour  rendre  la  paix  durable  et  perpétuelle.  » 

Ce  projet  établissait  donc  une  grande  alliance  euro- 
péenne, en  prenant  pour  base  Tétat  actuel  de  possession. 
Chacun  des  États  engagés  dans  cette  alliance  devait 
mettre  à  son  service  une  contribution  et  un  contingent 
à  déterminer,  pour  subvenir  à  Fentretien  du  tribunal 
européen  et  pour  faire  respecter  ses  décisions.  L'auteur 
fait  parfaitement  ressortir  les  avantages  que  chaque  Etat 
retirera  de  Valliance,  soit  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
de  son  territoire  et  de  son  commerce,  soit  encore  au 
point  de  vue  de  ses  dépenses.  Mais,  —  et  c'est  ici  le  vice 
capital  de  la  combinaison,  —  il  a  le  tort  de  vouloir  trop 
étendre  les  garanties  de  Vaillance.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment une  assurance  contre  la  guerre  extérieure  qu'il 
veut  constituer  au  profit  des  nations,  c'est  encore  une 
assurance  contre  toute  dépossession,  une  assurance 
contre  le  risque  des  révolutions  qu  il  oflfre  aux  souve- 
rains. 

Après  avoir  exposé  son  plan,  l'auteur  s'attache  à  le 
justifier  et  à  en  faire  ressortir,  non-seulement  les  avan- 
tages généraux,  mais  encore  les  bénéfices  particuliers 
au  point  de  vue  de  chacun  des  souverains  qu'il  veut  ga- 
gner a  la  cause  de  la  paix.  D'abord  il  démontre  que 
l'Alliance  atteindra  pleinement  le  but  qu'elle  se  propose. 
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Car  aucun  État  n'est  assez  puissant  pour  lutter  contre 
les  autres  États  réunis,  et  nul,  en  conséquence,  ne  vou- 
dra s'exposer  à  une  répression  inévitable  en  envahis- 
sant lé  domaine  d'autrui.  L'infaillibilité  de  la  répression 
préviendra  désormais  toute  atteinte  à  la  sécurité  com- 
mune. Ensuite  l'auteur  essaye  de  prouver  aux  grands 
potentats,  et  en  particulier  à  l'empereur,  qu'ils  ne  sont 
pas  moins  intéressés  que  les  petits  princes  à  l'avènement 
d*un  ordre  de  choses  qui  les  garantira  contre  les  mau- 
vaises éventualités  de  l'avenir. 

M.  de  Molinari  n'hésite  pas  à  mettre  la  paix  perpé- 
tuelle au  rang  des  idées  les  plus  solides  -,  la  «  rêverie  » 
de  l'abbé  ne  consistait,  selon  lui,  qu'à  prendre  les  devants 
d'un  ou  deux  siècles  sur  la  vérité  solide  et  démontrée. 
Nous  serons  moins  explicite  dans  notre  approbation. 
Sans  doute  le  vœu  émis  par  le  dernier  Congrès  européen 
réuni  à  Paris  d! arranger  les  différends  élevés  entre  les 
divers  États  par  un  commun  arbitrage^  a  dû  faire  tres- 
saillir de  joie  l'abbé  de  Saint-Pierre  au  fond  de  son  tom- 
beau. Sans  doute  cet  a  entrelacement  »  d'intérêts,  déjà 
signalé  par  lui,  qui  rend  tout  le  commerce  du  monde  de 
plus  en  plus  solidaire,  et  qui  fait  qu'une  seule  atteinte 
grave  portée  sur  un  point  du  globe  aux  intérêts  d'une 
seule  nation  a  presque  toujours  son  retentissement  iné- 
vitable en  privations ,  en  souffrances  et  en  crises  dans  la 
famille  humaine  tout  entière  ;  sans  doute  les  voies  de 
communication  qui  mettront  un  jour  en  perpétuels  rap- 
ports les  différentes  branches  de  cette  grande  famille  ; 
sans  doute  l'horreur  croissante  du  sang  humain  versé 
souvent  autrefois  [pour  les  plus  frivoles  prétextes,  et 
jusqu'au  perfectionnement  même  des  moyens  de  des- 
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truction  qui  font  qu'on  hésHe  davantage  à  s'entr' égor- 
ger-, sans  doute  toutes  ces  causes  unies  ensemble  doi- 
vent, j'en  suis  très-convaincu  pour  mon  compte,  triom- 
pher des  hostilités  de  races,  cet  état  sauvage  des  nations, 
comme  des  fausses  vues  de  l'esprit  de  conquête.  Ellesdoi- 
vent  en  conséquence  rendre  les  guerres  de  plus  en  plus 
rares.  En  écarteront-elles  à  jamais  le  fléau  ?  Là  est  la  ques- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  le  dix-neuvième  siècle, 
comme  se  l'imaginait  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ni  même 
le  vingtième,  comme  parait  le  croire  M.  de  Molinari, 
qui  verra  ce  grand  et  curieux  spectacle  présenté  par  une 
humanité  dont  nous  soupçonnons  à  peine  les  formes 
futures  et  les  combinaisons  possibles,  nous  qui  tenons 
de  beaucoup  plus  près  à  un  passé  dont  le  souvenir  est 
encore  tout  rapproché  et  tout  vivant,  qu'à  un  avenir 
dont  les  vagues  perspectives  se  dessinent  à  peine  à  nos 
yeux.  Il  n'y  aurait  pas  moins  de  témérité,  selon  nous,  à 
affirmer  qu'à  nier  d'une  manière  absolue  tel  ou  tel  pro- 
grès ou  telle  ou  telle  nouveauté  réalisable  dans  des  mil- 
liers d'années  ;  ce  serait  tomber  dans  l'erreur  d'un  génie 
bien  immense  pourtant  et  presque  toujours  infaillible  en 
matière  politique,  dans  l'erreur  d'Âristote,  qui,  dominé 
par  l'universalité  et  la  durée  du  fait  de  l'esclavage,  le 
considérait  comme  une  condition  absolument  nécessaire 
des  sociétés  et  comme  une  des  conséquences  naturelles 
de  la  constitution  môme  de  la  nature  humaine.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  nous  semble  déjà  que  le  mot  de  pur  rê- 
veur appliqué  à  l'abbé  de  Saint-Pierre,  mot  qui  longtemps 
a  passé  à  son  égard  pour  le  jugement  de  la  vérité  même, 
doit  paraître  dur  et  injuste.  C'est  un  de  ses  mérites,  qui, 
nous  l'espérons,  n'aura  rien  de  chimérique,  d'avoir  si- 
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gnalé  avec  force  dans  l'existence  et  dans  rétablissement 
futur  sur  toute  la  surface  du  globe  des  gouvernements 
représentatifs,  une  des  principales  causes  de  paix,  et  de 
s'être  appliqué  à  faire  voir  que  cette  forme  de  gouver- 
nement se  montre  beaucoup  moins  prodigue  que  le  des- 
potisme de  l'argent  et  du  sang  des  hommes.  C'est  une 
des  plus  nobles  comme  des  plus  judicieuses  paroles  qui 
lui  soient  échappées  que  la  recommandation  faite  aux 
peuples  d'avoir  désormais  à  «  s'agrandir  à  l'intérieur,  » 
c'est-à-dire  de  développer  sans j  cesse  leurs  ressources 
pat  le  travail  au  lieu  de  les  épuiser  en  folles  dépenses  et 
dans  de  coupables  satisfactions  de  haine,  de  vengeance, 
d'ambition  et  destupide  orgueil.  Les  calculs  souvent  fort 
curieux  dans  lesquels  il  entre  et  dont  il  remplit  ses  vo- 
lumes pour  établir  par  doit  et  avoir  le  compte  des  pertes 
de  la  guerre  comparé  aux  bienfaits  des  réformes  utiles , 
routes  et  chemins,  manufactures,  culture  de  la  terre, 
sont,  sinon  des  modèles  fort  rigoureux,  du  moins  des 
exemples  de  la  statistique  appliquée  à  la  recherche  du 
bien  public,  et  il  peut  à  bon  droit  passer  pour  un  des 
pères  de  cette  science  déjà  féconde  en  indications  d'une 
haute  portée  et  d'une  grande  utilité  pratique,  toute  con- 
jecturale qu'elle  demeure  encore  à  trop  d'égards. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  était  par  excellence  ce  qu'au 
dernier  siècle  on  appelait  un  esprit  éclairé.  Nous  avons 
pu  voir  que  ses  vues,  purement  économiques,  sont  le  plus 
souvent  judicieuses  et  bien  en  avant  de  celles  qui  domi- 
naient, notamment  dans  la  manière  dont  il  combat  le  sys- 
tème de  Law  et  l'altération  des  monnaies  qui  s'est  pro- 
longée jusque  sous  le  règne  de  Louis  XV-,  ici  l'exactitude 
de  ses  arguments  est  digne  de  la  science  des  Quesnay  et 
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des  Turgot.  Ajoutons  que  ce  qui  distingue  Tabbé  de 
Saint-Pierre  de  la  plupart  des  réformateurs,  c'est  son 
horreur  pour  les  révolutions,  qu'il  considérait  comme 
une  des  variétés  de  la  guerre  ]  on  a  presque  envie  de  dire 
qu'il  les  haïssait  à  l'excès,  puisque,  sans  s'enquérir  du 
motif  juste  ou  non  qui  les  faisait  naître,  il  tournait  l'ac- 
tion de  toutes  les  puissances  contre  la  nation  qui  était  le 
foyer  du  trouble,  au  risque  de  ramener  la  guerre  en  vue 
delà  paix  même.  Cette  pensée,  plus  voisine  de  la  Sainte- 
Alliance  que  de  la  démocratie,  a  dû  contribuer  à  faire 
considérer  son  auteur  comme  un  rêveur  peu  dangereux. 
Résumons  en  peu  de  mots  ce  jugement  sur  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  tel  qu'il  nous  parait  ressortir  des  morceaux 
choisis  si  judicieusement  et  si  savamment  commentés  par 
un  écrivain  qui,  sauf  le  style,  est  un  peu  de  sa  famille. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  a  eu  quelques  vues  grandes,  une 
idée  assez  nette,  que  ses  rêves  eux-mêmes  n'altèrent 
pas,  de  la  méthode  expérimentale  applicable  à  l'étude 
des  sociétés  ^  de  nobles  et  hardis  pressentiments ,  que 
quarante  années  de  paix  suffiraient  seules  à  justifier, 
beaucoup  de  mouvement  d'esprit  et  une  remarquable 
abondance  d'idées.  Tout  cela  ne  suffit  pas  à  faire*  de  lui 
un  grand  homme,  mais  mérite  mieux  que  cette  ironie 
légère  avec  laquelle  on  se  contente  trop  souvent  déjuger 
sa  mémoire,  et  lui  donne  droit  d'être  cité  parmi  les  in- 
telligences d'élite.  Tâchons  de  nous  souvenir  que  la 
pensée  dévouée  à  la  recherche  du  vrai  et  du  bien  a  droit 
au  respect,  même  dans  ses  écarts,  du  moment  que  ces 
écarts  eux-mêmes  n'ont  rien  de  contraire  à  la  morale  et 
à  l'ordre.  Je  connais  quelque  chose  de  beaucoup  plus 
condamnable  que  la  pensée  qui  rêve,  c'est  la  pensée 
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mise  exclusivement  au  service  de  calculs  égoïstes.  Pre- 
nez garde,  suis-je  tenté  de  dire  en  finissant,  prenez 
garde  que  les  mêmes  gens  qui  parlent  de  Tabbé  de 
Saint-Pierre  avec  le  ton  du  mépris  ne  viennent  tout  à 
rheure  réhabiliter  les  traitants  jusqu'ici  trop  méconnus, 
et  nous  parler  d'un  ton  de  componction  du  savoir-faire 
de  ces  excellents  fermiers  généraux,  lesquels,  ne  rêvant 
pas  et  ne  pensant  guère  plus,  s'entendaient  si  bien  à 
mener  une  vie  de  satrape. 


n.  îi 


RÉFORMES  DE  COLBERT  ' 


I. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  il  était  de  mode  d'exalter 
les  fondateurs  deVunité  administrative  de  notre  pays.  II 
semble  que  depuis  quelque  temps  un  vent  tout  contraire 
souffle  sur  Topinion.  Toutes  les  fois  que  nous  apprenons 
à  nos  dépens  ce  que  notre  système  de  centralisation  a 
d'excessif,  et  que  nous  subissons  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  les  conséquences  naturelles  de  notre  ha- 
bitude de  tout  demander  à  l'État,  nous  aimons  à  en  ac- 
cuser Richelieu,  Colbert,  Louis  XIV.  Je  partage  pour 
mon  compte  les  doutes  qui  sont  venus  à  d'éminents 
esprits  sur  Texcellence  de  cette  œuvre,  laquelle,  se 
poursuivant  d'un  homme  d'État  à  Tautre  presque  avec 
la  rigueur  d'un  syllogisme,  aboutit  au  triomphe  com- 
plet du  pouvoir  central  par  la  destruction  de  tout  ce  qui 
faisait  ou  pouvait  faire  obstacle  5  je  conçois  qu'on  se 
demande  si  cette  beauté  logique  de  noire  histoire  n'est 

^  Éludes  sur  Colbert,  par  M.  Félix  Jonblcau,  ouvrage  couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques* 
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pa&  payée  bien  cher^  mais  j'ai  hâte  de  le  dire  :  après 
avoir  lu  les  deux  volumes  consacrés  à  Colbert,  le 
sentiment  dont  on  reste  rempli  est  celui  de  radmiration 
pour  rimposante  figure  qui  remplit  à  elle  seule  la  prer 
mière  moitié  du  règne  de  Louis  XIY ,  Quelque  jugement 
qu'on  porte  sur  la  valeur  définitive  de  Fœuvre,  la 
grandeur  de  Thomme  reste  intacte  *,  je  m'en  réjouis 
fort  pour  ma  part.  Il  y  a  dans  le  spectacle  de  la  va- 
nité et  de  l'impuissance  des  œuvres  les  plus  habilement 
concertées  quelque  chose  qui  nous  humilie  sans  nous 
avilir  :  rien  au  contraire  n'est  plus  démoralisant  que  le 
dénigrement  systématique  qui  s'attaque  à  l'hompie  et 
qui  tend  à  nier  partout,  avec  la  croyance  dans  le  bien, 
le  mérite  de  la  volonté  qui  s'y  dévoue, 

Colbert,  dans  l'ouvrage  de  M.  Joubleau,  de  même  que 
dans  la  savante  monographie  de  M.  Pierre  Clément  '  et 
dans  les  récentes  recherches  de  M.  ChérueF,  apparaît 
comme  un  des  types  les  plus  énergiques  et  lés  plus  con* 
sommés  des  vertus  de  l'homme  d'État.  Malgré  tout  ce 
qu'on  peut  dire  à  bon  droit  de  ses  calculs  intéressés, 
il  se  propose  un  but  qui  ne  l'est  pas ,  il  y  marche 
avec  une  constance  soutenue,  et  se  dévoue  à  ce  qu'il 
croit  le  devoir  jusqu'à  mourir  a  la  peine.  Ce  ministre 
bourgeois  d'un  roi  gentilhomme,  fiis  de  ses  œuvres^ 
comme  le  tiers*  état  d'où  il  sortait,  mit  au  service  de  la 
régénération  de  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique  une  activité  dont  la  pensée  seule  épouvante. 
Il  ne  se  crut  pas  quitte  envers  l'État  à  moins  d'un 
travail  de  seize  heures  par  jour,  et  cela  dura  vingt-deux 

^Histoire  de   la  Vie  et  de  V Administration  de  Colbert ^  par 
M.  Pierre  Clément. 
'  Histoire  de  V Administration  monarchique  en  France,  t.  \U 
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années.  Embrassant  dans,  sa  vaste  capacité  Tensenible 
des  affaires,  il  en  saisissait  avec  un  soin  scrupuleux  les 
moindres  détails.  Cette  énergie  passionnée  et  persévé- 
rante, celte  universalité  du  génie  appliqué  au  gouverne- 
ment des  affaires  humaines,  cette  faculté  devenue  de  plus 
en  plus  rare  de  s'absorber  dans  sa  tâche,  ces  qualités 
mâles  et  fortes  de  la  pensée  et  du  caractère  nous  paraî- 
traient dignes  d'une  admiration  éternelle,  même  s'il  était 
démontré  que  tout  ce  travail  a  été  en  pure  perte  et  que 
le  puissant  organisateur,  en  fin  de  compte,  est  venu 
échouer  contre  Faction  de  principes  et  de  lois  naturelles 
qu'il  n'avait  pas  suffisamment  connus. 

Mais  rien  ne  serait  plus  injuste  que  cette  condamna- 
tion absolue  et  tranchante  portée  contre  Golbert  au  nom 
des  principes  de  l'économie  politique.  S'il  y  a  du  mal  à 
reprendre  dans  son  œuvre,  il  y  a  beaucoup  à  y  louer  5  les 
fautes  sont  surtout  du  temps,  les  mérites  sont  surtout  de 
l'homme.  Ceux  qui  liront  les  documents  mis  en  lumière 
par  les  patientes  recherches  et  par  la  savante  sagacité  de 
M.  Joubleau,  sauront  de  la  façon  la  plus  exacte  à  quoi 
s'en  tenir.  Ils  resteront  plus  assurés  que  jamais  du  peu 
d'équité  qu'il  y  a  a  ne  voir  dans  Colbert  que  l'auteur  du 
système  douanier  et  à  lui  en  rapporter  les  excès.  Us  y 
verront  combien  de  choses  grandes,  solides,  incontesta- 
blement bonnes  et  qui  ont  mérité  de  survivre ,  Colbert 
a  faites  pour  l'industrie.  Il  faut  citer  en  outre  une  foule 
d'actes  éminemment  salutaires,  comme  Tordonnance 
de  1666  pour  la  réformation  de  la  justice  civile,  comme 
celle  de  1670  pour  la  justice  criminelle,  en  vigueur  jus- 
qu'à la  Révolution  de  1789,  comme  tant  d'autres  édits 
qui  ont  profité  à  la  masse  de  la  société  française.  Plus 
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on  poursuivra  cette  recherche  avec  attention,  plus  on  se 
convaincra  que  réhabiliter  le  travail  sous  toutes  les  formes 
a  été  son  objet  le  plus  général.  Colbert  a  posé  lui-môme 
la  règle  de  gouvernement  qu'il  voulait  suivre  pour  aller 
à  son  but.  Distinguant  en  deux  classes  les  conditions 
des  hommes^  celles  qui  tendent  à  se  soustraire  au  travail^ 
source  de  la  prospérité  de  l'État,  et  celles  qui  par  la  vie 
laborieuse  tendent  au  bien  public^  il  voulait  rendre  diffi- 
ciles les  premières,  et  faciliter  les  autres  en  y  faisant 
trouver  le  plus  possible  honneur  et  avantage.  C'est  ainsi 
qu'il  réduisit  le  nombre  et  la  valeur  des  offices,  afin  que 
la  bourgeoisie,  moins  empressée  à  leur  poursuite,  tour- 
nât son  ambition  et  ses  capitaux  vers  le  commerce  5  c'est 
ainsi  qu'il  attira  du  môme  côté  la  noblesse,  en  combat- 
tant le  préjugé  qui  lui  faisait  un  point  d'honneur  de  la 
vie  oisive  et  inutile.  L'émulation  du  travail,  tel  est  d'un 
çeul  mot  l'esprit  nouveau  qu'il  s'est  évidemment  pro- 
posé d'infuser  à  la  nation.  Cette  pensée,  qui  domine 
son  œuvre,  doit  la  glorifier  encore  à  nos  yeux. 

Une  chose  digne  de  remarque  et  qui  montre  à  quel 
point  le  système  de  la  protection  douanière  était  dans 
l'esprit  du  temps,  c'est  que  Colbert,  si  vivement  secondé 
pour  tout  ce  qu'il  opéra  dans  ce  dernier  sens,  rencontra 
des  résistances  énergiques  et  parfois  invincibles  quand  il 
tenta  des  réformes  empreintes  d  un  caractère  libéral. 
Convaincu  avant  Turgot,  avant  la  Constituante,  qu'il  ne 
devait  y  avoir  qu'une  France  économique  de  môme 
qu'une  seule  France  politique,  il  voulut  faire  tomber 
toutes  les  douanes  intérieures;  mais  celle  grande  et  na- 
tionale pensée,  pressentie  par  Comminei,  exprimée  par 
Bodin,  émise  comme  un  vœu  par  le  Tiers-État  aux 


366  ÉTUDES  DE  PintOS.  MOR.  ET  b'ÉGOMOM.  POLITIQUE. 

États-Généraux  de  1614,  el  qui  devait  être  votée  par 
acclamation  en  1789,  fut  repoussée  en  1664  par  le  plus 
grand  nombre  des  provinces*,  il  fallut  que  son  auteur 
négociât  avec  chacune  d'elles.  S'il  échoua  pour  la  plu- 
part)  au  moins  parvint-il  à  abattre  les  barrières  doua- 
nières dans  un  certain  nombre  de  provinces  et  â  établir 
pour  toutes  un  tarif  uniforme.  Colbert,  qui  prenait  soin 
d*écrire  aux  intendants  de  ne  pas  inquiéter  le  négoce, 
et  à^ être  plutôt  un  peu  dupes  des  marchands  que  de  gêner 
le  commerce^  se  montre  à  plus  d'un  titre  le  véritable 
précurseur  de  la  liberté  commerciale.  Parmi  les  pensées 
libérales  qui  doivent  lui  être  attribuées  ,  nous  citerons 
redit  du  mois  d'août  1669,  déclarant  le  commerce  de 
mer  compatible  avec  la  noblesse,  la  création  de  vastes 
entrepôts,  Dunkerque  déclaré  port  franc,  la  suppression 
du  droit  d'aubaine  à  Marseille  ,  qui  y  attira  une  foule 
d  étrangers  et  permit  rétablissement  de  familles  opu-* 
lentes  du  Levant  dans  cette  ville  où  elles  construisirent 
une  grande  quantité  de  navires,  enfin  la  faculté  du  tran-r 
sit  pour  toute  la  France  accordée  aux  marchandises 
étrangères.  Comment,  même  au  point  de  vue  industriel, 
ne  pas  lui  savoir  gré  d'avoir  été  le  défenseur  des  protes- 
tants contre  les  velléités  qui  allaient  triompher  après  lui 
par  la  révocation  de  ledit  de  Nantes?  Moins  par  philo* 
Sophie  que  par  instinct  patriotique,  il  protégeait  en  eux 
toute  une  population  d'hommes  tels  qu^il  les  voulait  pour 
ses  plans,  actifs,  probes,  instruits,  attachés  à  l'industrie 
par  la  malveillance  même  qui  les  écartait  graduellement 
des  fonctions  publiques. 

M.  Joubleau,  qui  professe  pour£olbert  une  admira* 
tion  indépendante,  et  qui  se  montre,  tout  en  le  louant 
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beaucoup,  fermement  attaché  en  économie  politique 
à  la  grande  école  libérale  de  Smith  et  de  Turgot,  a 
appelé  l'attention  avec  force  preuves  sur  une  masse 
de  mesures  importantes  pour  l'industrie,  en  dehors 
d'une  réglementation  excessive  et  du  tarif  des  douanes. 
Une  telle  analyse  est  un  monument  élevé  a  la  gloire  de 
Colbert  économiste  :  monument  d'autant  plus  solide , 
qu'il  a  pour  assises  les  pièces  mêmes  émanées  de  la  main 
du  grand  ministre.  Je  ne  sache  rien,  par  exemple,  qui 
donne  une  idée  plus  élevée  de  son  génie,  que  ses  vues 
en  matière  d'impôt.  Il  y  porta  ce  que  de  nos  jours  nous 
appelons  des  principes.  Asseoir  l'impôt  non  plus  sur  les 
privations  des  classes  populaires  et  notamment  des 
classes  agricoles,  taillables  et  corvéables  à  merci,  mais 
sur  l'accroissement  continu  de  la  richesse  commune, 
puisée  à  la  triple  source  deVindustrie,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  telle  fut  sa  pensée  dominante.  Pour  par* 
1er  le  langage  de  l'époque,  le  but  de  Colbert  eût  été  que» 
la  taille^  àe  personnelle  qu'elle  était  devint  réelle^  c'est*» 
à-dire  proportionnée  à  la  réalité  de  la  fortune,  sans  dis- 
tinction de  noblesse  ou  de  roture.  Ce  qu'un  tel  projet 
devait  soulever  de  difficultés  insurmontables,  on  pourra, 
s'en  faire  une  idée  si  l'on  songe  que  l'exemption  de 
l'impôt  foncier  était  un  des  signes  de  la  noblesse  féodale, 
un  témoignage  de  l'indépendance  vis-à-vis  du  roi,  une 
marque  qu'on  s'appartenait  à'  soi-même,  et  si  Von  so 
rappelle  que  lorsque  Richelieu  avait  demandé  6  millions 
au  clergé,  l'archevêque  de  Sens  lui  avait  répondu  naguère 
avec  hauteur  que  «  l'usage  ancien  était  que  le  peuple 
contribuât  par  ses  biens^  la  noblesse  par  son  sang  et  le 
clergé  par  ses  prières  aux  nécessités  de  l'État.  »  Après 
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les  résistances  individuelles  durent  venir  les  protestations 
collectives  des  provinces.  Il  s'en  fallait  que  Timpôt  di* 
rect  fût  assis  partout  sur  les  mêmes  bases.  Les  pays  d'é- 
lection taillables  à  merci  étaient  bien  moins  favorisés 
que  les  pays  d'État  dont  le  principal  privilège  était  l'ap- 
parence du  consentement  aux  charges  publiques.  Ces 
pays  d'État,  dont  la  population  formait  seulement  le 
quart  du  royaume»  ne  contribuaient  guère  que  pour  un 
septième  dans  le  produit  des  tailles.  Gomment  égaliser 
les  taxes  dans  les  provinces  nouvellement  acquises  sans 
violer  les  contrats  de  réunion  a  la  couronne  française? 
Ne  pouvant  atteindre  le  riche,  Colbert  s'appliqua  du 
moiçs  à  dégrever  le  pauvre.  Les  tailles,  qu'il  trouva  à 
30  millions,  furent  abaissées  d'un  tiers.  Son  vœu  était 
de  les  réduire  à  moitié.  Les  gabelles,  surveillées  sans 
cesse,  graduellement  adoucies,  furent  réglementées  avec 
une  sagesse  qui  en  allégea  le  fardeau.  L'impôt  indirect 
ou  de  consommation  se  substitua  en  partie  à  l'impôt  di- 
rect, et  subvint,  sans  causer  une  réelle  surcharge,  aux 
dépenses  de  l'État. 

On  trouve  un  plaisir  sévère  à  suivre  de  pied  à  pied  le 
ministrequi,  suivant  l'expression  de  M.  Augustin  Thierry, 
«  anticipait  dans  ses  plans  toute  une  révolution  à  venir,  » 
c'est  à  savoir  le  règne  de  l'industrie  et  du  commerce,  la 
suprématie  de  la  propriété  mobilière,  l'abolition  des  pri- 
vilèges en  matière  d'impôt,  une  juste  proportion  dans 
les  charges,  la  diffusion  des  capitaux  par  l'abaissement 
de  l'intérêt,  plus  de  richesse  et  d'honneur  pour  le  tra- 
vail, enfin  les  miracles  de  l'économie  et  la  fécondité  de 
l'ordre  et  de  la  paix.  Ce  rigide  réformateur,  qui  parvint 
à  introduire,  même  a  la  cour,  un  peu  de  lumière  dans 
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les  ténèbres  de  ces  ordonnances  de  comptant^  ténèbres 
qu'avait  redoublées  à  dessein  le  cupide  génie  de  Mazarin, 
déploya  en  outre  contre  les  dilapidations  des  financiers 
une  énergie  qu^on  serait  tenté  parfois  d'appeler  révolu- 
tionnaire. Il  s'en  faut  que  tout  puisse  être  au  point  de 
vue  du  droit  pur,  justifié  dans  ces  mesures  violentes 
dictées  par  un  bon  motif.  Instituer  une  chambre  de  jus- 
tice chargée  de  préparer  des  châtiments  exemplaires  à 
quiconque  sera    prévenu  à^avoir  malversé   dans  nos 
finances  et  appauvri  nos  provinces^  contrôler  les  fortunes 
suspectes,  depuis  les  opulents  complices  de  Fouquet  jus- 
qu'au dernier  sergent  de  la  gabelle  soupçonné  de  gains 
illégitimes,  faire  envoyer  les  traitants  en  prison  et  quel- 
ques-uns à  mort,  réduire  des  deux  tiers  les  rentes  de 
l'Hôtel  de  Ville,  abaisser  de  \  ,000  livres  à  300  le  capi- 
tal des  rentes  sur  les  tailles,  rompre  tous  les  marchés  de 
Fouquet,  confisquer  les  octrois  des  villes,  reprendre  les 
domaines  aliénés,  atteindre  la  racine  des  abus  en  sup- 
primant la  charge  de  surintendant  dont  l'autorité  sou- 
veraine en  matière  de  finances,  on  l'avait  vu  bien  avant 
Fouquet,  était  la  source  de  tous  les  désordres,  et  faire 
rentrer  cette  fonction  dans  le  ressort  du  prince  dont  elle 
n'est  plus  sortie  depuis  lors,  créer  un  conseil  royal  des 
finances  composé  de  cinq  membres  et  chargé  d'attribu- 
tions à  la  fois  étendues  et  précises,  la  plupart  de  ces 
mesures  furent,  il  faut  bien  le  reconnaître,  de  véritables 
coups  d'État  qui  constituaieni  une  terrible  inauguration 
du  bon  ordre. 

Et  pourtant  à  cet  homme  inflexible,  le  nouvel  histo- 
rien de  Colbert  n'a  pas  hésité  à  appliquer  une  expression 
qui  peut  surprendre  au  premier  abord  :  il  dit  quelque 

21. 
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part  qu*îl  fallut  revenir  en  partie  sur  les  dégrëvemente 
opérés  dans  les  taxes  sur  la  classe  pauvre,  parce  que  le 
cœur  de  Colbert  Tavait  entraîné  trop  loin .  Certes  une 
idée  d'inexorable  sévérité  bien  plus  que  de  bonté  s*atta^ 
che  à  cette  austère  physionomie  dont  la  vue  effrayait 
les  solliciteurs  et  glaçait  M°^  de  Sévigné,  qui  dans  ses 
lettres,  rappelle  le  Nord,  Ce  dur  père  de  famille  à  la 
façon  de  la  vieille  Rome,  auquel  il  arrivait  de  châtier  ses 
enfants  par  le  bâton,  passerait  difficilement  pour  un  mo« 
dèle  de  sensibilité.  Qu'était-ce  pourtant  que  cet  amour 
du  bien  public  ?  Qu'était-ce  que  cet  ardent  désir  de  soula- 
ger le  pauvre,  désir  attesté  par  tant  de  réformes  et  par 
des  mesures  de  bienfaisance,   tels  que  rétablissement 
d'une  maison  de  refuge  a  Paris  pour  les  pauvres,  d'hô- 
pitaux dans  chaque  vil  le  et  bourg  et  la  fondation  de  l'hos- 
pice des  Enfants-Trouvés  ?  Les  expressions  échappées  à 
Colbert  prouvent  que  la  politique  n'était  pas  seule  enjeu 
dans  ces  mesures.  Sa  bonté  a  aussi  sa  légende.  Je  ne 
sais  sur  quelle  autorité  se  fonde  Necker  dans  son  Éloge 
de  Colbert  pour  raconter  l'anecdote  suivante,  mais  elle 
est  significative.  Un  jour  qu'il  regardait  la  campagne, 
ce  ministre  que  Guy  Patin  nomme  r/iomme  de  marbre 
fut  tout  coup  saisi  d'un  mouvement  de  tendresse  pour 
ainsi  dire  héroïque,  et  il  s'écria  :  «  Je  voudrais  que  ces 
campagnes  fussent  heureuses,  que  l'abondance  régnât 
dans  le  royaume,  que  tout  le  monde  y  fût  content,  et 
que  sans  emploi,  sans  dignité,  banuide  Versailles,  Therbe 
crût  dans  ma  cour  !  » 

Rien  n'atteste  mieux  ce  grand  cbour  de  Colbert  que 
ses  dernières  années  et  sa  triste  fin.  Il  y  a  des  abatte- 
ments et  des  tristesses  que  connaissent  seules  les  volontés 
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énergiques  et  les  âmes  hautes.  Le  sombre  déclin  de^ 
Colbert  en  fut  rempli,  a  Réduit  (par  la  prépondérance  de 
Louvois  dans  le  conseil),  dit  éloquemment  M.  Augustin 
Thierry,  à  la  tâche  ingrate  d'opposer  la  voix  de  la  raison 
à  ce  parti  pris  d'orgueil,  de  violence  et  d'envahissement 
au  dehors,  à  la  tâche  de  garder  le  trésor  appauvri  con** 
tre  des  demandes  toujours  croissantes  pour  les  fêtes,  les 
bâtiments  de  plaisance,  Tétat  militaire  en  pleine  paix, 
Colbert  fléchit  par  degrés  sous  la  fatigue  de  cette  lutte 
sans  fruit  et  sans  espoir.  On  le  vit  triste  et  on  Tentendit 
soupirer  à  son  ancienne  heure  de  joie,  à  l'heure  de 
s'asseoir  pour  le  travail  -,  il  se  sentait  à  charge  dans  ce 
qu'il  voulait  de  bien,  dans  ce  qu*il  empêchait  de  mal, 
dans  sa  franchise  de  langage,  dans  tout  ce  que  le  roi 
avait  jadis  aimé  de  lui.  Plusieurs  fois,  après  des  signes 
certains  de  disgrâce,  la  forte  trempe  de  son  âme  et  le 
sentiment  du  devoir  patriotique  le  relevèrent  encore  et  le 
soutinrent  contre  ses  dégoûts  ^  mais  enfin  il  y  eut  un  jour 
où  l'amertume  de  cette  situation  déborda  et  où  le  cœur 
du  grand  homme  fut  brisé.  Telle  est  l'histoire  dou- 
loureuse des  dernières  années  de  Colbert,  années  rem- 
plies, d'un  côté,  par  des  accès  d'activité  fébrile,  et  de 
l'autre  par  ces  alternatives  d'éloignement  et  de  retour, 
de  rudesses  blessantes  et  de  froides  réparations  qui  mar« 
quent  la  fin  d'une  grande  faveur.  La  tristesse  qui  sans 
nul  doute  abrégea  sa  vie  se  nourrissait  de  deux  senti- 
ments :  du  chagrin  de  Thomme  d'État  arrêté  dans  son 
œuvre  et  d'une  souffrance  plus  intime.  Colbert  aimait 
Louis  XIV  d'une  affection  enthousiaste  ^  il  croyait  à  lui 
comme  à  l'idée  même  du  bien.  Il  l'avait  vu  autrefois 
associé  de  cœur  et  d'esprit  n  ses  travaux  et  à  ses  rêves, 
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et  supérieur  pour  le  rang,  son  égal  en  dévouement  pa- 
triotique; et  maintenant  il  lui  fallait  se  dire  que  tout 
cela  n'était  qu'illusion  \  que  lobjet  de  son  culte,  ingrat 
envers  lui,  était  moins  patriote  que  lui.  C'est  dans  ce 
désenchantement  qu'il  mourut  ;  au  lit  de  la  mort,  l'état 
de  son  àme  se  trahit  par  une  sombre  agitation  et  par  des 
mots  amers.  Il  dit  en  parlant  du  roi  :  a  Si  j'avais  fait 
pour  Dieu  ce  que  j'ai  fait  pour  cet  homme*là,  je  serais 
sauvé  deux  fois,  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  devenir.  »  Une 
lettre  de  Louis  XIY,  alors  malade,  lui  ayant  été  apportée 
avec  des  paroles  d'amitié,  il  resta  silencieux  comme  s'il 
dormait.  Invité  par  les  siens  a  faire  un  mot  de  réponse, 
il  dit  :  «  Je  ne  veux  plus  entendre  parler  du  roi;  qu'au 
moins  à  présent  il  me  laisse  tranquille;  c'est  au  roi  des 
rois  que  je  songe  à  répondre.  »  Et  quand  le  vicaire  de 
Saint-Eustache,  sa  paroisse,  vint  lui  dire  qu'il  avertirait 
les  fidèles  de  prier  pour  sa  santé  :  «  Non  pas  cela,  ré* 
pondit  brusquement  Colbert,  qu'ils  prient  Dieu  de  mo 
faire  miséricorde.  » 

C'est  a  tort  qu'on  accuse  cet  homme  illustre  d'avoir 
voulu  décourager  l'agriculture.  Que  l'effet  indirect  de 
quelques-unes  de  ses  mesures  manufacturières  ait  été 
funeste  pour  cette  branche  de  la  richesse  publique,  on 
ne  saurait  malheureusement  le  contester;  mais  il  est 
injuste  de  reprocher  à  Colbert,  avec  quelques  historiens, 
de  l'avoir  systématiquement  maltraitée  pour  favoriser 
les  manufactures  à  son  préjudice.  Il  ne  méconnut  pas  à 
ce  point  la  solidarité  de  l'industrie  manufacturière  et  de 
l'industrie  agricole  ;  il  est  certain  même  qu'une  vive  sol- 
licitude l'animait  pour  celle-ci,  et  parmi  les  preuves  qui 
ne  manquent  pas,  nous  nommerons  la  déclaration  du 
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25  janvier  1671,  qui  défendait  de  saisir  les  bestiaux 
du  fermier  :  l'ordonnance  de  juillet  1656,  qui  prescri- 
vait le  dessèchement  des  marais  -,  un  arrêt  du  conseil 
d^  17  octobre  1665,  qui,^  portant  rétablissement  des 
haras,  jetait  les  bases  de  cette  institution  tout  agri* 
cole;  enfin  Tédit,  sur  les  eaux,  et  forêts,  de  1669 ,  qui 
lui  coûta  huit  années  de  travaux  et  qui  est  devenu  la  base 
de  notre  Code  forestier.  De  même,  aux  économistes  qui 
oublient  ou  méconnaissent  les  immenses  services  de 
Colbert,  par  une  préoccupation  trop  exclusive  du  système 
douanier,  il  faut  opposer  parmi  les  voies  de  commu- 
nication,  la  Marne  creusée,  le  canal  du  Languedoc ,  le 
projet  du  canal  de  Bourgogne  et  de  toutes  ces  lignes 
hardies,  si  savamment  tracées  depuis  sur  la  carte  de 
France^  dans  l'industrie,  la  création  des  conseils  de 
prud'hommes  ^  pour  le  négoce,  sa  déclaration  sur  le  fait 
et  négoce  de  la  lettre  de  change,  et  son  immortelle  or- 
donnance de  mars  1673,  qui  fut  notre  premier  Code  de 
commerce;  les  règles  essentielles  du  commerce  maritime^ 
qui  reçut  de  lui  Timpulsion  et  la  vie,  fixées  pour  la  pre- 
mière fois  d'une  manière  précise  par  son  ordonnance  de 
la  marine  5  une  colonie  partie  de  La  Rochelle,  allant  peu- 
pler Cayenne  -,  une  autre  prenant  possession  du  Canada 
et  jetant  les  fondements  de  Québec  5  une  troisième  s'éta- 
blissant  à  Madagascar  ;  le  commerce  du  Levant  ranimé, 
celui  du  Nord  ouvert,  de  nombreuses  manufactures  mo- 
dèles établies,  la  grande  poste  perfectionnée ,  la  petite 
poste  créée,  la  réforme  des  monnaies,  l'opinion  publique 
comptée  pour  quelque  chose  en  matière  de  dépenses  5 
tant  de  créations  enfin ,  qui  signalèrent  utilement  pour 
la  plupart  l'actioo  de  cette  volonté  puissante.  En  racon- 
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tant  avec  une  grande  précision  de  détails  ces  opérations 
glorieuses,  l*auteur  de  nouvelles  études  a  fait  d*ailleurs 
Taveu  des  erreurs  de  Colbert,  erreurs  dont  il  reporte 
la  responsabilité  principale*  sur  Tépoque.  Colbert  vit 
la  prospérité  de  Tindustrie  dans  la  réglementation,  celle 
du  commerce  dans  les  privilèges  à  Tintérieur  et  les  pro- 
hibitions au  dehors.  L*exclusion  donnée  aux  étrangers 
le  jeta  dans  les  téméraires  hostilités  des  tarifs  :  Fessai 
de  1664  et  l'aggravation  de  1667.  Mais  ici  encore  il  ne 
suffit  pas  de  louer  ou  de  condamner  d*une  manière  ab- 
solue; plusieurs  graves  questions  s'élèvent.  Quelle  portée 
convient-il  d'attribuer  au  système  protecteur,  tel  qu'il 
sortit  des  mains  de  Colbert  ?  A  quelles  vues  obéissait-il 
en  l'organisant  ? 


II. 


Pour  se  faire  une  idée  juste  de  Tœuvre  économique 
de  Colbert,  c'est-à-dire  pour  ne  tomber  a  son  égard  ni 
dans  le  panégyrique  ni  dans  le  pamphlet,  il  faut  se  ren- 
dre exactement  compte  des  circonstances  au  sein  des- 
quelles s'est  produit  ce  qu'on  nomme  son  système.  De 
cet  examen,  il  résulte  que  Colbert  a  été  plus  encore  le 
parrain  que  le  véritable  père  du  système  qui  porte  son 
nom,  de  même  qu'il  apparaît,  si  Ton  y  regarde  avec  at- 
tention, comme  le  restaurateur  et  non  comme  le  fonda- 
teur de  rindustrie  française,  déjà  très-florissante  sous 
Henri  IV,  et  dont  les  exportations  pour  l'Angleterre  et 
la  Hollande  seules  atteignaient,  dès  1685,  80  millions 
de  livres,  chiffre  fort  élevé  pour  le  temps. 
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A  Topoque  de  Louis  XIV,  le  principe  traulorité  do- 
mine évidemment  la  législation,  comme  de  nos  jours  le 
principe  de  liberté,  en  matière  religieuse  et  civile,  sauf 
des  restrictions  plus  ou  moins  étendues^  est  la  principale 
inspiration  de  nos  codes.  Nul*  doute  que  ce  principe  ne 
s*accorde  mieux  avec  Véconomie  politique-,  car  Vécono- 
mie  politique  suppose  que  le  travail  obéit  à  des  lois  na** 
turelles  auxquelles  il  faut  laisser  leur  libre  jeu  pour  qu'il 
atteigne  son  maximum  de  puissance  et  de  fécondité. 
Mais  à  répoque  de  Louis  XIY  ces  lois  étaient  peu  con- 
nues. On  eût  fort  étonné  les  hommes  de  ce  siècle  en 
leur  disant  que  le  monde  économique  admet  des  lois  an** 
térieures  et  supérieures  à  la  volonté  de  Thomme,  aux 
prescriptions  de  la  loi  écrite,  à  la  puissance  de  l'organi- 
sation artificielle,  et  que  le  but  à  poursuivre  en  fait 
d'industrie  et  de  commerce,  à  part  quelques  règlements 
généraux,  n'est  pas  Tunité,  mais  la  liberté.  Colbertcrut 
la  réglementation  aussi  bonne  en  industrie  qu'en  toute 
autre  matière.  Séduit,  comme  le  remarque  son  nouvel 
historien^  par  tout  ce  qu'il  avait  fait  de  grand  sous  Tins- 
piration  et  sous  l'influence  des  maximes  d'Etat,  il  fut 
amené  à  penser  que  l'intervention  du  pouvoir  serait  par- 
tout aussi  heureuse,  et  c'est  ainsi  qu'il  en  vint  à  Tabus 
des  privilèges  en  matière  d'industrie,  de  commerce  et 
de  compagnies. 

Une  croyance  économique  commune  à  tout  son  temps 
aurait  suffi  pour  jeter  Colbert  dans  les  excès  du  régime 
douanier,  excès  fort  modérés  d'ailleurs,  nous  aurons 
Toccasion  d'en  faire  la  remarque,  relativement  à  ce  que 
nous  avons  vu  depuis  lors.  Cette  croyance,  qui  compte 
encore  de  trop  nombreux  fidèles  de  nos  jours,  c'est  la 
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balance  du  commerce.  Dans  Topinion  générale,  opinion 
admise  par  Colbert,  ainsi  que  le  prouve  plus  d'un  frag- 
ment de  ses  dépèches  et  instructions,  l'argent  formait, 
sinon  Tunique,  du  moins  la  principale  richesse  d'un 
peuple  \  dans  les  échangées  avec  l'étranger,  la  suprême 
habileté  était  d'avoir  reçu  de  lui  plus  d'argent  à  la  fin 
d'une  année  qu'on  ne  lui  en  avait  livré.  Quand  on  avait 
ou  qu'on  croyait  avoir  atteint  ce  résultat,  la  balance 
était  réputée  favorable.  On  ne  comprenait  pas  alors  que 
dans  tout  échange  entre  difiërents  peuples,  ce  sont  des 
produits  réputés  de  même  valeur  qui  s'échangent  entre 
eux,  qu'un  peuple  gagne  autant  à  recevoir  qu'à  vendre^ 
que  ce  qu'il  importe  répond  même  mieux  que  ce  qu'il 
exporte  à  la  quantité  de  ses  consommations,  c'est-à-dire 
à  la  somme  réelle  de  son  bien-être;  on  comprenait 
moins  encore  (et  combien  de  personnes  sont  aujourd'hui 
même  dans  ces  idées)  qu'introduits  dans  un  pays  au  delà 
de  la  quantité  qu'exige  le  service  des  échanges,  l'argent 
et  l'or,  doués  comme  ils  le  sont  d'une  valeur  intrinsè- 
que, s'avilissent  par  rapport  au^  autres  marchandises 
avec  lesquelles  on  les  compare  dans  tout  achat,  et  ne 
font  qu'augmenter  le  prix  de  toutes  choses  sans  aug- 
menter la  richesse  réelle. 

Une  pensée  plus  élevée  et  plus  juste  dominait,  il  faut 
le  reconnaître,  le  patriotique  esprit  du  minisire.  Il 
croyait  qu'une  grande  nation  comme  la  France  devait 
être  à  la  fois  agricole,  manufacturière  et  commerciale  : 
idée  véritablement  nationale  et  fondée  en  elle-même  ; 
mais  si  une  grande  contrée  doit  réunir  ces  attributions, 
doit-elle  chercher  à  posséder  chacune  d'elles  au  même 
degré?  En.  ce  qui  concerne  particulièrement  la  France, . 
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était-ce  du  côté  des  manufactures  que  le  pouvoir,  d'un 
mouvement  brusque  et  d*une  main  obstinée,  devait  s'at- 
tacher à  faire  pencher  la  balance  et  à  la  maintenir  coûte 
que  coûte  ?  Pour  les  industries  véritablement  fécondes, 
la  liberté,  guidée  par  l'intérêt  personnel,  n'aurait-elle 
pu  les  former  tout  aussi  bien  que  la  protection  ?  N'aurait- 
elle  pas  eu  pour  cela  plus  d'esprit  même?  car  l'homme 
d'État  qui  fait  des  essais  n'expose  que  le  trésor  public, 
ce  qui  ne  le  rend  pas  toujours  fort  circonspect,  tandis  que 
le  particulier, ;dan s  les  essais  auxquels  il  se  livre,  expose 
sa  fortune  propre.  Enfin,  si  un  stimulant  était  néces- 
saire, un  système  de  primes  et  d'encouragements  n'au- 
rait-il pas  remplacé  avantageusement  la  prohibition  et 
même  la  protection  douanière?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
objections  adressées  à  la  valeur  du  système  protecteur, 
même  dans  le  passé,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  c'est  qu'un 
pays  comme  la  France  restât  purement  agricole.  La 
condition  d'une  agriculture  féconde,  pour  tout  pays 
d'une  vaste  étendue,  c'est  de  trouver  à  l'intérieur  d'a- 
bondants débouchés,  et  l'industrie  seule  est  en  état  de 
les  lui  donner  ;  elle  seule  met  un  prix  élevé  aux  denrées 
agricoles  par  la  demande  qui  en  est  faite  tant  pour  l'u- 
sage des  manufactures  que  pour  les  besoins  des  popula- 
tions. Comme  on  l'a  répété  souvent,  c'est  la  richesse  des 
villes  qui  fait  celle  des  campagnes.  Un  peuple  qui  ne  se- 
rait qu'agricole,  à  moins  de  tenir  infiniment  peu  de 
place  sur  la  carte  et  de  n'être  en  quelque  sorte  qu'une 
manufacture  à  grains,  présenterait  une  population  très- 
clair-semée  et  très-pauvre.  Or,  la  France  n'en  était  pas 
là.  Il  suffit  de  rappeler  qu'un  des  considérants  invo- 
qués par  Colbert  en  propres  termes,  c'est  le  rétablis* 
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sèment  de  la  prospérité  des  anciennes  manufactures. 
Quand  Colbert  établit  son  tarif  de  1664,  deux  points 
sont  à  noter  :  le  premier,  c'est  qu'il  se  détermina  à  pren- 
dre des  mesures  douanières  sur  les  instances  du  com- 
merce, a  part  quelques  protestations  venues  du  com- 
merce parisien  ;  le  second,  c'est  que  ce  système  s*était 
établi  déjà  dans  les  pays  voisins  sous  l'empire  des  idées 
économiques  régnantes.  En  consultant  exclusivement 
un  conseil  composé  de  commerçants,  choisi  parmi  les 
députés  que  chaque  port  ou  ville  manufacturière  avait 
désignés,  Colbert  fit  la  faute  dans  laquelle  tombent  tous 
les  gouvernements  qui  no  veulent  entendre  que  la  voix 
des  producteurs  intéressés,  comme  s'ils  pouvaient  atten- 
dre d'eux  un  autre  conseil  que  celui  que  donne  M.  Josse. 
Le  tort  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
Colbert  a  toujours  été  celui-là  ^  ils  en  ont  cru  uniquement 
M.  Josse,  qui  a  dicté  à  peu  près  souverainement  ses  vo- 
lontés. La  raison  en  est  simple  :  M.  Josse  est  une  per- 
sonne distincte,  parlante,  agissante,  remuante,  et  très- 
intéressée  à  établir  et  à  maintenir  ses  privilèges,  tandis 
que  rintérèt  des  consommateurs  est  représenté,  au  con- 
traire, par  l'être  multiple,  assez  inerte  et  passablement 
débonnaire,  qu'on  appelle  public,  être  collectif,  capable 
de  révolution  par  boutade  et  coup  de  tète,  mais  qui  Test 
trop  peu,  du  moins  en  France,  d'une  action  régulière  et 
suivie.  Les  individus  qui  composent  le  bloc  des  consom- 
mateurs ne  sont  ou  ne  se  croient  intéressés  que  dans 
une  assez  faible  mesure  à  ce  que  tel  ou  tel  dégrèvement 
soit  obtenu,  parce  qu'ils  ne  voient  pas  la  somme  que  fe- 
raient tous  ces  dégrèvements  au  bout  d'une  certaine 
période.  U  est  malheureusement  vrai  qu'en  général, 
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ce  qui  intéresse  tout  le  inonde,  n'intéresse  personne, 
J  ai  dit  en  outre  que  le  système  prolecteur  était  une 
importation  de  Tétranger.  Il  est  à  noter  en  effet  que 
l'agression,  puisque  Ton  veut  appliquer  au  commerce  ces 
termes  de  guerre,  ne  vint  pas  de  la  France.Gomme  presque 
toujours,  quand  ses  passions  trop  vivement  émues  ne  la 
rejettent  pas  à  Fautre  extrémité,  la  France,  dans  ses  re^ 
lations  avec  Tétranger,  se  montra  conciliante,  disons 
mieux,  chevaleresque.  Citons^n  quelques  exemples.  Dès 
le  quinzième  siècle,  l'Angleterre  avait  prohibé  la  sortie 
de  diverses  matières  propres  à  alimenter  les  fabriques 
étrangères.  Tous  les  draps  français  étaient  repoussés 
par  l'Angleterre.  Au  contraire,  les  Anglais  apportaient 
en  France  en  pleine  liberté  telles  draperies  qu'il  leur 
plaisait.  Tout  article  que  la  fabrique  nationale  pouvait 
reproduire  facilement  était  chassé  du  marché  britan- 
nique; une  industrie  éminemment  française,  la  merce** 
rie,  avait  été  frappée  d'exclusion.  En  lisant  l'ouvrage 
peu  connu,  mais  qui  mérite  de  l'être,  d'Antoine  de 
Montchrestien,  sieur  de  Vatteville,  publié  à  Rouen 
en  1615  sous  le  titre  anticipé  de  Traité  d* économie  po^ 
liiiq'ue^  on  trouve  les  nombreuses  preuves  des  condi-* 
lions  fort  dures  que  les  Anglais  faisaient  à  nos  nationaux. 
Défense  était  faite  aux  Français  de  vendre  ou  d'acheter 
dans  les  foires;  ils  ne  devaient  contracter  qu'avec  des 
bourgeois  domiciliés,  et,  pour  certaines  denrées,  avec 
des  Compagnies  privilégiées.  Ainsi,  au  lieu  de  vendre 
les  vins  directement  aux  taverniers  ou  aux  consomma* 
leurs,  les  négociants  français  ne  pouvaient  traiter  qu'a- 
vec une  Compagnie  spéciale,  qui  abusait  de  son  mono- 
pole pour  faire  la  loi  aux  vendeurs.  Bien  plus,  le 
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pourvoyeur  de  la  cour  avait  droit  de  descendre,  au  nom 
du  roi,  dans  les  caves  de  nos  marchands  et  de  faire  son 
choix  avant  tout  autre  acheteur,  en  dictant  lui-même 
les  prix  selon  sa  conscience.  Tout  ce  qui  était  défendu 
aux  Français  en  Angleterre  était  permis  aux  Anglais  en 
France.  C'est  ce  qui  avait  lieu  particulièrement  pour  la 
marine  marchande.  Louis  XIV  écrivait  à  M.  de  Turenne  : 
ft  De  quelle  façon  sont  traités  les  vaisseaux  français 
allant  en  Angleterre  et  en  Hollande?  »  M.  de  Turemie 
répondait  :  «  Les  vaisseaux  français  payent  en  Angle- 
terre et  en  Hollande  plus  que  ceux  du  pays  :  on  les  y 
souffre  avec  peine,  et  ils  ne  peuvent  prendre  des  mar- 
chandises à  fret  quand  il  se  trouve  des  navires  du  pays 
pour  le  même  voyage,  ce  qui  ne  se  pratique  pas  en 
France  à  leur  égard.  »  Enfin  Tacte  de  navigation  signé 
par  Cromv^ell  venait  d'être  renouvelé  par  Charles  IL  Cet 
acte  était  l'exclusion  violente  et  à  peu  près  générale  de 
la  concurrence  étrangère  en  ce  qui  concerne  les  trans- 
ports ;  défense  absolue  était  faite  à  tous  les  bâtiments 
dont  les  propriétaires  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
ne  seraient  pas  sujets  britanniques  de  commercer  dans 
les  ports  de  la  métropole  ou  des  colonies  ;  défense  d'y 
faire  le  cabotage  ;  défense  aux  étrangers  d'importer  la 
plupart  des  matières  encombrantes  ;  défense  même  aux 
nationaux  d'introduire  les  denrées  qui  ne  seraient  pas 
tirées  directement  du  pays  qui  les  produit.  De  même 
dans  nos  rapports  avec  l'Espagne.  Tandis  que  la  France 
se  contentait  de  prélever  sur  les  achats  et  les  ventes  un 
droit  moyen  de  2  1/2  pour  100  sur  les  valeurs  décla- 
rées, la  douane  espagnole  s'attribuait  en  moyenne  sur 
les  mêmes  échanges  un  droit  de  10  à  30  pour  100  : 
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exemple  déplorable  donné  encore  plus  qu'atteinte  fu- 
neste portée  à  notre  industrie!  Les  deux  Laffemas, 
Montcbrestien,  et  plus  tard  Savary  le  père,  demandaient 
des  taxes  prohibitives  à  l'exemple  des  nations  étran- 
gères, des  lois  protectrices  pour  notre  marine  mar- 
chande, une  surveillance  destinée  à  prévenir  les  fraudes 
qui,  surtout  depuis  Louis  XIII,  commençaient  à  désho- 
norer notre  commerce  sur  les  marchés  étrangers.  Dans 
de  telles  circonstances,  le  système  réglementaire  et  le 
régime  douanier  devaient  avoir  pour  eux  à  peu  près  tout 
le  monde.  Colbert,  comme  tous  les  grands  hommes 
d'État,  suivit  son  temps  et  fut  l'expression,  non  la  con- 
tradiction. Ceux  qui  lui  reprochent  son  œuvre,  encore 
de  nos  jours,  avec  amertume,  et  qui  voudraient  qu'il 
eût  rompu  en  visière  avec  toutes  les  idées  établies,  ou- 
blient que  les  conditions  qui  font  les  grands  politiques 
et  celles  qui  font  les  grands  théoriciens  sont  fort  di- 
verses, et  même  à  quelques  égards  opposées.  11  est  par 
trop  abusif  de  reprocher  à  Colbert  de  n'avoir  pas  de- 
vancé Adam  Smith.  A  chaque  chose  son  temps,  à  chaque 
homme  sa  tâche.  Dans  l'ordre  intellectuel  et  dans  l'or- 
dre civil  et  politique,  la  division  du  travail  est  aussi  la 
condition  du  progrès. 

Une  remarque  qui  me  parait  devoir  être  faite,  c'est 
que  le  système  réglementaire  était,  dans  la  pensée  de 
Colbert,  le  contre^poidsdes  inconvénients  inhérents  i  la 
protection.  A  défaut  de  la  concurrence  étrangère,  Col- 
bert attachait  aux  flancs  de  l'industrie  nationale  une 
surveillance  inquisitoriale,  et,  à  côté  de  récompenses 
brillantes,  des  pénalités  sévères.  Point  de  produits  ma* 
nufacturés  qui  échappassent  aux  rigueurs  de  la  régie* 
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mentation.  On  sait  que  toat  était  réglé  relativement  à 
la  longueur,  à  la  largeur,  à  la  teinture  et  à  la  qualité 
des  étoffes,  dans  l'espoir  de  corriger  les  habitudes  frau- 
duleuses qui  nuisaient  au  commerce  français  déchu  de 
la  haute  estime  qu'il  inspirait  partout  encore  au  seizième 
siècle.  Franchement,  que  penseraient  nos  manufactu* 
riers  modernes  d'un  pareil  régime  ?  Que  ne  diraient-^ils 
pas,  et  avec  infiniment  de  raison,  à  Thonneur  des  bien* 
faits  de  la  liberté  et  contre  les  abus  d'une  intolérable 
servitude?  Un  vaste  espionnage,  les  menaces  perpétuelles 
d'amende,  la  prison,  que  disons«nousP  le  carcan  pour 
des  infractions  à  des  ordonnances  que  ni  la  raison,  ni  la 
conscience  ne  pouvaient  pour  la  plupart  s'habituer  à 
considérer  comme  sacrées  5  voilà  certes  des  correctifs, 
et  quels  correctifs  1  à  ce  que  la  protection  a  d'énervant* 
Avec  tout  cela,  c'est  ici  le  moment  d'y  insister,  le  tarif 
de  1664  fut  fort  modéré  relativement  a  celui  qui  régit 
aujourd'hui  notre  commerce  international.  Nous  serions, 
à  ce  point  de  vue,  trop  heureux  d'y  revenir,  comme  nous 
serions  trop  heureux  de  revenir  au  tarif  de  1667,  qui 
constituait  pourtant  une  aggravation  du   précédent, 
comme  enfin  nous  serions  heureux  de  revenir  au  tarif 
de  Napoléon  P',  beaucoup  plus  rigoureux  néanmoins 
que  celui  de  1667.  Tous  les  sophismesdu  monde  échoue- 
ront contre  ce  point  mis  hors  de  conteste  par  les  recher^ 
ches  de  l'histoire,  et  auquel  je  félicite  le  nouvel  historien 
de  Colbert  d'avoir  attaché  toute  l'importance  qu'il  mérite. 
Il  est  on  ne  peut  plus  étrange  que  ce  qui  avait  été  donné 
à  l'industrie  pour  lui  servir  de  lisières  ait  duré  en  s'ag- 
gravant,  qu'une  simple  concession  qui  devait  inspirer 
une  modeste  reconnaissance  ait  pris  de  plus  en  plus  les 
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allures  hautaines  d'un  droit,  et  que  la  maturité  se  soit 
montrée  plus  avide  que  Tenfance  de  protection.  L'in* 
dustrie  nationale,  en  pleine  possession  de  sa  force,  con«> 
tinuant,  quand  ceux  qu'elle  regardait  comme  ses  princi* 
paux  rivaux  se  sont  désarmés  à  peu  près  de  tous  droits 
protecteurs,  à  faire  montre  de  sa  faiblesse  et  marchant 
avec  des  béquilles,  n'est-ce  pas  un  peu  trop  semblable  à 
la  comédie  jouée  par  Sixte*Quint?  Circonstance  digne 
de  remarque,  le  tarif  de  Golbert  était  exempt  de  prohi-^ 
hitions  commerciales  à  l'entrée.  Les  droits  d'entrée  de 
1667  étaient  eux-mêmes  en  général  assez  doux,  puisque 
les  produits  manufacturés  ne  paraissent  guère  avoir  été 
taxés  à  plus  de  â  pour  100  de  leur  valeur.  Si  l'on  prend 
le  tarif  de  1667  pour  le  comparer  au  nôtre,  ainsi  que 
M.  Michel  Chevalier  l'a  fait  avec  un  soin  scrupuleux 
dans  le  chapitre  de  son  ouvrage  sur  le  Système  protec- 
teur consacré  à  l'histoire  du  tarif,  on  y  trouve  une  quan- 
tité d'objets  maintenant  absolument  prohibés,  dont  les 
droits  laissaient  une  assez  grande  latitude  à  Tentrée. 
Ainsi  la  fonte  ouvrée  et  les  fers  ouvrés  payaient  7  fr. 
50  c.  par  100  kilogrammes.  Quant  aux  droits  eux-m6- 
mes,  entre  le  tarif  de  Colbert  et  le  nôtre,  il  y  a  des 
différences  de  1  à  20  (par  exemple  sur  les  cotons  filés), 
et  les  droits  décuples  ou  au  moins  quintuples  se  rencon- 
trent à  chaque  pas. 

M.  Joubleau  prouve  à  l'aide  de  chiffres  que  le  tarif 
adopté  par  Colbert  ne  fut  qu'un  pas  de  plus  dans  une  voie 
déjà  ouverte.  Déjà,  sur  Tavis  de  Fouquet,  on  avait  assu- 
jetti à  un  droit  de  cinquante  sols  (environ  7  fr.  SO  c.  de 
notre  monnaie)  par  tonneau  les  navires  étrangers  qui 
aborderaient  dans  les  ports  de  France  pour  y  faire  le 
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négoce  ou  le  cabotage.  Cette  mesure  frappait  la  Hollande 
dans  son  intérêt  le  plus  cher.  Jamais,  à  aucune  autre 
époque,  la  marche  ascendante  des  tarifs  ne  fut  aussi 
décidée  que  dans  les  douze  années  qui  séparent  la  fin  de 
Louis  XIII  des  commencements  de  Louis  XIY.  La  diffé- 
rence entre  le  tarif  de  1632  et  celui  de  1644  est,  pour 
chaque  article ,  du  simple  au  quintuple ,  partout  où  les 
droits  sont  conservés  d*un  tarifa  Vautre;  et  Colbert, 
dont  les  rigueurs  de  tarifs  ont  excité  tant  de  récrimina- 
tions en  Europe,  est  resté  bien  en  arrière  de  ces  exhaus- 
sements de  droits. 

J'arrive  au  tarif  de  1667,  pour  le  caractériser  rapide- 
ment. Ce  fut  bien  encore  Tidée  de  la  protection  de  l'in- 
dustrie française  qui  Tinspira.  Les  tapis  d'Angleterre, 
pour  faire  chaises  et  ameublements ,  payaient ,  le  cent 
pesant,  30  livres  en  1664  ;  cefut  désormais  SO  livres.  Les 
tapisseries  d'Oudenarde,  vieilles  et  neuves,  et  des  autres 
lieux  de  la  Flandre,  excepté  Anvers  et  Bruxelles, 
payaient  60  livres;  le  droit  fut  porté  à  100  livres.  Le 
droit  de  40  livres  pour  la  pièce  de  25  aunes,  établi  sur 
les  draps  de  Hollande  et  d'Angleterre,  fut  doublé  ;  il  en 
fut  de  même  du  droit  de  50  livres,  que  payaient  les 
draps  d'Espagne  pour  la  pièce  de  30  aunes.  On  voit  que 
les  suihaussements  du  tarif  de  1667,  comparés  à  celui  de 
1664,  oscillent  entre  le  tiers  et  la  moitié  qu'ils  atteignent 
quelquefois,  mais  qu'ils  ne  franchissent  jamais;  et  pour- 
tant, quoique  les  différences  si  considérables  entre  les 
deux  tarifs  de  1632  et  de  1644  n'eussent  excité  presque 
aucune  plainte,  le  tarif  de  1667  fit  éclater  un  concert  de 
récriminations  pleines  d'aigreur  et  de  vivacité.  Il  n'y  a 
rien  là  que  de  fort  simple.  La  différence  entre  la  tolé- 
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rance  d'autrefois  et  les  plaintes  d'alors  s'explique  par  la 
prospérité  de  la  France  en  1667,  et  par  la  pénurie  en 
1644.  La  France,  en  1644,  n'avait  pas  de  marine,  et  les 
Hollandais  faisaient  seuls  le  commerce  d'exportation  de 
ses  denrées  et  de  ses  produits  *,  ils  en  étaient  quittes  pour 
vendre  plus  cher  ce  qu'ils  achetaient  plus  cher  ;  mais 
quand  l'établissement  de  la  marine  de  G)lbert  leur  eût 
donné  les  Français  pour  concurrents  dans  le  commerce 
d'exportation ,  les  entraves  du.  tarif  se  manifestèrent 
clairement  à  leurs  yeux  dans  toutes  leurs  ruineuses  con- 
séquences ,  et  le  ministre  de  Louis  XIV  fut  assiégé  de 
demandes  de  modération  du  second  tarif.  Mais  il  s'en 
émut  peu.  Il  persista  dans  ses  refus  de  rien  changer  aux 
dispositions  de  1667,  même  après  que,  lassés  de  ne  rien 
obtenir  par  leurs  réclamations,  les  Hollandais  et  les 
Anglais  prirent  le  parti  de  suivre  son  exemple  ou  même 
d'aller  plus  loin  que  lui  dans  son  système  ]  les  Anglais, 
en  augmentant  leurs  tarifs,  les  Hollandais  en  repoussant 
tous  nos  produits. 

Qu'est-il  besoin  de  poursuivre  cette  triste  et  monotone 
histoire,  plus  tard  répétée  sous  le  premier  empire,  des 
représailles  qui  firent  naître  de  la  lutte  des  tarifs  la  guerre 
étrangère ,  laquelle  servit  ensuite  de  prétexte  à  de  nou- 
velles aggravations  ?  Le  nouveau  tarif  excluait  une  foule 
de  marchandises  hollandaises-,  sur  son  refus  dç  les  ad- 
mettre ,  la  France  vit  aussitôt  frapper  d'interdiction  ses 
vins,  ses  eaux-de-vie  et  les  produits  de  ses  manufactures. 
L'agriculture,  déjà  condamnée  à  de  vives  souffrances  par 
la  défense  d'exportation  des  grains ,  éprouva  un  rude 
échec  de  la  prohibition  nouvelle  qui  atteignait  ses  pro- 
duits les  plus  importants.  En  matière  de  douanes,  Colbert 

il.  32 
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eut  de  la  peine  à  revenir  à  la  raison.  Irrité  contre  les 
Hollandais  de  ce  qu'ils  le  dépassaient  dans  la  voie  des 
exclusions,  il  commença  contre  eux,  en  1672,  une  véri- 
table guerre  de  douanes,  et  pensa  un  moment  à  rayer 
leur  pays  de  la  carte  de  l'Europe.  Ses  retours  a  la 
vérité  furent,  il  faut  le  dire,  contraints  et  non  de 
conviction.  S'il  fut  obligé,  en  1672,  à  la  paix  de  Ni- 
mëgue ,  d'abandonner  le  tarif  de  1667  pour  revenir  à 
celui  de  1664,  il  ne  cessa  jamais  de  se  plaindre  de  ce 
sacrifice  imposé  à  Louis  XIY  comme  du  coup  le  plus 
funeste  qui  pût  être  porté  à  la  prospérité  de  la  France. 
Toutefois,  plein  de  respect  pour  la  foi  des  traités,  il  ob- 
serva toujours  avec  la  plus  grande  exactitude,  malgré 
ses  regrets  et  ses  alarmes,  les  conventions  du  traité  fait 
avec  les  Hollandais,  quelque  désavantageuses  qu'elles  lui 
parussent.  Mais  Louvois,  moins  scrupuleux,  n'hérita  que 
des  préventions  de  Colbert ,  et  c'est  &  partir  de  son  mi- 
nistère que  le  système  protecteur  cessa  de  s'arrêter  sur 
la  voie  des  exclusions,  des  prohibitions  et  des  rigueurs 
de  tout  genre. 

Nous  avons  fait  la  part  du  bien  dans  l'œuvre  écono- 
mique de  Colbert  ;  nous  l'avons  faite  grande,  nous  rau**- 
rions  faite  plus  grande  encore  si  nous  eussions  étudié 
l'impulsion  féconde  que  reçurent  de  lui  les  sciences  et 
les  arts,  si  nous  eussions  apprécié  dans  Colbert  non 
plus  seulement  le  régénérateur,  mais  le  créateur  de  la 
marine  militaire  et  de  la  marine  marchande,  la  plus 
incontestable  et  la  moins  mêlée  de  ses  gloires.  Sur  ce 
point,  comme  sur  tous  les  autres,  on  trouvera  dans 
M.  Joubleau  un  guide  sûr,  un  juge  habile,  je  suis  tenté 
de  dire  un  témoin  des  plus  véridiques,  car  il  n'a  pas 
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craint  de  tout  voir  de  près,  et  son  témoignage  atteste  un 
travail  très-grand  en  môme  temps  qu'un  excellent  es- 
prit. Quant  aux  erreurs,  nous  en  rejetterons  la  respon- 
sabilité sur  Tépoque.  Le  système  douanier,  dans  lequel 
ne  se  résume  pas  toute  l'œuvre  de  Colbert ,  suivit,  il 
faut  le  reconnaître,  une  marche  moins  précipitée  avec 
lui  que  dans  les  années  qui  le  précèdent  immédiate- 
ment et  dans  celles  qui  le  suivirent.  Lui-môme  alla 
pourtant  bien  loin.  £n  abusant  de  son  nom,  on  alla 
plus  loin  encore.  Le  préjugé  éconon^ique,  appuyé  de 
l'exemple,  avait  été  le  principal  auteur  du  système  ;  la 
tradition  s'y  joignit  pour  le  continuer  et  l'aggraver.  Un 
écrivain  du  siècle  dernier,  Forbonnais,  a  dit  en  parlant 
de  la  France:  «  Cette  nation,  taxée  d'inconstance,  est 
la  plus  opiniâtre  à  conserver  les  fausses  mesures  qu'elle 
a  une  fois  embrassées.  »  Voilà  deux  siècles  que  nous 
donnons  raison  à  ce  jugement  sévère  ;  il  serait  bien  temps 
de  lui  donner  tort. 
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On  ne  saurait  lire  sans  un  intérêt  sérieux  et  profond 
les  pages  que  M.  Guizot  vient  de  consacrer  à  sir  Robert 
Peel.  Elles  n'attestent  pas  seulement  par  un  témoignage 
accompli  le  plus  haut  degré  de  vigueur  et  de  perfection 
qu'ait  jamais  atteint  cette  puissante  intelligence,  elles 
ont  un  mérite  moral  d'opportunité.  Ce  scepticisme  dé- 
nigrant qui,  de  tout  temps,  il  faut  bien  Tavouer,  a  plus 
ou  moins  suivi  Texpérience,  et  qui  de  nos  jours  ne  l'at- 
tend plus, cescepticismen'a pas  même  entamé  M.Guizot; 
rien  ne  l'a  corrigé  de  croire  aux  grands  côtés  des  choses 
humaines.  Qu'il  nous  soitpermis  d'y  applaudir  avant  tout 
comme  à  une  des  plus  honorables  raretés  de  ce  temps-ci. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  mérites  élevés  et  divers 
qui  recommandent  cette  nouvelle  étude  de  M.  Guizot. 
Ceux  qui  liront  cette  vie  de  sir  Robert  Peel  y  reconnaî- 
tront aisément  la  même  portée  de  vues  générales,  la 
même  netteté  décisive  et  le  même  tissu  serré  du  récit, 
la  même  sagacité  dans  les  jugements  portés  sur  les 
hommes  et  sur  les  événements  unie  à  la  même  élévation 

*  Sir  Robert  Peel,  Étude  d'hisloire  conlemporainc,  par  M.  Guizot. 
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morale.  J'ajouterai  seulement  que  nul  cadre  mieux  que 
celui-là  ne  pouvait  se  prêter  au  déploiement  facile  de 
ces  qualités  accoutumées  de  l'historien  de  la  civilisation 
et  de  la  révolution  d'Angleterre.  Il  s'agissait  de  tout  ce 
qu'il  connaît  mi^ux  que  personne,  de  l'Angleterre  et  du 
gouvernement  constitutionnel,  non  plus  cette  fois  dans 
un  passé  plus  ou  moins  lointain,  mais  dans  un  présent 
dont  lui-môme  a  été  une  partie  si  considérable. 

Quant  à  sir  Robert  Peel,  nous  ne  croyons  pas  que  sa 
physionomie  pût  être  exprimée  d'une  manière  plus 
scrupuleusement  exacte.  L'éminent  historien  ne  nous 
donne  point  l'homme  qui  a  pesé  d'un  si  grand  poids  dans 
les  destinées  de  son  pays  pour  ce  qu'il  n'était  pas,  c'est- 
à-dire  pour  un  grand  théoricien  en  politique  ou  en  éco- 
nomie politique.  L'œuvre  de  réformation  économique  et 
sociale  qu'il  accomplit  si  opportunément  dans  son  pays 
rappelle  jusqu'à  un  certain  point,  à  travers  les  différences 
les  plus  sensibles,  celle  qu'à  un  moment  solennel  de  notre 
histoire  Turgot  a  tentée  si  vainement  pour  la  France  ; 
là  s'arrêtent  les  analogies.  On  pourrait  donner  pour  de- 
vise  à  la  vie  de  ^i^ust^e  homme  d'Etat  anglais  ces  pa- 
roles de  Cicéron  qu'il  citait  un  jour  à  la  tribune  en  s'en 
faisant  Tapplicalion  :  (c  Ce  que  j'ai  appris,  ce  que  j'ai 
vu,  ce  que  j'ai  lu  dans  les  écrits  célèbres,  ce  que  m'ont 
enseigné  les  hommes  les  plus  sages  comme  les  plus 
illustres,  et  de  cette  république  et  des  autres  cités,  c'est 
qu'il  ne  convient  pas  que  les  mêmes  personnes  soutien- 
nent constamment  les  mêmes  avis,  mais  bien  les  avis  que 
commandent  l'état  des  affaires,  la  disposition  des  temps 
et  l'intérêt  de  la  paix  publique.  »  Rien  n'est  plus  éloigné 
que  cela  de  cette  phrase  célèbre  de  Turgot  :  a  Ce  que 
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j'admire  le  plus  dans  Ctiristophe  Colomb,  ce  n*est  pas 
d'avoir  découvert  rAmérique,  c'est  de  s'y  être  engagé 
sur  la  foi  d'une  idée.  » 

Robert  Peel,  tel  que  s'attache  aie  peindre  M.  Guizot» 
a  donc  été  avant  tout  un  grand  homme  pratique  dans 
l'acception  la  plus  élevée  que  le  mot  puisse  recevoir  ;  il 
a  été  un  des  types  les  plus  ûdèles  de  sa  nation.  Ce  carac- 
tère ressort  si  nettement  de  ce  que  M.  Guizot  vient 
d'écrire  qu'on  se  demande  s'il  n'eût  pas  paru  dépaysé 
partout  ailleurs  qu'en  Angleterre.  Rompu  à  la  connais- 
sance et  au  maniement  des  affaires,  il  n'avait  rien  dans 
ses  rapports  avec  les  hommes  qui  fût  fait  pour  séduire  et 
pour  plaire.  Son  historien  nous  le  montre  consciencieux, 
ferme,  fier  parfois  jusqu'à  l'ombrage,  non  par  morgue 
aristocratique,,  mais  par  une  sorte  de  susceptibilité  déli- 
cate et  nerveuse  éloignée  de  toute  expansion  et  s'en 
rapportant  exclusivement,  pour  gouverner,  à  l'ascendant 
respecté  de  son  caractère  et  à  la  supériorité  reconnue 
de  son  expérience.  Un  autre  trait  qui  achève  de  le  pein* 
dre,  c'est  la  faculté  qu'il  eut,  à  un  degré  rare  en  Angle- 
terre et  à  peu  près  inconnu  en  France,  de  cacher  long* 
temps  sa  pensée,  même  aux  siens.  Il  ne  laissait  rien 
transpirer  des  doutes  qui  l'assiégeaient,  des  luttes  et 
des  orages  dont  son  esprit  dut  être  le  théâtre  avant  qu'il 
se  décidât  à  prendre  irrévocablement  un  parti  qui  entrai* 
nait  chaque  fois  d'immenses  conséquences.  L'explosion, 
si  Ton  peut  dire  aiusi^  avait  lieu  par  un  changement  de 
politique  dont  l'annonce  avait  par  ià  même  quelque 
chose  de  théâtral.  Alors  ses  amis  étaient  aussi  cho- 
qués que  surpris  ;  ils  criaient  à  la  trahison,  jusqu'au 
jour  où ,  çé4ant  à  leqr  tQur  aux  causes  qui  avaient  pesé 
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sur  Tesprit  de  sir  Robert,  ils  n'auroieni  pas  pu  persister 
à  Taccuser  d'inconstance  sans  s'en  accuser  eux-mêmes* 

Cet  esjirit  d'ailleurs  si  libre,  si  éclairé,  n'était  pas  non 
plus  entièrement  a  l'abri  des  préventions,  des  suscepti- 
bilités extrêmes  de  la  fierté  nationale.  Il  avait  du  ci- 
toyen anglais  la  fibre  irritable,  sensible  à  l'excès;  tou^ 
jours  sous  l'impression  des  guerres  de  la  Révolution  et 
de  TEmpire,  et  sous  l'influence  des  souvenirs  de  Pitt, 
cette  idole  de  son  père  et  de  ses  jeunes  années,  il  se 
montrait  facilement  inquiet  avec  l'opinion,  parfois,  dit^ 
on,  un  peu  crédule  comme  elle  ;  il  ne  se  défiait  pas  assez 
des  défiances  populaires;  trop  judicieux  au  reste  pour 
imposer  ses  ombrages,  ami  en  toutes  choses  de  la  paix 
et  de  la  justice,  et  s'en  reposant  d'autant  plus  volon** 
tiers,  en  fait  de  politique  extérieure,  à  l'époque  de  son 
dernier  et  mémorable  ministère,  sur  les  lumières  et  sur 
la  sagesse  la  plus  impartiale  de  son  collègue  des  affaires 
étrangères,  lord  Aberdeen. 

M.  Guizot  a  mis  un  soin  extrême  à  noter  dans  la  jeu- 
nesse et  dans  Tâge  mûr  de  Peel  les  divers  symptômes 
qui  préparaient,  sans  le  faire  pressentir  encore,  l'homme 
destiné  à  porter  à  l'édifice  de  la  vieille  Angleterre  de  si 
profondes  atteintes.  Je  ne  sache  rien  de  plus  curieux  et 
de  plus  instructif  que  cette  lutte  de  l'ancien  et  du  nou- 
vel esprit  dans  un  même  homme.  C'est  un  drame  qu'il 
était  réservé  à  notre  époque  plus  qu'à  toute  autre  peut- 
être  de  voir  se  renouveler  et  surtout  de  voir  peindre  à 
laide  d'une  analyse  pénétrante  et  fine.  JSous  en  avons 
été  témoins  plus  d'une  fois  en  France,  mais  sous  une 
forme  bien  différente.  Nous  avons  vu  des  hommes  qui 
s'étaient  faits  les  champions  de  l'ancien  régime  devenir 
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la  conquête  et  la  proie  de  Tesprit  démocratique .    Ces 
prophètes  du  passé ^  saisis  en  quelque  sorte  brusque- 
ment parla  sibylle  moderne,  se  changeaient  en  oracles 
de  la  révolution.  Mais  ces  évolutions ,  dans  lesquelles 
entrent,  à  doses  assez  différentes  suivant  les  cas,  la  pen- 
sée et  la  passion,  semblent  plutôt  appartenir  à  rhistoire 
philosophique  qu'à  celle  de  la  politique  proprement 
dite.  Ici,  au  contraire,  la  politique  pratique  est  le  fait 
qui  domine  et  qui  entraîne  tout.  Les  convictions  se  rè- 
glent sur  les  nécessités.  Les  conversions  ont  pour  prin- 
cipe le  sentiment  immédiat  d'un  public  et  pressant  in- 
térêt. Est-ce  à  dire  pourtant  que  le  vieil  esprit  désarme 
devant  le  nouveau,  uniquement  par  peur?  Ici  était  le 
point  délicat  du  sujet  traité  par  M.  Guizot.  Je  me  félicite 
qu'il  Tait  résolu  à  l'honneur  de  Peel  et  de  la  nature  hu- 
maine. En  cédant  à  la  force  des  choses ,  Robert  Peel 
crut  toujours  céder  non  à  une  simple  pression  maté- 
rielle, mais  à  un  progrès  mûr  désormais  de  la  vérité  et 
de  la  raison. 

Peel  apparaît  de  bonne  heure  comme  le  plus  whig  des 
tories  et  comme  le  plus  démocrate  des  whigs.  Cela  est 
sensible  dès  son  administration  de  l'Irlande,  qui  dura 
cinq  ans  a  partir  de  1812.  Il  défendit  la  domination 
exclusive  de  la  râpe  anglaise  et  de  l'Église  anglicane 
dans  rirlande,  de  manière  à  s'attirer  les  fougueuses 
invectives  d'O'Connell  et  de  sir  James  Mackinslosh. 
Pourtant  dans  son  langage,  tout  dur  et  hautain  qu'il 
paraisse  parfois,  on  ne  sent  rien  d'absolu,  rien  d'irrévo- 
cable, rien  qui  implique  qu'il  rejette  comme  illégitime 
en  soi  ce  qu'il  repousse  comme  un  péril  social,  comme 
un  danger  anglais.  Ses  actes  furent  d  ailleurs  plus  libé- 
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raux  que  ses  paroles;  plus  impartial  dans  Tadministra- 
tion  de  la  justice  et  dans  les  questions  de  personnes 
envers  les  catholiques  que  ne  voulait  le  permettre  l'es- 
prit de  la  faction  orangiste,  on  le  trouve  à  cette  époque 
témoignant  pour  l'éducation  populaire  un  vif  intérêt, 
et  s'exprimant  sur  le  compte  môme  du  peuple  irlandais 
avec  cette  bienveillante  estime  qui  n'entrait  guère,  il  faut 
le  dire,  dans  le  langage  habituel  de  ses  maîtres. 

En  1817,  la  nomination  à  la  pairie  de  M.  Abbott  laissa 
vacante  la  représentation  d'Oxford. Élusansdifficulté,Ro- 
bert  Peel  revint  en  Angleterre  s'adonner  tout  entier  aux 
travaux  et  aux  luttes  du  Parlement.  Il  est  curieux  de  le 
voir  dès  lors  se  séparer  une  première  fois  de  ses  opinions 
et  de  ses  amis  ;  et  quel  était  l'ami  avec  lequel  il  entra  en 
dissentiment?  son  père  même.  Depuis  1797,  la  Banque 
d'Angleterre  était  autorisée  à  ne  pas  échanger  à  vue  ses 
billets  contre  des  espèces,  et  le  premier  sir  Robert  Peel 
avait  énergiquement  soutenu  cette  mesure  de  Pitt,  moti- 
vée, disait-on,  parles  besoins  de  la  circulation,  mais  qui, 
en  quelques  années,  amena  dans  la  quantité  des  billets  un 
accroissement  et  dans  leur  valeur  une  dépréciation  con- 
sidérable. En  1811,  un  comité  de  la  Chambre  des  com- 
munes, présidé  par  M.  Horner  et  soutenu  par  Ricardo, 
proposa  de  prescrire  à  la  Banque,  au  bout  de  deux  ans, 
l'échange  au  pair  de  ses  billets  en  espèces.  Malgré  le 
talent  du  rapporteur,  l'éloquence  de  Canning  et  le  pro- 
grès du  bon  sens  public  en  cette  matière,  le  cabinet  de 
lord  Liverpool,  s'appuyant  sur  l'indomptable  obstina- 
tion des  vieux  amis  de  M.  Pitt,  fit  rejeter  les  proposi- 
tions du  comité,  et  le  jeune  Peel  vota,  comme  son  père, 
avec  le  gouvernement.  La  question  fut  reprise  en  1819$ 
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Horner  était  mort,  et  Robert  Peel  fut  élu  à  sa  place 
président  du  comité  d'enquête  dans  lequel  siégeaient 
Canning,  sir  James  Mackinstosh,  Huskisson.  Dans  la 
société  et  sous  Finfluence  de  ces  hommes  éclairés  qui 
unissaient  la  science  économique  à  Texpérience  politi- 
que, une  révolutioii  complète  s'opéra  dans  les  idées  de 
Robert  Peel;  et  avec  cette  détermination  énergique 
qu'il  mettait  a  Fexécution  de  sa  pensée  une  fois  arrêtée, 
il  fit  à  la  Chambre  son  rapport  pour  lui  proposer  la  reprise 
des  payements  de  la  Ranqueen  espèces.  Avant  qu'il  en  fit 
lecture,  son  père  se  leva  pour  le  combaltre,et  le  combattit 
en  effet  avec  une  visible  émotion.  Le  fils,  raconte  M.  Gui- 
zot,  se  leva  à  son  tour  :  «  Rien  des  difficultés,  dit-il,  m'ont 
assiégé  dans  l'examen  de  cette  question  ;  une  surtout 
m'a  été  bien  pesante,  la  nécessité  de  me  refuser  à  une 
autorité  devant  laquelle  je  me  suis  toujours  incliné  de- 
puis mon  enfance,  et  à  laquelle  je  porterai  toujours  le 
plus  profond  respect.  Mon  excuse  aujourd'hui,  c'est 
qu'un  grand  devoir  public  m'est  imposé,  un  devoir  dont 
je  ne  puis  m'affranchir,  quels  que  soient  mes  sentiments 
personnels.  J  avouerai  sans  détour  comme  sans  honte 
et  sans  remords,  que,  par  suite  des  enquêtes  et  des  dis- 
cussions auxquelles  j'^i  assisté,  mes  idées  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  ont  subi  un  grand  changement.  »  Ce 
discours  sert  en  quelque  sorte  de  préface  à  tous  ceux  du 
même  genre  qu'il  devait  depuis  faire  entendre,  comme 
la  révolution  d'idées  qui  s'opéra  en  lui  ce  jour-là  sur 
un  point  de  finances  important  était  le  prélude  de  beau- 
coup d'autres  dans  des  circonstances  bien  plus  solen- 
nelles encore. 
Je  n'ai  pas  le  dessein  de  suivre  pas  à  pas  cette  grande 
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carrière  parlementaire.  Par  une  banne  fortune  destinée 
à  mettre  le  sceau  à  sa  gloire,  elle  a  trouTé  Tbisto- 
rien  le  plus  apte  à  la  faire  comprendre  de  tous  et  à  la 
retracer  dignement.  Je  tiens  seulement  à  en  faire  la 
remarque  :  ce  fut  une  cbance  he^reuse  que  cette  pensée 
de  Peél,  libérale  par  ses  ^tendances  les  plus  naturelles, 
ait  été  attachée,  par  les  liens  les  plus  étroits  et  les  plus 
difficiles  à  rompre  de  l'éducation  et  des  premières  rela-^ 
tions  politiques,  au  parti  tory.  Ce  qu'il  y  a  de  force 
irrésistible  dans  la  puissance  des  idées  de  justice  et 
de  liberté,  d'égalité  et  de  bien-être  populaire,  devra  à 
ce  grand  exemple  d'avoir  paru  plus  visiblement.  II 
fallait  un  tory  pour  convertir  et  pour  entraîner  les 
tories.  Sans  Robert  Peel,  tout  annonce  que  la  rencontre 
des  deux  partis  eût  été  terrible.  L'exemple  de  cet  bomme 
courageux,  obstiné  même,  et  pourtant  gagné  par  l'es- 
prit de  réforme  après  l'avoir  combattu  jusqu'aux  der- 
nières limites  de  la  prudence  humaine,  fit  réfléchir  les 
siens,  en  même  temps  que  ses  concessions  désarmaient 
ses  adversaires.  Un  pont  fut  ainsi  jeté  entre  la  nouvelle 
et  la  vieille  Angleterre,  destinée  à  se  réformer  un  peu 
plus  tard,  par  la  main  des  tories  ou  par  celle  des  whigs, 
par  le  procédé  pacifique  des  changements  consentis  ou 
parle  moyen  violent  des  révolutions. 

Devenu  ministre  de  rintérièuren  4821,  Robert  Peel 
s'opposa  avec  tous  ses  amis  à  l'émancipation  des  catho- 
liques en  Irlande*,  pourtant  alors  même  M.  Guizot  relève 
les  circonstances  qui  différencient  sa  conduite  de  celle  des 
hommes  de  son  parit.  Il  ne  combattit  que  faiblement  la 
rentrée  des  lords  catholiques  dans  la  Chambre  des  Pairs; 
il  admit  que  les  catholiques  d'Angleterre  fussent  investis 
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des  mêmes  droits  électoraux  dont  jouissaient  les  catho- 
liques d'Irlande*,  il  fut  hautement  favorable,  et  sans 
aucune  vue  de  propagande  protestante  tyrannique  ou 
astucieuse,  à  toutes  les  mesures  qui  avaient  pour  objet  le 
progrès  de  Véducation  populaire  en  Irlande,  a  Cette  mo- 
dération libérale  donnait  de  Thumeur  i  ses  amis  tories, 
remarque  M.  Guizot,  et  ses  adversaires  whigs  s'en  pré- 
valaient pour  mettre  en  doute  que  sa  résistance  officielle 
à  leurs  motions  fût  sérieuse.  Peel  se  défendait  de  l'une 
et  de  l'autre  attaque  avec  une  vivacité  sincère  et  embar- 
rassée, également  blessé  de  la  méfiance  et  de  la  tyrannie 
de  son  parti,  qu'il  ne  voulait  ni  trahir  ni  servir  aveuglé- 
ment. »  A  ce  premier  ministère  de  Peel  se  rattachent 
les  réformes  salutaires  et  applaudies  qui  introduisirent 
plus  d'ordre  et  plus  d'humanité  dans  la  législation 
pénale.  Ces  réformes  conduites  avec  le  plus  grand  zèle, 
tant  dans  Texamen  par  la  Chambre  des  mesures  propo- 
sées que  dans  leur  mise  en  vigueur,  arrachaient  aux 
wihgs  réformateurs  cette  exclamation  significative  : 
Quoniam  talis  eSy  utinam  noster  esses  ! 

En  1827,  la  mort  de  lord  Li  ver  pool  amène  la  dislo- 
cation du  ministère ,  et  Canning  devient  premier  mi- 
nistre. Son  premier  acte  fut  d'avoir  a  porter  au  roi  la 
démission  de  deux  de  ses  collègues ,  Robert  Peel  et  le 
duc  de  Wellington.  La  véritable  raison  de  cette  scission, 
Peel  Ta  donnée  lui-même  en  expliquant  sa  retraite,  c'é- 
tait rengagement  que  Canning  avait  pris  de  soutenir 
l'émancipation  des  catholiques.  On  sait  ce  qui  advint. 
Canning  mourait  quatre  mois  après ,  au  sein  de  son 
triomphe,  sans  avoir  encore  rien  fait  de  ce  pouvoir  con- 
quis avec  tant  d'eflorts.  Le  gouvernement  retomba  aux 
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mains  des  tories,  ayant  à  leur  tête  le  duc  de  Wellington 
comme  chef  du  cabinet,  et  Peel  comme  chef  de  la  Cham- 
bre des  communes  en  qualité  de  ministre  de  Tintérieur 
(8  janvier  1828).  Ne  pouvant  plus  compter  sur  Ganning, 
les  catholiques  irlandais  rengagèrent  passionnément  la 
lutte,  sous  la  conduite  d'O'Connell  et  de  Môore.  11  était 
manifeste  que  l'opinion  publique  était  touchée.  Le  to- 
rysme  protestant  luttait,  mais  affaibli ,  quand  Télection 
d'O'Connell  dans  le  comté  de  Clare  sembla  forcer  l'entrée 
du  Parlement.  C'était  en  1829.  Peel  comprit  que  le  mo- 
ment était  venu  de  céder.  Depuis  longtemps  ce  n'était 
plus  pour  lui,  si  tant  est  que  c'eût  été  jamais,  une  ques- 
tion religieuse.  Sur  la  tolérance  en  matière  de  croyance 
et  sur  la  liberté  en  matière  de  culte,  il  n'y  avait  pas 
entre  lui  et  leswhigs  la  moindre  difiTérence.  La  question 
à  ses  yeux  était  toute  politique.  «  Il  s'agissait,  comme 
le  dit  avec  raison  son  illustre  biographe ,  de  séparer  la 
société  civile  de  la  société  religieuse,  de  déclarer  que, 
dans  Tordre  politique,  il  n'y  avait  à  tenir  nul  compte 
des  croyances  religieuses  des  citoyens,  et  c'était  au  sein 
d'une  société  dont  tout  l'établissement  politique,  royau- 
té, Parlement,  législation,  était  exclusivement  protes- 
tant que  cette  déclaration  devait  éclater  et  devenir  loi.  » 
Dès  que  la  discussion  s'engagea,  l'ironie  insultante  contre 
les  personnes  se  mêla  à  la  lutte  des  principes  :  lord  Eldon 
avait  présenté  à  la  Chambre  des  lords  une  pétition  des 
tailleurs  de  Glascow  contre  l'émancipation  :  «  Qu'ont  à 
faire  en  ceci  les  tailleurs?  demanda  lord  Ring.  —  Rien 
de  plus  simple,  reprit  lord  Eldon  :  vous  ne  pouvez  pas 
prétendre  que  les  tailleurs  aiment  les  gens  qui  retournent 
leur  habit.  » 

11.  35 


m^MM 
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.  M.  Guiïot  a  pour  ainsi  dire  instruit  à  nouveau  cette 
affaire  de  rémancipaiion  des  catholiques ,  un  des  prin- 
dpaux  actes  de  Peel,  une  des  plus  importantes  réro** 
étions  accomplies  dans  FAngleterre  moderne.  Cette 
%  grande  et  amère  détermination,  >»  comme  il  rappelle, 
ne  fut  pas  prise  par  Peel ,  dont  le  nom  reste  ici  insépa-* 
rable  de  celui  de  Wellington ,  sans  des  essais  réitérés 
d'ajournement  et  de  moyens  termes  qui  devaient  finie 
par  la  proposition  solennelle  d'abolir  les  incapacités  po- 
litiques et  civiles  qui  pesaient  sur  les  catholiques.  Un 
mémoire  fort  curieux  sur  cette  affaire  a  été  écrit  par 
Robert  Peel  lui-même  et  a  été  trouvé  dans  ses  papiers 
après  sa  mort,  parmi  d'autres  mémoires  qu'il  recomman- 
dait a  une  publicité  posthume.  M.  Guizot  en  a  extrait 
et  a  joint  à  son  volume  soit  les  lettres,  soit  les  récits  et 
les  réflexions  de  sir  Robert  qui  font  le  mieux  connaître 
i  travers  quels  scrupules  et  quels  obstacles  il  se  décida  à 
Facoomplir  et  en  assura  le  succès.  Cest  un  jour  nou- 
veau jeté  sur  Tàme  loyale  de  cet  homme  illustre  et  sur 
les  causes  qui  expliquent  ses  changements  par  les  diffi- 
cultés d'une  époque  de  transition  et  non  par  la  versati- 
lité du  caractère. 

IL 

La  politique,  je  pourrais  dire  avec  non  moins  de  vé- 
rité réconomie  politique,  a  ses  spiritualistes  et  ses  ma- 
térialistes, ses  rationalistes  et  ses  empiriques  ;  les  uns 
préoccupés  de  l'idée  et  du  droit,  les  autres  tout  absor- 
bés par  la  considération  du  fait  ^  les  uns  tournés  vers  le 
bien,  les  autres  n'ayant  d'autre  mesure  et  d'autre  guide 
dans  leurs  pensées  et  dans  leurs  actes  que  l'égoîsme.  Sir 


BobertPeel)  envisagée  oomoie  réformaè^r  économiste, 
a-t-il  été  du  iM>nibre  et  au  premier  rai)g  de  :ces  demiei^  ? 
Le  bien  n'a4-il  été  à  ses  yeux  qu'un  moyen,  jamiûs  un 
but?  C'est  une  Cfueatîon  qui  s'élève  si  naturellement  que 
BOUS  croyons  moins  en  y  répondant  la  chercher  que 
ne  pas  la  f uiri;  que^on  dOQt  l'intérêt  biographique  et 
moral  est  iiicQnte$table  ;  car  d'elle  dépend  en  dernier 
lieu  le  jugemeat  qu'il  convient  de  porter  sur  l'homme 
^t  en  partie  sur  son  ^Buvrei  eUe-môme.  $i  Robert  Peel 
n'a  jeté  la  réforme  économique  è  l'Angleterre  en  proie 
i  la  famine  que  pour  empêcher  *une  révolution,  il  faut 
laisser  la  politique  d'expédients  appla^idir  è^  cette  me- 
sure de  salut  public.  Si  ce  n'est  pas  seulement  l'aristo- 
cratie qu'il  a  voulu  sauver  d'un  plus  complet  naufrage 
par  des  sacrifices  jugés  néeessaîres,  si  c'est  l'Angleterre 
elle-même  qu'il  a  voulu  grandir,  sans  se  préoccuper  de 
savoir  si  les  moyens  nouveaux  qu'il  indiquait  à  ses  con«* 
ôitoyens  étaient  ou  non  conformes  à  la  vérité  et  à  \^ 
justice^  c'est  à  l'Angleterre  seule  qu'il  appartient  de  lui 
payer  sa  dett^  de  reconnaissance.  Assurément  William 
Pitt  fut  un  grand  ministre  ;  pourtant  s'il  y  a  une  admi- 
ration dépourvue  de  sympathie,  c'est  celle  que  nous 
éprouvons  pour  William  Piit.  Entre  William  Pitt  et 
Robert  Peel  n'y  aurai t-^il  donc  aucune  différence  mo- 
raie?  En  étudiant  dans  le  beau  livre  de  M.  Guizot  tout 
le  côté  de  la  vie  et  des  pensées  de  sir  Robert  qui  se 
rapporte  à  l'économie  politique,  une  conviction  bien 
différente  s'établit  dans  l'esprit.  Sans  être,  ainsi  que 
nous  l'avoas  dit,  un  autre  Turgot ,  et  tout  en  restant 
l'homme  des  eireonstances,  l'homme  de  la  politique  de 
néeessité,  l'homme  de  son  pays,  Pèel  fut  aussi  un  homme 
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de  son  siècle.  Or,  ce  siècle  tend  par  tous  ses  instincts, 
par  tontes  ses  idées,  par  tous  les  grands  actes  marqués 
véritablement  de  son  caractère,  à  rapprocher  les  relations 
des  classes,  les  relations  des  peuples  de  eet  idéal  de  mu- 
tuel respect  et  de  réciproque  bienveillance,  disons 
mieux,  de  réciproque  charité  que  la  morale  chrétienne 
propose  à  la  politique.  Si  Robert  Peel  a  servi  d'instru-- 
ment  au  succès  de  ces  idées  dans  les  rapports  des  classes 
entre  elles  et  de  FAngleterre  avec  les  autres  nations, 
ce  n'était  pas  seulement  parce  qu'il  était  plus  perspicace 
et  plus  habile  que  ses  amis  politiques,  c'est  aussi  parce 
qu'il  s'est  montré  plus  touché  qu'eux  tous  de  la  valeur 
morale  de  ces  idées.  S'il  n'avait  pas  le  culte  des  princi- 
pes, il  en  professait  le  respect  sincère,  il  en  avait  la  sé- 
rieuse intelligence.  Ses  dispositions  morales,  aussi  bien 
que  sa  capacité,  le  désignaient  à  son  rôle.  Principes  spé- 
culatits  en  effet  et  science  économique  mis  à  part,  Robert 
Peel  avait  reçu  une  éducation  religieuse  et  chrétienne  qui 
s'était  fortement  emparée  de  ses  sentiments.  Cela  seul 
eût  suffi  à  faire  de  lui  autre  chose  qu'un  disciple  de  Ma- 
chiavel. L'idée  qu'il  se  formait  des  relations  de  l'aristo- 
cratie avec  les  masses  était  celle  d'une  protection  dé- 
vouée, nullement  celle  d'une  exploitation  égoïste.  Yoici 
des  paroles  sur  l'éducation  populaire  qu'il  prononçait 
en  1847,  et  que  pourrait  lui  envier  n'importe  quel  dé-i 
mocrate  :  «  Si  nous  connaissions,  dit-il,  dans  toute  son 
étendue  le  mal  dont  nous  parlons,  si  nous  avions  sous 
les  yeux  le  compte  de  tous  les  actes  de  rapine  et  de  vio* 
lence,  de  tous  les  attentats  contre  la  propriété  et  la  vie 
qui  ont  pris  leur  source  dans  l'ignorance  grossière^  et  les 
habitudes  brutales  des  jeunes  générations,  si  nous  savions 
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combien  d'àmes  immortelles  ont  comparu,  depuis  cin- 
quante ans,  devant  leur  créateur  et  devant  leur  juge, 
sans  avoir  reçu  la  moindre  notion  des  grandes  vérités  et 
des  lois  morales  du  christianisme,  nous  frémirions  de 
notre  négligence,  et  nous  nous  hâterions  de  chercher 
des  remèdes  à  ce  déplorable  état.  »  Certes,  ce  n'est  pas 
là  de  la  politique  matérialiste.  Cette  préoccupation  des 
âmes  immortelles  ne  se  sent  pas  le  moins  du  monde  de 
l'intérêt  exclusif  du  propriétaire  et  de  l'aristocrate  an- 
glais. La  religion,  avec  toutes  les  conséquences  sociales 
qu'elle  engendre,  est  tout  autre  chose  à  ses  yeux  qu'un 
moyen  de  domination.  Il  serait  aisé  de  retrouver  dans 
les  nombreux  fragments  de  discours  de  sir  Robert  Peei 
le  même  accent  d'élévation  morale. 

M.  Guizot  jette  au  milieu  de  son  récit  une  réflexion 
pleine  de  portée.  Il  signale  une  différence  fondamen- 
tale entre  les  nations  de  l'antiquité  et  les  nations  chré- 
tiennes, dans  cette  faculté  qu^ont  celles-ci  de  se  repen-- 
iir^  et  dont  on  ne  trouve  pas  de  trace  chez  les  premières. 
Ainsi  l 'antiquité  ne  s'est  jamais  repentie  de  V  esclavage .  Les 
peuples moderness'ensontrepentis.  De  même  que  les  indi- 
vidus, les  peuples  modernes,  les  peupleschrétiens,ontune 
conscience:  ils  peuvent  l'oublier,  mais  elle  a  ou  elle  peut 
avoir  de  soudains  réveils,  être  saisie  de  soudains  remords 
à  la  vue  de  ses  iniquités.  L'Angleterre  s'est  repentie,  dit 
M.  Guizot,  de  ce  qu'elle  avait  fait  souffrir  à  l'Irlande  : 
elle  s'en  est  repentie,  au  spectacle  d'une  misère  effroya- 
ble portée  à  son  comble,  et  lorsqu'il  n'y  avait  plus  d  au- 
tre alternative  que  de  venir  en  aide  à  la  pauvre  Irlande 
ou  de  la  noyer  dans  le  sang.  Eh  bien  !  quelque  chose  de 
ce  remords ,  quelque  chose  du  moins  de  ce  scrupule  et 
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de  celle  pitié  est  entré  dans  Time  de  Faristûcnitie  an*^ 
glaise  et  bien  certainement  dans  celle  de  Robert  Peel^ 
lorsqu'il  s'est  agi  de  réformer  la  légblation  économîqae 
et  de  détruire  le  système  protecteur.  L'idée  que  cette 
détresse  des  populations  avait  pour  cause  en  partie 
d'égoTstes  privilèges,  Tidée  que  Taristocratie  mangeait 
le  pain  du  peuple,  au  lieu  de  Taider  à  le  gagner,  a  pesé 
visiblemeni  sur  Tàme  honnête  de  sir  Robert.  Cest  daoa 
ce  sentiment  moral  en  même  temps  que  dans  la  néces* 
site  politique  qu'il  a  puisé  l'énergie  de  la  réforme  écono 
mique;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  s'est  résigné,  comme  il 
devait  le  dire  en  descendant  du  pouvoir,  a  «  laisser  un 
nom  exécré  de  tous  les  monopoleurs  qui,  sous  prétexta 
d'intérêt  public,  ne  chercbest  que  leur  gain  particulier;  n 
c'est  ce  qui  fait  qu'il  s'est  consolé  de  ceâ  accusations 
inlcntées  uniformément  à  tout  bienfaiteur  public,  par 
ces  paroles  qu'il  s'était  certainement  bien  des  fois  dites 
à  lui-même  avant  de  les  laisser  éclater  en  plein  Parler 
ment  :  «  Mais  peut-être  ce  nom  sera-t^il  prononcé  quel*- 
quefois  avec  gratitude  dans  la  demeure  des  hommes 
dont  la  destinée  est  de  gagner  leur  pain  de  chaque  jour  i 
kl  sueur  de  leur  front.  Dans  ces  demeures,  peut-être  on 
se  souviendra  de  moi  avec  bienveillance,  quand  ceux  qm 
les  habitent  répareront  leurs  forces  avec  nne  nourriture 
abondante  et  libre  d'impdts,  d'autant  plus  douce  qu'dle 
n'aura  plus  pour  levain  le  sentiment  de  Tinjustice.  » 

Les  réformes  économiques  de  sir  Robert  Peel  sont  au 
reste  fort  diverses,  et  toutes  ne  mettent  pas  égsdement 
en  }eu  ces  sentiments  de  justice  sociale  et  d'humanité 
dont  nous  revendiquons  pour  lui  l'honneur  à  côté  du 
mérite  {^litique  de  la  sagacité  à  reconnaître  le  danger 
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et  de  la  décision  à  appliquer  le  remède.  Qiielqciés-unes 
ont  un  caractère  purement  financier*  Telle  est  sa  fameuse 
mesure  de  1844  sur  la  Banque.  C'est  un  des  actes  auif- 
quels  il  attachait  le  plus  d'importance.  Il  est  certain 
qu'il  ne  là  proposa  pas  sans  des  éludes  fort  conscient 
cieuses  de  sa  part.  Le  caractère  du  bill  de  1844  esl, 
comme  on  le  sait,  éminemment  restrictif.  Robert  Peel 
n'eût  voulu  qu'une  seule  Banque  centrale,  placée  soos 
la  surveillance  de  l'Etat,  avee  des  soccnrsales  dans  les 
diverses  parties  du  royaume.  Frappé  des  nombreuses 
faillites  des  banques  indépendantes,  et  raprpelcnt  sou* 
vent  qu'en  1814,  1815  et  1816,  deux  cent  quarante  de 
ces  banques  suspendirent  leurs  payements,  il  interdit 
d'en  créer  de  nouvelles  ou  de  reconstituer  cdles  qui  tom- 
beraient. Le  bill  de  1844  sépare  en  outre  en  deux  dé- 
partements radministration  de  la  Banque.  L'un  reste 
chargé  de  toutes  les  opérations  ordinaires  aux  opéra- 
tions de  crédit  :  escomptes,  avances,  prêts,  etc.  ^  à 
l'autre  est  attribuée  seulement  l'émission  des  billets. 
Une  autre  disposition  consiste  en  ce  que  l'ensemble  des 
billets  de  la  Banque  ne  pourra  désormais  dépasser  14 
millions  sterling,  montant  de  ses  prêts  faits  autrefois  à 
l'État,  et  garantis  par  des  titres  de  rentes  et  des  Bons 
de  rÉchiquier ,  placés  entre  ses  mains,  à  moins  que 
chaque  billet  excédant  cette  somme  ne  soit  représenté 
dans  ses  caisses  par  des  souverains  ou  des  lingots.  H 
fallut  suspendre  en  partie  cette  dernière  mesnre  en  1847, 
et  ce  fut,  au  reste,  nous  devons  le  reconnaître,  sur  le 
conseil  de  Peel  lui-môme,  qui,  devant  les  sollicitations 
pressantes  de  l'industrie  et  du  commerce,  engagea  le 
ministère  wbig  à  rendre  momentanément  a  la  Banque 
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de  Londres  sa  liberté  d'émission.  De  prochains  débats 
au  sein  du  Parlement,  et  Tenquète  dont  ces  mesures 
vont  être  Tobjet  à  propos  du  renouvellement  de  la 
charte  de  la  Banque,  jetteront  sur  ces  points  toujours 
controversés  de  nouvelles  lumières.  Quant  à  Tidée  de  la 
centralisation  du  crédit  et  de  Tunité  de  la  Banque,  elle 
partagea  en  deux  camps  les  autorités  économiques,  et 
elle  les  partage  encore,  en  Angleterre  comme  en  France. 
Ce  qu'il  y  a  à  dire,  soit  à  Thonnour  de  Peel,  soit  à  titre 
d'atténuation  pour  une  résolution  à  laquelle,  nous  en 
sommes  convaincu,  l'avenir  apportera  de  graves  modi- 
fications dans  un  sens  plus  libéral  ^  c'est  que  sa  réforme 
fut  accueillie  avec  une  grande  faveur  et  votée  à  une  ma- 
jorité considérable,  et  qu'elle  remplaça  un  ordre  de 
chosesdes  plus  instables  par  plus  de  stabilité  et  de  régula- 
rité. Pour  juger  si  le  mérite  absolu  de  cette  réforme, 
répond  a  son  mérite  relatif,  il  faudrait  entrer  ici  dans 
des  considérations  qui  nous  mèneraient  beaucoup  trop 
loin.  La  centralisation  du  crédit,  le  degré  de  concur- 
rence qu'il  peut  comporter,  forme  un  des  points  les  moins 
résolus  de  l'économie  politique  appliquée  et  les  moins 
faciles  à  résoudre  dans  la  situation  présente  du  monde. 
Une  autre  mesure  importante  de  Robert  Peel,  c'est 
Ximcome-tax^  impôt  sur  le  revenu.  Rappelons  brièvement 
l'histoire  de  son  établissement.  C'était  en  1842,  sous  le 
troisième  ministère  de  Peel,  en  comptant  son  court  mi- 
nistère de  1835,  sous  ce  troisième  ministère  soutenu 
dès  l'abord  par  une  formidable  majorité  et  qui  excitait 
une  attente  immense.  Le  Trésor  était  vide ,  Tanxiété 
grande  dans  le  pays  et  dans  la  Chambre.  Pour  remettre 
l'équilibre  dans  les  finances  de  l'État ,  Robert  Peel,  de 
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qui  on  semblait  tout  attendre ,  proposa  rétablissement 
d'une  taxe  sur  tons  les  revenus  fonciers ,  mobiliers  ou 
professionnels  au-dessus  de  180  liv.  st.  (3,750  fr.).  Cette 
proposition;  qui  devait  rencontrer  une  forte  opposition, 
avait  pour  elle  l'impérieuse  nécessité.  Devant  cette  force 
majeure  devaient  se  taire  toutes  les  objections  tirées 
soit  des  principes  de  Vimpôt,  soit  de  la  mise  en  pratique, 
si  délicate  et  si  peu  populaire,  d*un  pareil  genre  de  taxa- 
tion. D'ailleurs  la  taxe  sur  les  revenus  n'était  pas  nou- 
velle en  Angleterre  :  M.  Pitt  l'avait  proposée  et  fait 
adopter  en  1798  au  taux  de  10  pour  100-,  sir  Robert 
Peel  ne  demandait  que  3  pour  100.  Il  tint  absolument 
à  sa  demande  :  c'était  à  ses  yeux  une  question  d'honneur 
national  aussi  bien  que  de  prudence  administrative.  Le 
discours  qu'il  prononça  dans  cette  circonstance  pour 
déterminer  l'adoption  de  cet  impôt ,  est  de  cette  élo- 
quence pressante  à  laquelle  les  assemblées  qui  ne  sont 
pas  sourdes  à  la  voix  du  patriotisme  ne  résistent  pas  : 

c(  J'ai  acquitté  mon  devoir  comme  ministre  de  Sa 
Majesté,  dit-il  en  terminant  l'exposé  de  son  plan  ;  j'ai 
proposé,  avec  tout  le  poids  du  gouvernement,  ce  que  je 
crois  nécessaire  pour  le  bien  public.  Je  vous  laisse  main- 
tenant à  accomplir  le  devoir  qui  vous  est  propre ,  le 
devoir  d'examiner  mûrement  et  d'accepter  ou  de  rejeter 
définitivement  les  mesures  que  je  vous  propose.  Nous 
vivons  dans  une  ère  solennelle  pour  les  sociétés  hu- 
maines. C'est  la  pente  naturelle  des  hommes  d'exagérer 
la  grandeur  des  crises  qui  les  frappent  et  des  événe- 
ments auxquels  ils  assistent.  Pourtant  on  ne  saurait 
nier,  je  crois,  que  l'époque  où  la  Providence  nous  a 
placés,  nous  et  nos  pères,  l'époque  qui  s'est  écoulée 
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ê0fm  la  première  explosion  de  k  première  réTolotion 
frençiise,  ne  soit  Tune  des  périodes  les  plus  mémorables 
de  rkistoire  du  monde.  Le  conduite  que  TAnglelerre  a 
tenue  durant  ce  temps  attirera  les  regards,  et,  j'en  ai  la 
confiance,  l'admiration  de  la  postérité.  Cette  période  se 
divise  en  deax  parts  presque  ^ales  :  ¥ingt*cînq  ans 
d'une  lutte  continue ,  la  plus  redoutable  oà  se  soient 
jamais  engagées  les  forces  d'un  peuple,  et  vingt-cinq 
ans  d'une  profonde  paix  européenne,  rare  fortune  dont 
la  plupart  d'entre  nous  ont  joui»  et  que  ncHis  avons  due 
aux  sacrifices  accomplis  pendant  les  années  de  guerre. 
Un  temps  viendra  où  d'innombrables  millions  d'hom-» 
mes  nés  de  notre  sang,  mis  par  notre  vaste  colonisation 
en  possession  d'une  grande  partie  de  notre  globe,  vi* 
vaut  sous  des  institutions  issues  des  nôtres,  parlant  notre 
langue  y  un  temps  viendra,  dis- je,  où  ces  innombra-* 
blés  millions  d'hommes  se  rappelleront  avec  oi^gueil  les 
exemples  de  courage  et  de  constance  qu'ont  donnés  nos 
pères  pendant  la  terrible  époque  de  la  guerre...  On 
comparera  leur  conduite  avec  celle  que  nous  aurons 
tenue  nous-mêmes  pendant  les  années  de  la  paix.  Je 
m'adresse  aujourd'hui  à  vous,  au  sein  de  cette  paix  qui 
dure  depuis  vingt*K;inq  ans  ^  je  vous  expose  les  diffîcul* 
tés  et  les  charges  financières  qui  pèsent  sur  vous.  J'ai 
l'espérance,  la  ferme  confiance  que,  fidèles  à  l'exemple 
de  vos  pères,  vous  regarderez  ces  difficultés  en  face,  et 
que  vous  ne  refuserez  pas  de  faire  des  sacrifices  pareils 
à  ceux  qu'ils  ont  faits  pour  maintenir  le  crédit  public. 
Pensez-y  bien;  ceci  n'est  pas  une  difficulté  accidentelle  : 
il  y  a,  dans  les  hautes  classes.de  la  société,  de  grands 
progrès  de  jouissance  et  de  bien-être^  de  prospérité  et 
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de  richesse  ;  nu  niiUeu  de  ces  progrès  existe  un  inal 
grave^  un  désordre  dans  les  finances  de  TÉtat  qur  a  ét6 
croissant  depuis  $ept  ans,  et  en  face  duquel  vous  vous 
trouvez  aujourd'hui.  Si  vous  avca^  comme  je  crois  que 
vous  l'avez,  le  courage  et  la  constance  de  ceux  qui  vous 
ont  été  donnés  en  exemple ,  vous  ne  consentirez  pas  à 
rester  les  bras  croisés,  regardant  ce  mal  s'accroître  tous 
les  ans.  Vous  n'adopterez  pas  le  misérable  expédient 
d'aggi  aver  pendant  la  paix,  au  milieu  de  ces  progrès  de 
prospérité  et  de  richesse,  le  fardeau  qu'aura  à  suppor*^ 
ter  la  postérité...  Votre  conduite  serait  en  trop  grand 
contraste  avec  celle  de  vos  pères,  pressés  par  des  env 
barras  bien  plus  pesants  que  les  vôtres.  En  présence 
d'une  sédition  dans  leurs  flottes,  d'une  rébellion  en 
Irlande,  de  cruels  désastres  au  loin,  avec  des  fonds 
publics  au-dessous  de  52,  vos  pères,  avec  un  redouble-- 
ment  de  vigueur  et  aux  applaudissements  du  pays,  se 
sont  soumis  à  une  taxe  sur  le  revenu  de  10  p.  lOOi 
Vous  ne  vous  exposerez  pas  à  une  si  injurieuse  compa* 
roison...  Au  moment  où  je  vous  remets  la  responsabî* 
lité,  vous  vous  montrerez  dignes  de  votre  mission,  dignes 
de  représenter  un  grand  peuple...  L'empire  de  l'opir 
nion  prévaut  de  plus  en  plus  sur  l'empire  de  la  force 
physique^  la  bonne  foi,  le  bon  renom  sont  de  pli»  en 
plus  pour  tous  les  peuples,  surtout  pour  le  peuple  an- 
glais, le  plus  sûr  moyen  dé  maintenir  sa  grandeur.  Vous 
ne  manquerez  pas  au  devoir  que  vous  ont  légué  vos 
pères  ]  vous  ne  ternirez  pas  un  nom  qui  est  votre  plus 
glorieux  héritage.  » 

Les  Chatnbres  pensèrent  et  sentirent  comme  le  mi-.- 
nistre  qui. les  honorait  en  se  confiant  dans  leur  vertu; 
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le  grand  parti  qui  marchait  sous  sa  conduite,  proprié- 
taire», capitalistes,  négociants,  manufacturiers,  aristo- 
crates et  richesde  toute  sorte,  accepta  le  fardeau  qu*il  lui 
imposait,  et  Tordre  fut  rétabli  dans  les  finances  de  l'État. 
Venir  en  aide  aux  classes  ouvrières ,  telle  a  été  la 
pensée  évidente  qui  a  constamment  dirigé  Robert  Peel 
dans  sa  manière  de  résoudre  les  questions  économiques 
qui  intéressent  plus  immédiatement  les  populations  la- 
borieuses. Sur  ce  point-là  du  moins,  il  n'eut  pas  besoin 
d'être  converti.  M.  Guizot  raconte  combien,  même  avant 
que  M.  Cobden  n'exerçât  sur  lui  une  influence  que  Peel 
lui-même  a  hautement  reconnue,  sir  Robert  lui  parut, 
dans  les  conversations  qu'il  eut  avec  lui  à  Londres, 
préoccupé  de  ce  grand  désir.  Cette  pensée  de  soulage- 
ment populaire  éclate  dans  la  manière  dont  Peel 
soutint  le  projet  de  loi  relatif  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures;  elle  perce,  chose  remarquable, 
dans  la  manière  même  dont  pendant  longtemps  il 
donna  son  appui  au  système  protecteur.  L'idée  que  ce 
soit  en  vue  de  l'intérêt  exclusif  d'une  caste  qu'il  en  de- 
mande le  maintien  est  par  lui  repoussée  avec  une  éner- 
gie sincère  et  véhémente.  —  «  Je  n'entends  protéger 
spécialement  aucune  classe  :  la  protection  ne  peut  être 
soutenue  d'après  ce  principe  5  elle  doit  être  d'accord 
avec  le  bien  général  de  toutes  les  classes  du  pays.  Je  ne 
me  croirais  pas  l'ami  des  agriculteurs  si  je  demandais 
pour  eux  une  protection  dans  Tunique  dessein  de  main- 
tenir leurs  revenus...  Je  désavoue  expressément  toute 
intention  semblable,  w  — Le  jour  où  ce  sophisme  «  que 
la  protection  profite  à  la  classe  ouvrière  »  n'eut  plus  de 
force  à  ses  yeux,  sa  conversion  fut  complète. 
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Un  mouvement  comme  celui  auquel  la  Ligue  contre 
les  lois  sur  les  céréales  laissera  son  nom  dans  Thistoire 
éclate  rarement  sans  avoir  eu  des  précédents  dans  Topi- 
nion  et  dans  les  faits.  Le  système  protecteur,  ou ,  pour 
parler  plus  rigoureusement,  la  protection,  avait  déjà 
subi  de  sérieuses  atteintes  en  Angleterre  avant  la  radi- 
cale réforme  de  1846.  Tout  le  monde  sait  à  quels  hom- 
mages Huskisson  a  droit  sous  ce  rapport.  Robert  Peel, 
nous  venons  de  le  voir,  avait,  dès  1842,  marché  sur  les 
traces  de  son  illustre  prédécesseur  en  abaissant  les 
droits  de  douane.  Les  termes  fort  modérés  et  depuis  lors 
dépassés  de  bien  loin  en  Angleterre,  dans  lesquels  il  posa 
la  question,  sont  ceux-là  même  dans  lesquels,  nous  qui 
sommes  parfois  accusés  de  radicalisme,  nous  serions 
heureux  de  la  voir  actuellement  posée  et  résolue  en 
France,  ce  Les  principes,  dit-il,  d'après  lesquels  nous 
avons  procédé  en  général  sont  ceux-ci.  Nous  avons 
d'abord  voulu  supprimer  toute  prohibition  absolue  et 
abaisser  les  droits  d'un  effet  prohibitif.  Nous  avons  en- 
suite grandement  réduit  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières employées  dans  nos  manufactures  *,  dans  certains 
cas  le  droit  devient  purement  nominal  et  moyen  de  sta- 
tistique plutôt  que  source  de  revenu  *,  presque  dans  au- 
cun cas  le  droit  sur  les  matières  brutes  ne  s'élève  au- 
dessus  de  5  pour  100.  Je  propose  que  sur  les  objets  qui 
sont  en  partie  manufacturés ,  les  droits  soient  effective- 
ment réduits  et  ne  dépassent  jamais  12  pour  100.  Enfin, 
sur  les  objets  qui  sont  complètement  le  produit  du  tra- 
vail manufacturier,  les  droits  ne  s'élèveront  presque  ja- 
mais au-dessus  de  20  pour  100...  »  —  «  J'espère,  ajou- 
tait en  finissant  sir  Robert,  que  notre  exemple  agira  sur 
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les  nations  étrangères;  mais  quand  même  elles  ne  le 
suivraient  pas^  cela  ne  devrait  point  nous  décourager^ 
ear  c'est  toujours  l'intérêt  de  ce  paya-ci  d'acheter  à  bon 
marché  ce  dont  il  a  besoin,  soit  que  les  autres  pays  veuil* 
lent  ou  non  en  faire  autant  dans  leurs  rappoils  avec 
nous.  Non*«eulement  ces  principes  nous  seront  îmmé* 
diatement  profitables ,  mais  en  les  pratiquant  nous  en 
déterminerons  tôt  ou  tard  Tapplication  générale,  source 
assurée  d'avantages  naturels  et  pour  nous  et  pour  ceux 
qui  seront  assez  sages  pour  agir  comme  nous.  )> 

En  matière  de  céréales,  Robert  Peel  resta  longtemps 
dominé  par  la  pensée  qu'il  y  avait  là  uue  exception  à  la 
règle  générale,  règle  qu'il  reconnaissait  dès  lors  en  ren- 
dant un  hommage  théorique  à  peu  près  complet  au  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale.  A  cette  date  de  1842,  il 
maintint  le  système  de  Téchelle  mobile  des  droits  à  l'im- 
portation des  grains  étrangers,  en  le  modifiant  toutefois 
dans  un  sens  libéral ,  soit  par  le  changement  des  bases 
d'après  lesquelles  devaient  être  fixées  les  moyennes  des 
prix,  soit  par  rabaissement  de  la  protection  accordée, 
sur  les  divers  degrés  de  Téchelle,  aux  blés  indigènes. 

La  profonde  détresse  des  populations  ouvrières,  qui 
devait  aller  s' aggravant ,  l'intervention  de  plus  en  plus 
active  et  influente  de  la  Ligue,  cette  organisation  régu- 
lière de  la  passion  publique,  comme  l'appelle  M.  Guizot, 
au  service  d'un  intérêt  et  d'une  idée,  devaient  empêcher 
qu'on  se  contentât  d'un  pareil  résultat.  M.  Guizot  a  tracé 
un  admirable  tableau  de  cette  puissante  confédération 
obscurément  formée  à  Bolton  et  à  Manchester,  et  qui  . 
devait  bientôt  devenir  un  des  faits  saillants  de  rhistoire 
de  l'Angleterre  et  même  du  dix-neuvième  siècle.  Tous 
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les  traits  principaux  <|ui  signalèrent  cette]  crise  majes- 
tueuse de  la  vie  d'on  grand  peuple  sont  marqués  dans  le 
récit  de  M,  Guizot  airee  un  intérêt  et  une  vie  incompa- 
rables. Le  portrait  de  Cobden  est  un  des  meilleurs  qu'il 
ait  retracés  dans  ce  livre,  où  pourtant  tous  1^  portraits 
sont  excellents.  La  Ligue  rencontra  dès  ses  premiers  pas 
un  dangereux  écueil  ;  avant  elle  s'était  formée  une  autre 
association  bien  autrement  ambitieuse ,  celle  des  char» 
tistes,  qni  n'aspiraient  a  rien  moins  qu'à  changer,  n'im^ 
porte  à  quel  prix,  l'état  civil  comme  l'état  politique  de 
l'Angleterre,  sa  société  comme  sa  constitution  ;  révolu- 
tionnaires ausM  étourdis  qu'arrogants,  ajoute  M.  Guizot, 
qui,  entreautres  fautes  capitales.,  commettai^t  celle  de 
copier  en  paroles  des  révolutions  étrangères.  Entre  une 
association  comme  la  Ligue,  dont  le  but  était  limité,  et 
une  association  comme  les  ehartistes,  il  ne  devait  pas  y 
avoir  d'entente  possible.  Les  chartistes   portèrent  le 
trouble  dans  les  réunions  de  la  Ligue.  Ils  donnèrent  aux 
ouvriers  le  conseil,  trop  facilement  obéi  dans  les  districts 
manufacturiers  désolés  par  la  famine,  de  quitter  leurs 
ateliers  et  de  cesser  le  travail.  Après  un  ralentissement 
momentané ,  que  ce  désordre,  dont  elle  ne  voulait  pas 
paraître  solidaire»  causa  dans  les  opérations  de  la  Ligue , 
elle  les  reprit  avec  plus  d'enthotisiasme  et  plus  de  suite 
que  jamais.  Tout  ce  qu'il  y  eut  dans  ses  meetings  d'élo* 
quence  dépensée,  d'éloquence  hardie,  imprévue,  pitto^ 
resque,  originale,  sérieuse,  ironique,  pleine  de  raison  et 
d'invectives,  on  s'en  fait  l'idée  par  les  fragments  que 
rapporte  M.  Guizot;  on  s'en  formera  une  idée  tout  à 
fait  complète  en  lisent  l'intéressant  volume  d'un  éco«« 
mrnnie,  françai&,  intitulé  :  Cobden  et  la  Ligtie,  Dans 
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ce  volume,  que  M.  Frédéric  Bastiat  a  ouvert  par  une 
introduction  pleine  d'ànie,  les  discours  des  orateurs 
sont  traduits  à  peu  près  en  entier,  et  c'est  le  plus  cu- 
rieux monument  que  nous  possédions  de  cette  élo- 
quence à  la  fois  positive  et  passionnée,  familière  et  pleine 
d'habileté.  La  Ligue  fit  les  plus  rapides  progrès  :  dans 
la  plupart  des  comités  et  des  villes,  en  Ecosse  comme 
en  Angleterre,  les  meetings  se  réunirent,  des  déclarations 
de  principes  furent  publiées,  d'abondantes  souscriptions 
furent  recueillies  en  sa  faveur.  Un  siège  vint  à  vaquer 
dans  la  Chambre  des  Communes  parmi  les  représentants 
de  la  Cité*,  M.  James  Pattison,  porté  au  nom  delà  liberté 
commerciale,  fut  élu  contre  M.  Th.  Baring ,  candidat 
protectioniste.  Le  plus  considérable  des  banquiers  de 
Londres,  M.  Samuel  Jones  Lloyd,  se  prononça  pour  les 
novateurs.  Le  Times,  qui  jusque-là  avait  fait  peu  de  cas 
du  mouvement,  changea  d'allure  et  déclara  solennelle- 
ment :  «  La  Ligue  est  un  grand  fait.  »  Le  fonds  de 
50,000 liv.  st.,  produit  de  la  première  souscription,  était 
épuisé,  on  résolut  de  former  un  nouveau  fonds  de 
100,000  liv.  st.  (2  millions  500,000  fr.),  et  dans  le 
premier  meeting  tenu  à  Manchester,  les  souscriptions 
s'élevèrent  immédiatement  à  13, 700 liv.  st.  (342,500  fr.). 
Enfin  une  accession  nouvelle  et  peu  attendue  apporta  à 
la  Ligue  un  grand  accroissement  de  crédit  ;  on  tint  dans 
les  campagnes,  notamment  dans  le  comté  de  Dorset,  des 
meetings  de  laboureurs,  ces  favoris  de  la  protection,  et 
ils  y  racontèrent  leur  propre  détresse,  presque  égale  à 
celle  des  ouvriers  dans  les  manufactures  :  a  Je  suis  pro- 
tégé, s'écria,  dit-on,  un  paysan,  et -je meurs  de  faim.  » 
En  1845,  la  maladie  des  pommes  de  terre  et  la  mau* 
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vaise  récolte  vinrent  apporter  à  la  Ligue  leur  terrible 
concours.  Cette  circonstance,  jointe  à  l'exemple  de  lord 
John  Russel  qui  s'était  décidé  à  adhérer  publiquement 
et  d'une  manière  éclatante  au  principe  de  la  libre  im- 
portation, acheva  de  déterminer  Robert  Peel.  Sur  le 
refus  de  céder  de  la  plupart  de  ses  collègues,  il  donne  sa 
démission,  et  ce  n'est  qu'après  l'impuissance  manifeste 
des  whigs  à  former  un  cabinet  qu'il  reprend  le  pouvoir, 
désormais  libre  de  suivre  ses  nouvelles  convictions  jus- 
qu'au bout  et  de  dicter  ses  conditions  à  ses  partisans. 
Deux  mois  après  le  vote  du  bill  sur  la  liberté  commer- 
ciale relativement  aux  céréales,  les  rancunes  des  vieux 
tories  entraînaient  de  nouveau  sa  chute  ;  mais  leur  acces- 
sion au  pouvoir  ne  pouvait  ranimer  le  système  protec- 
teur qu'ils  avaient  promis  de  faire  revivre.  Peel  l'avait 
définitivement  enterré.  On  a  dit  cent  fois  depuis  lors  les 
immenses  bienfaits  qu'a  recueillis  l'Angleterre  du 
nouvel  état  de  choses  et  qu'elle  ne  cesse  d'en  recueillir 
chaque  année. 

Il  est  impossible  de  lire  sans  émotion  l'analyse  de 
cette  lutte  suprême  qui  se  passa  et  dans  la  propre-  ' 
pensée  et  au  sein  du  parti  de  sir  Robert.  Robert  Peel, 
dans  ce  combat  avec  lui-même  ou  avec  les  siens,  pa- 
rait véritablement  grand  par  sa  bonne  foi,  par  son  dé- 
sintéressement du  pouvoir,  par  son  patriotisme  et  son 
amour  du  bien  qui  paraît  être  alors  son  unique  passion. 
L'effet  du  discours  dans  lequel  il  pose  à  l'Angleterre  ce 
dilemme  dont  il  a  senti  le  premier  tout  le  poids  :  c(  Avance 
ou  recule  »  reste  immense. 

Toutes  les  grandes  mesures  de  son  administration, 
que  couronnèrent  ses  successeurs  par  l'abolition  du  fa- 
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meux  acte  de  navigation  de  Cromwoll,  reçurent  leur 
consécration  de  l'épreuve  favorable  du  temps.  «  Le  plus 
grand  de  ces  actes,  raconte  M.  Guîzot,  Tétablissennent 
définitif  du  libre  commerce  des  grains,  donna  lieu,  le 
31  janvier  1849,  à  une  éclatante  manifestation  popu- 
laire. C'était  ce  jour-là  qu'arrivait  le  terme  des  trois 
années  assignées  par  le  bilt  de  1816  pour  l'abolition  de 
tout  droit  d'importation.  M.  Cobden,  M.  Brîght, 
M.  George  Wilson,  tous  les  anciens  chefs  de  la  Ligué 
contre  la  loi  des  céréales,  et  plusde  deux  mille  personnes, 
se  réunirent  à  Manchester  pour  célébrer  dans  un  banquet 
solennel  le  moment  précis  de  leur  complet  triomphe. 
Après  de  nombreux  discours,  cinq  minutes  avant  minuit, 
la  musique  joua  l'air  d'an  chant  devenu  populaire  dans 
cette  question,  sous  ce  titre  :  le  Bon  temps  vient.  L'as- 
semblée l'entonna  en  chœur.  L'horloge  sonna  minuit. 
Le  président,  imposant  tout  à  coup  silence,  annonça  que 
«  le  bon  temps  était  venu.  »  L'assemblée  entière  se  leva 
et  salua  par  les  plus  bruyantes  acclamations  cette  pre- 
mière minute  de  la  pleine  liberté  du  commerce  des 
grains.  Le  lendemain  1**  février  1849,  quand  le  Parle- 
ment ouvrit  sa  session,  les  récits  du  banquet  de  Man- 
chester remplissaient  les  colonnes  des  journaux  et  les 
conversations  du  public. 

IlL 

» 

Passons  à  quelques  côtés  plus  particulièrement  poli- 
tiques de  la  carrière  de  Peel  et  du  livre  de  M.  Guizot 
qui  regardent  spécialement  la  France. 

Une  légende  touchante  raconte  qu'en  une  seule  nuit 
de  douleur  et  de  crise  suprême  les  cheveux  de  la  reine 
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McHriO'Antolnette  ataient  blanchi.  Cette  image  nous  est 
souvent  revenue  depuis  la  révolution  de  Février^  à  la  vue 
de  cette  prompte  caducité  qui  vieillit  en  un  instant  les 
institutions  et  les  idées.  Jamais  la  politique  ne  s'est  au- 
tant Mtée  de  devenir  deTbistoire.  Il  semble  que  nous 
nous  servions  de  postérité  à  nous-mêmes,  tant  l'homme 
d'au]ourd*hui  juge  avec  calme,  pour  ne  pas  dire  avee 
indifférence^  ce  qui  a  passionné  au  dernier  point  Vbomme 
de  la  veille.  Vous  souvenez-vous  seulement  de  Texis^ 
tence  de  M.  Pritehard,  vot»  qui  avez  vu  la  monarchie 
constitutionnelle  s'abîmer  en  trois  heures,  les  journées 
àjd  jiii^  succéder  aux  journées  de  février,  la  république 
reparue  à  Fétonnement  de  tout  le  monde,  et  particoliè"- 
remenl  de  ses  auteurs,  se  débattre  quelque  temps  dans 
Tanarcbie  des  opinions  pour  mourir  après  avoir  à  peine 
vécu?  M.  Guizot  ne  s'est  pas,  à  coup  sûr,  dissimulé  ce 
sentiment  général  ;  je  ne  doute  même  pas  qu'il  ne  Tait 
^  partagé  dans  une  certaine  mesure.  Amené  par  son  sujet 
à  toucher  à  ces  points  jadis  brûlants,  maintenant  un  peu 
plus  morts  que  tel  ou  tel  épisode  du  temps  des  croi« 
sades,  le  droit  de  visite  et  Tatti ,  il  Ta  fait  avec  tact  et 
mesure,  en  s'àbstenant  de  polémique,  en  résumant  en 
peu  de  pages  ce  que  la  politique  avait  délayé  en  volumes, 
et  ce  que  Ffaistoire  future  dira  sans  doute  en  quelques 
paroles.  Sachons  le  reconnaître  d'ailleurs,  si  Pritehard 
et  Taïti  sont  des  misères,  et,  qui  pis  ou  mieux  est,  des 
misères  oubliées,  la  paix  poursuivie  pendant  dix-huit  ans 
aveq  persévérance  est  une  grande  pensée.  De  même 
ceux  qui  se  sont  dévoués  à  la  maintenir,  à  travers  une 
foule  de  préjugés  et  d'obstacles,  méritent  la  reconnais- 
sance du  pays  et  l'estime  de  l'avenir.  Voilà  ce  qu'on  ne 
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s'avouait  pas  assez  en  1847,  par  cette  simple  raison  que 
c'est  le  sort  ordinaire  des  contemporains  d'être,  pour  ce 
qui  se. passe  sous  leurs  yeux,  ou  myopes  ou  presbytes. 
l^es  petits  incidents  prennent  pour  eux  des  proportions 
énormes,  tandis  que  le  dessein  général  qui  préside  à  une 
politique  et  qui  en  fait  la  valeur  définitive  se  rapetisse 
au  contraire  extraordinairement  et  disparaît  presque. 
Rien  d'étonnant,  quand  nous  étions  les  contemporains, 
que  nous  n'ayons  pas  échappé  à  la  loi  commune.  Mais 
puisque  nous  avons  eu  depuis  ce  temps*là  la  chance  de 
nous  survivre  trois  ou  quatre  fois  à  nous-mêmes  et  d'as- 
sister à  nos  propres  métamorphoses,  profitons-en  pour 
être  justes. 

A  ceux  qui  mettraient  en  doute  le  mérite  des  hommes 
politiques  qui  se  sont  attachés  avec  tant  de  fermeté  à  la 
conservation  de  la  paix  du  monde,  je  conseillerais  de 
relire,  s'ils  en  ont  le  courage,  assez  difficile  à  trouver, 
je  l'avoue,  les  discours  propagandistes  de  l'Opposition 
de  1831.  Cette  politique  nous  apparaît  tout  de  suite  au- 
jourd'hui comme  une  politique  d'enfants  tapageurs  et 
remuants,  comme  une  politique  de  boute-feu  promenant 
la  conquête  et  le  désordre  au  nom  d'on  ne  sait  quel  mé- 
lange absurde  de  bonapartisme,  de  républicanisme  et  de 
libéralisme,  et  ne  pouvant  aboutir,  pour  prix  de  ces 
équipées,  qu'à  ramener  de  nouveau  l'invasion  au  sein  de 
la  patrie  divisée  et  ruinée.  Mais  quand  on  songe  com- 
bien celte  recrudescence  révolutionnaire  ^tait  près  alors 
d'être  nationale,,  on  conçoit  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  fprce 
de  sens  et  de  ferme  sagesse  pour  se  mettre  à  rencontre. 
M.  Guizot  n'a  que  trop  raison  de  le  dire  :  u  La  mémoire 
cl  l'imagination  dominent  les  peuples  bien  plus  que  Tob- 
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servation  ne  les  éclaire.  »  Peu  s'en  est  fallu  que  cela  ne 
devint  tout  à  fait  vrai  après  la  révolution  de  juillet.  Main-- 
tenir  la  paix,  même  en  risquant  Timpopularité,  disons 
plus,  parvenir  à  populariser  la  paix  elle-même  a  la  lon- 
gue dans  la  grande  masse  du  pays  se  sentant  de  plus 
en  plus  intéressée  à  son  maintien,  telle  a  été,  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin,  la  pensée  quia  prévalu  pen- 
dant dix-huit  ans.  11  faut  bien  croire  qu'elle  a  été  cou- 
ronnée de  quelque  succès,  puisque  non-seulement  la 
paix  a  été  gardée,  mais  puisque  les  gouvernements  aux-» 
quels  les  velléités  guerrières  semblaient  être  le  plus  na- 
turelles ont  cru  depuis  lors,  que  le  plus  sûr  moyen  de  ga- 
gner le  cœur  de  la  nation  c'était  de  faire  de  la  promesse 
de  la  paix  leur  don  de  joyeux  avènement. 

L'alliance  anglaise  n'a  pas  été  moins  discutée,  moins 
combattue.  En  fin  de  compte,  elle  n'a  pas  été  moins 
heureuse.  Elle  a  eu  ses  période^  de  ferveur,  de  refroH 
dissement,  de  brouille  et  de  raccommodement.  Histoire 
commune  à  bien  des  intimités  plus  étroites!  Ce  qui  in- 
dique qu'elle  était  dans  les  intérêts  de  la  France,  c'est 
qu'elle  s'est  toujours  ranimée.  L'alliance  anglaise  était  le 
complément  de  la  politique  pacifique.  Il  est  impossible 
de  le  nier,  si  on  avoue  que  l'isolement  était  et  reste  pour 
notre  pays  une  cause  de  faiblesse  et  un  danger,  et  que 
l'alternative  d'avoir  l'Angleterre  soit  pour  ennemie,  soit 
pour  alliée,  était  et  demeure  encore  aujourd'hui  à  peu 
près  inévitable.  L'alliance  anglaise,  de  même  que  la 
paix,  s'est  maintenue  au  milieu  des  attaques  et  des  in- 
jures des  partis.  Combien  n'ont-ils  pas  dit,  répété  jus- 
qu'à satiété,  que  l'idée  seule  d'une  pareille  alliance  était 
une  honte  et  une  duperie.  Qu'est-il  résulté  de  ces  cla- 
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neufs?  L'idlkince  anglaise  s'est  maiiateiHie,  même  à  trar- 
vers  ime  révolodon,  et  elle  est  aujourd'hui  plus  forte 
que  jamais» 

U  est  coDUHûde,  je  le  sais,  à  Tingratitude  humame  de 
eroire  que  de  fiareîls  résultats  se  sont  en  quelque  sorte 
opérés  d'eux^^mèmes,  c'estA^lire  sans  le  concours  de 
persoDiie  et  par  le  seul  mouvement  naturel  des  choses. 
Quiconque  n'a  aucune  raisMk  de  s'attacher  un  bandeau 
sur  les  yeux  avouera  qp^ih  n'ont  été  obtenus  que  par  un 
long  travail  et  par  les  plus  grands  efforts.  Nous  cueil- 
lons le  fruit;  c'est  à  iperveille.  N'oublions  donc  pas  tout 
ce  qu'il  a  fallu  de  soins  assidus  pour  que  l'arbre  lui-* 
même  ne  fût  pas  vingt  fois  arraché  du  sol  par  la  main 
des  passions  irritées  !  A  qui  doit*on  ce  résultat,  nous  le 
demandons^  i  qui  le  doit*on,  si  ce  n'est  à  la  sagesse  du 
dernier  roi,  à  celle  des  hommes  d'État  engagés  comaie 
It.  Guizot  au  succès  de  la  même  pensée  politique,  et  aux 
ministres  comme  Robert  Peel,  comme  lord  Aberdeen, 
qui  rencontraient  en  Angleterre  des  préventions  et  des 
oppositions  peu  s'en  faut  aussi  vives  contre  l'alliance 
avec  la  France,  que  ne  l'étaient  ici  celles  qui  s'élevaient 
contre  l'alliance  avec  l'Angleterre? 

Tout  cela,  encore  une  fois,  a  été  singulièrement  rape<> 
tissé  et  faussé  par  l'esprit  de  dénigrement,  par  l'enlral-^ 
nement  de  l'opposition;  mais  tout  cela  reprend,  dans, 
la  partie  du  récit  de  M.  Guizot  qui  concerne  le  dernier 
ministère  de  Peel,  pour  ainsi  dire  sa  taille  naturelle  et 
sa  grandeur  vraie.  Il  en  ressort  deux  vérités  dignes  d'un 
intérêt  durable  par  delà  les  complications  et  les  accidenta 
du  moment,  à  savoir,  d'abord  que  le  maintien  du  boa 
accord  avec  l'Angleterre  n'a  rien  coûté  a  la  dignité  da 
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la  France,  ei  que  les  concessions  ont  été  réciproques  et 
pour  le  moins  égales  du  côté  du  ministère  anglais,  jaloux 
de  faire  oublier  le  mauvais  procédé  suivi  par  ses  prédé- 
cesseurs à  regard  de  la  France  dans  le  fameux  traité  du 
j5  juillet,  relatif  aux  affaires  d'Orient^  il  en  ressort  en-- 
suite  que  Tidée  de  la  paix  n'était  pas  seulement  un  calcul 
4e  conservation  dynastique.  Les  pensées  qui  inspiraient 
cette  politique  tant  accusée  d'égolsme  étaient,  disons^ 
le,  d'une  nature  plus  haute.  Le  roi  Louis^Philippe  était 
un  enfant  du  dix-huitième  siècle.  Il  en  avait  les  meilleurs 
penchants.  Il  répugnait  à  la  guerre,  comme  il  répugnait 
à  la  peine  de  mort.  Les  iniquités  et  les  souffrances  que 
la  guerre  inflige  aux  hommes,  souvent  par  des  motifs  si 
légers  et  par  des  combinaisons  si  vaines,  révoltaient  son 
humanité  et  son  bon  sens.  La  paix  était  à  ses  yeux  la 
vraie  conquête  de  la  civilisation,  un  devoir  d^homme  et 
de  roi  ^  il  metlait  à  remplir  ce  devoir  son  plaisir  et  son 
honneur,  plus  encore  qu'il  n'y  voyait  sa  sûreté.  Les 
raisons  qui  décidaient  M.  Guizot  lui-même^  outre  les 
grands  motifs  purement  politiques  qui  faisaient  et  qui 
continuent  à  faire  de  la  paix  une  bonne  affaire  pour  la 
France  et  pour  le  monde,  n'étaient  pas  d'une  nature 
moins  noble  et,  si  je  puis  dire  ainsi,  moins  philosophi- 
que. Elles  s'empruntaient  à  l'étude  approfondie  de  l'his- 
toire, à  la  manière  éminemment  élevée  dont  M.  Guizot 
a  toujours  eu  l'habitude  d'envisager  les  choses  humaines, 
a  l'expérience  enfin  de  ce  qu'il  avait  vu.  «  J'ai  vécu,  w 
éorit-il,  en  faisant  un  retour  sur  les  rapports  du  ministère 
4e  Robert  Peel  et  du  gouvernement  français  de  1841  à 
1846,  <i  j'ai  vécu  sous  l'éclat  des  plus  grands  spectacles 
4e  force  et  de  guerre  auxquels  ait  assisté  le  monde  ^  j'en 
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ai  ressenti,  autant  que  nul  autre  spectateur,  le  patrioti- 
que et  orgueilleux  plaisir;  mais  au  milieu  de  nos  triom- 
phes et  de  l'enivrement  national,  le  sacrifice  de  tant 
de  vies,  les  douleurs  de  tant  de  familles,  Vépuisement  de 
la  France,  la  perturbation  continue  de  l'Europe,  les  droits 
des  princes  et  les  droits  des  peuples  traités  avec  un 
égal  dédain,  la  victoire  ne  servant  qu'à  étendre  de  plus 
en  plus  la  guerre,  point  de  stabilité  au  sein  d*un  ordre 
sans  liberté,  cet  interminable  enchaînement  de  violences 
et  de  chances  terribles  me  choquaient  profondément. 
La  France  veut  et  mérite  autre  chose  que  d'être  l'enjeu 
d'un  grand  homme  adonné  sans  relâche  à  tenter  les 
grands  coups  du  sort.  On  peut  le  dire  encore  aujour- 
d'hui, malgré  la  lutte  redoutable  qui  a  interrompu  un 
moment  cette  heureuse  fortune  de  l'Europe  :  nous  jouis- 
sons depuis  plus  de  quarante  ans  des  bienfaits  de  la  paix  ; 
en  voici  un  qui  est  trop  peu  remarqué.  Deux  révolutions 
ont  éclaté  chez  nous  dans  ce  laps  de  temps*,  elles  n'y  ont 
point  ramené  l'étranger,  qui  y  était  venu  deux  fois  en 
quinze  mois  contre  l'empereur  Napoléon  P'.  Malgré  ses 
alarmes,  ni  en  1830,  ni  même  en  1848,  l'Europe  ne 
s'est  sentie  dans  la  nécessité  de  nous  faire  la  guerre  ;  en 
1815,  peuples  et  rois  n'avaient  pas  cru  pouvoir  vivre 
en  sûreté  à  côté  de  Napoléon.  Impossible  avec  lui,  la 
politique  pacifique  et  modérée  est  devenue  après  lui  et 
demeure  encore  aujourd'hui,  sous  l'héritier  de  son  nom 
et  de  son  pouvoir,  la  politique  européenne.  » 

Quelle  a  été  la  part  de  sir  Robert  Peel  dans  cette  poli- 
tique ?  Sans  faire  des  relations  extérieures  sa  pensée 
dominante  et  sa  principale  afl^aire,  il  avait  à  ce  sujet 
deux  idées  ou  plutôt  deux  sentiments  puissants  et  beaux  : 
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il  voulait,  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  il  voulait  fer- 
mement entre  les  Étals  la  paix  et  la  justice  ;  c*est-à-dife 
qu'il  croyait  la  morale  et  le  bon  sens  essentiels  et  prati- 
cables dans  les  relations  extérieures  comme  dans  le 
gouvernement  intérieur  des  nations  :  lieu  commun  en 
apparence,  que  répètent  des  lèvres  tous  les  politiques, 
mais  auquel ,  en  réalité,  bien  peu  d'entre  eux  portent 
vraiment  foi. 

Ce  qui  ressort  de  Tétude  de  M.  Guizot,  c'est  que  si 
cette  politique  honnête,  sensée,  et  que  tous  les  docu- 
ments qui  la  font  mieux  connaître  justifient  chaque  jour 
davantage  a  pu  triompher,  le  principal  mérite  en  revient, 
de  l'autre  côté  du  détroit,  à  lord  Aberdeen,  moins  tra- 
versé que  Peel  lui-même  par  des  ombrages  et  des  dé- 
fiances dans  l'accomplissement  de  celte  bonne  pensée, 
et  surtout  mieux  au  courant  de  l'état  des  affaires  et  des 
esprits.  Les  termes  dans  lesquels  M.  Guizot  caractérise 
lord  Aberdeen  sont  infiniment  flatteurs  et  se  sentent 
encore  de  la  «  cordiale  entente.  »  On  peut  juger  par 
un  extrait  de  dépêche  mieux  qu'on  ne  ferait  par  les 
apologies  les  plus  ambitieuses,  de  la  bonne  foi,  de  la 
moralité,  de  l'espèce  d'effusion  sincère  qui  présidaient 
à  cette  politique  étrangère,  à  laquelle  tant  de  qualifica- 
tions indignes  ont  été  prodiguées.  Il  s'agissait,  on  va  le 
voir,  d'un  de  ces  incidents  comme  il  en  survient  tou- 
jours entre  les  agents  subalternes  des  divers  États  qui, 
produisant  dans  la  nation  et  souvent  aussi  dans  son  gou- 
vernement l'irritation  et  le  soupçon,  risquent  de  com- 
promettre les  meilleurs  désirs  de  concorde  pour  des 
vétilles.  ((  Ce  que  nous  avons  à  faire,  je  crois,  écrivait 
M.  Guizot  à  la  daté  du  3  décembre  1844,  c'est  de  met- 
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tre  en  qumnUioe  sévère  tous  les  rapports,  bruUs, 
plaintes,  commérages  fui  peuvent  nous  revenir  sur  les 
menées  secrètes  ou  les  querelles  de  ménage  de  nos 
agents  ;  pour  deux  raispns  :  la  première,  c'est  que  la 
plupart  de  ees  commérages  swi  faux;  la  seconde,  c'est 
que,  même  quand  ils  ont  quelque  chose  de  vrai ,  ils 
méritent  rarement  qu'on  y  iaâse  attention.  L'expérience 
m'a  convaincu,  à  mon  grand  regret,  mais  enfin  elle  mia 
convaincu  que  nous  ne  pouvions  encore  prétendre  à 
trouver  ou  à  faire  soudainement  passer  dans  nos  agents 
la  même  harmonie,  la  même  sérénité  de  sentiments  et 
de  conduite  qui  existent  entre  vous  et  moL  ]1  y  a  chez 
nos  agents  dispersés  dans  le  monde  de  grands  restes  de 
cette  vieille  rivalité  juintelUgente,  de  cette  jalousie  aveu- 
gle et  tracassière,  qui  a  longtemps  dominé  la  politique 
de  nos  deux  pays.  Les  petites  passions  personnelles 
viennent  s'y  joindre  et  aggravent  le  mal.  Il  faut  lutter, 
lutter  sans  cesse  et  partout  contre  ce  mal,  mais  en  sa- 
chant bien  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'inévitable,  et  à 
quoi,  dans  une  certaine  mesure,  nous  devons  nous  rési- 
gner. Nous  nous  troublerions  tristement  Tesprit,  nous 
IQOus  consumerions  en  vains  efforts  si  nous  prétendions 
prévenir  ou  réparer  toutes  les  atteintes,  tous  les  mé- 
comptes que  peut  recevoir  ça  et  là  notre  bonne  entente. 
Si  ces  atteintes  sont  graves,  si  elles  compromettent  réel- 
lement notre  politique  et  notre  situation  réciproque, 
portons-y  sur-le-champ  remède,  d'abord  en  nous  disant 
tout,  «l>sdument  tout,  pour  parvenir  à  nous  mettre 
d'accord,  vous  et  moi,  ensuite  en  imposant  nettement 
à  nos  agents  noire  commune  volonté.  Mais,  sauf  de  telles 
occasions,  laissons  passer,  sans  nous  en  inquiéter,  bien 
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des  difficultés,  des  tracassef  tes,  des  hiiméUrs,  des  mé^ti^ 
telligences  locales,  qui  deviendraient  importantes  si 
nous  leur  permettions  de  monter  jusqu'à  nous,  et  qui 
mourront  dans  les  lieux  mêmes  où  elles  Sont  nées,  si 
nous  les  condamnions  à  n'en  pas  sortir.  » 

Tout  ce  que  j'ai  eu  à  cœur  de  prouver,  en  y  mettant 
quelque  insistance,  c'est  que,  de  quelque  façon  qu'on  la 
juge,  cette  politique  de  la  paix  et  de  ralliaâce  anglaise 
méritait  cette  épithète  à' honnête  qu'iule  se  décernait  à 
elle-même;  c'est  qu'elle  à  marqué  un  pas  nouveau  et 
honorable  dans  cette  application  de  h  morale  aux  rela^^ 
tions  internationales,  effort  bien  récent  encore  de 
l'Europe  diplomatiffue,  effort,  hélas!  toujours  trop  mêlé 
d'ombres  et  de  tristes  contradictions. 

Le  récit  des  hommages  rendus  à  la  mémoire  de  sir 
Robert  Peel  et  le  jugement  final  porté  sur  son  caractère 
et  sur  son  influence  terminent  dignement  l'ouvrage  dé 
M.  Guîzot.  Cette  inquiétude  de  tout  un  peuple  venant  en 
foule  s'informer  de  la  santé  de  l'illustre  malade,  tant 
qu'il  reste  un  peu  d'espoir,  puis  ces  regrets  et  ces  béné- 
dictions qui  éclatent  après  sa  mort  et  qui  lui  font  de  si 
magnifiques  et  de  plus  touchantes  funérailles,  ce  monu^- 
ment  auquel  les  pauvres  qui  lui  doivent  la  vie  à  bon  mar^ 
ché  contribuent  eux-mêmes  par  une  souscription  popu- 
laire, cet  élan  spontané  et  unanime  des  partis  qui  lui 
avaient  été  les  plus  opposés  naguère,  tous  ces  témoigna- 
ges ne  font  pas  moins  d'honneur  h  la  nation  anglaise  qu*à 
Robert  Peel  lui-même.  On  n'est  libre  qu'à  la  condi- 
tion de  se  reconnaître  des  devoirs  comme  on  se  sent  des 
droits,  et  le  premier  des  devoirs  consiste  dans  la  recon- 
naissance, c'est-à-dire  dans  la  justice  pour  les  services 
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rendus.  J*aiine  que  M.  Guizot  ait  pris  soin  de  repousser 
l'accusation  intentée  à  Peel  d'avoir  dissous  les  anciens 
partis.  Pouvait-il  en  élre  autrement?  Quand  un  intérêt 
de  justice,  d'humanité  et  de  salut  public  parlait  haute- 
ment, fallait-il  le  faire  taire  par  respect  pour  la  vieille 
distinction  des  whigs  et  des  tories  et  tout  sacrifier  à  une 
sorte  de  fétichisme  parlementaire?  Les  partis  aussi  font 
leur  temps  :  habent  sua  fala.  Tant  d'autres  mesures  prises 
avec  ou  malgré  Robert  Peel,  comme  la  réforme  électo- 
rale et  parlementaire,  comme  l'émancipation  des  ca- 
tholiques, étaient  autant  de  trouées  faites  dans  les  an- 
ciens partis.  La  vieille  Angleterre  de  1688  n'appartient 
plus  qu'à  l'histoire.  Pour  peu  qu'on  pénètre  au-dessous 
des  surfaces ,  on  verra  qu'elle  n'a  pas  subi  des  chan- 
gements moins  profonds  depuis  1789  que  la  France 
elle-même.  M.  Guizot  a  nommé  ce  nouvel  état  de  son 
vrai  nom  :  démocratie.  Il  Ta  nommé  sans  s'en  indigner, 
et  en  s'en  félicitant  au  contraire  comme  on  se  félicite 
d'un  progrès  dans  la  justice  et  dans  le  bien-être.  C'est  à 
cette  espèce  de  démocratie  des  lumières  se  répandant 
au  profit  de  tous,  de  l'égalité  civile,  des  biens  spirituels 
et  matériels  cessant  d'être  le  privilège  exclusif  d'un  petit 
nombre  d'élus,  pour  devenir  plus  accessibles  à  la  masse, 
que  M.  Royer-Collard  lui-même  ne  craignait  pas  de 
rendre  hommage,  sous  la  Restauration,  dans  des  termes 
d'une  magnifique  éloquence.  En  témoignant  de  toute 
sa  confiance  et  de  sa  vive  adhésion,  M.  Guizot  ne  se  dis- 
simule pas  d'ailleurs  les  écueils  que  présente,  surtout  au 
point  de  vue  politique,  l'avènement  d'un  fait  si  nouveau 
dans  le  monde.  Je  ne  puis  mieux  finir  qu'en  citant  les 
graves  paroles  par  lesquelles  il  termine  Thisloire  d'un 
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homme  qui  a  été  Tun  des  représentants  les  plus  purs  et 
des  agents  les  plus  efficaces  de  cette  démocratie  prise 
dans  son  meilleur  sens  :  a  La  démocratie  a  deux  graves 
défauts  :  elle  aspire  passionnément  à  dominer  seule,  et 
elle  est  habituellement  dominée  par  ses  intérêts  et  ses 
passions  du  moment.  A  en  juger  par  Thistoire  du  monde, 
c'est,  de  toutes  les  puissances  sociales,  la  plus  exigeante 
et  la  plus  imprévoyante,  ce)Ie  qui  admet  le  moins  des 
limites  et  un  partage,  et  aussi  celle  qui  obéit  le  plus  a  ses 
fantaisies  présentes,  sans  souci  du  passé  ni  de- l'avenir. 
Mises  à  Tépreuve,  la  monarchie  et  Taristocratie  ont  su 
Tune  et  l'autre,  en  Angleterre  surtout,  se  limiter  et  faire 
à  d'autres  droits,  à  d'autres  forces  leur  place  et  leur  part. 
Ayant  d'ailleurs  leurs  racines  dans  le  passé  et  comptant 
sur  l'avenir,  c'est  leur  nature  de  prendre  en  grande  con- 
sidération le  temps  et  sa  puissance,  et  d'être  à  la  fois 
ambitieuses  et  patientes.  La  démocratie  moderne  saura- 
t-elle  réunir  des  qualités  si  diverses?  Reconriaîtra-t-elle 
des  pouvoirs  autres  que  le  sien  et  des  nécessités  con- 
traires à  ses  désirs?  Acquerra- t-el le,  en  gouvernant, 
plus  de  mémoire  et  plus  de  prévoyance?  Apprendra- 
t-elle  à  porter  aux  traditions  du  passé  plus  de  respect,  à 
donner  aux  impressions  du  présent  moins  d'empire,  à 
tenir  plus  de  compte  des  besoins  et  des  chances  de  l'a- 
venir ?  Grandes  et  périlleuses  questions  qui  restent  en- 
core en  suspens  et  qui  doivent  fortement  préoccuper  les. 
bons  esprits  et  les  honnêtes  gens.  » 


24. 


HISTOIRE  DE  L  ASSISTANCE  ' 


totil  le  tnoftâe  a  présent  i  la  mémoire  ce  qoi  advînt 
à  Gil  Blas  au  moment  où,  quîtlatit  son  oncle  le  chanoine 
frour  se  rendre  à  Salamanque,  maître  pour  la  première 
fois  de  ses  actions,  d'nne  mauvaise  mul&  et  de  quarante 
bons  ducats,  il  commença  sur  le  chemin  de  Pegnaflor  la 
longue  série  de  ses  aventures.  «  Seigneur  passant,  ayei 
pitié,  de  grâce,  d'un  pauvre  soldât  estropié  ;  jetez^  s'il 
vous  platt,  quelques  pièces  d'argent  dans  ce  chapeau  ; 
voils  en  serez  récompensé  dans  F^tre  monde.  Je  tour- 
nai aussitôt  les  yeux  dn  côté  que  partait  la  voix  ^  je  vis 
au  pied  d'un  buisson,  à  vingt  ou  trente  pas  de  moi,  une 
espèce  de  soldat  qui,  sur  deux  bâtons  croisés,  appuyait 
le  bout  d'nne  escopette  qui  me  parut  plus  longue  qu'une 
pique^  el  avec  laquelle  il  me  couchait  en  joue.  »  Cette 
aventure  donne  beaucoup  mieux  que  toute  la  métaphy- 
sique du  monde  une  idée  exacte  de  ce  qui  a  reça,  il  y  a 
quelques  années,  le  nom  honnête  de  d/'ait  à  F  assistance. 
Le  devoir  de  l'assistance  dit  à  l'homme  :  Fais  du  bien  • 


*  Histoire  de  Vassistance  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  par 
M.  Alexandre  Monnier.  i  vol.  grand  in^S^.  ~-  L'ouvrage  de  M.  Mon- 
pier,  auquel  nous  consacrons  une  rapide  esquisse,  vient  d*étre  coa- 
ronné  par  TAcadémie  française, 
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l^  drôR  â  ra^stàitcé  lui  àH  :  E^ge  qu^àn  téfi  fcase  t 
Cela  suffit  pouf  qucm  juge  d'titi  (roup  à'tsM  At  toute 
rétetldtie  de  Tàbîme  qiri  sépare  ces  deui  idées.  Avec 
Tan,  le  bienfait  conseiPVe  sa  liberté,  la  propriété  garde 
la  disposition  d'elle-même ,  saus  laquelle  elle  n'est  plus 
qu'un  tnot.  Avec  le  second,  le  bienfait  se  chàdge  en 
impôt ,  la  propriété  ne  vît  plus  que  par  tolérance ,  et 
dans  la  mesure  eiacte  où  il  plaît  au  drK^t  à  Tasëistance 
de  la  laisser  viv^e.  Étrange  droit ,  dont  le  respect  en- 
traîne non  la  paix  et  Tharmonie ,  mais  la  guerre,  les 
révolutions  et  le  chaos  !  Ce  n'est  pas  aifisi  assurément 
que  Tentetidait  saint  Augustin  dans  ces  belles  paroles  : 
*  Imposel-vous,  au  profit  des  indigents,  une  taxe  fixe 
et  arrêtée  5  esiote  exactores!  »  Oui,  faites-vous  subir  de 
véritables  exactions,  soyez  pour  vous-même  sans  pitié, 
mais  que  cette  pitié  reste  libre  ! 

C'est  au  sens  de  saint  Augustin  et  non  de  l'école 
révolutionnaire  que  H.  Alexandre  Monnier  comprend 
la  charité  dans  l'ouvrage  remarquable  qu'il  consacre  à 
son  histoire.  Il  lui  laisse  cette  spontanéité  de  dévoue- 
ment et  d'efforts  dans  laquelle  éclate  ce  qu'elle  a  de 
divinement  inspiré  ;  il  ne  rêve  pas  pour  elle,  sous  pré- 
texte dé  progrès,  de  là  présenter  sous  la  forme  maussade 
et  désobligeante  d'un  morceau  de  papier  timbré.  Les 
choses  gardent  pour  lui  leur  vraie  nature,  leur  vraie 
place,  leur  vrai  nom.  L'assisté  ne  devient  pas  un  pen- 
sionnaire du  gouvernement,  l'obligé  un  créancier  qui 
rentre  daiis  son  dû  et  presque  le  bienfaiteur  de  l'homme 
auquel  il  consent  à  ne  pas  tout  prendre;  il  ne  s'agit 
plus  de  droits  sans  cesse  aux  prises  les  uni  avec  les 
autres,  mais  de  devoirs  qui  s'accordent  pratiquement 
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avec  une  (acilité  du  meilleur  augure  pour  leur  vérité , 
même  philosophique.  De  la  part  de  Tindigent,  devoir 
de  la  prévoyance  personnelle,  c*est-â-dire  du  travail  et 
de  l'économie,  devoir  de  la  reconnaissance  s'il  reçoit  le 
secours;  de  la  part  du  riche,  offrande  libre,  pour  que 
Texercice  de  la  charité  demeure  un  lien  entre  les  hom- 
mes et  un  mérite  aux  yeux  de  Dieu;  mais  aussi,  offrande 
régulière,  offrande  continuelle,  afin  de  dompter  par  le 
sacrifice  et  Tamour  la  misère  sans  cesse  renaissante,  et, 
ce  qui  est  encore  plus  hideux,  la  haine  et  l'envie  dans 
le  cœur  de  ceux  dont  elle  est  le  lot  en  ce  monde  !  Telle 
est  la  philosophie  de  l'assistance,  selon  M.  Monnier;  tels 
sont  les  sentiments  qui  ont  dicté  et  qui  remplissent  son 
livre  ;  il  faut  avant  tout  l'en  féliciter. 

Non-seulement  M.  Alexandre  Monnier  n'admet  pas  ce 
droit  à  r assistance^  qui  ne  peut  être,  dans  les  temps  de 
crise,  que  l'aumône  demandée  à  l'Etat  le  pistolet  sur  la 
gorge,  et,  dans  les  temps  calmes ,  que  la  mise  en  coupe 
réglée  de  la  fortune  publique  ;  mais  il  n'aime  pas  et  il 
combat  dans  ses  excès  cette  charité  légale,  officielle, 
administrative,  qui,  pour  affecter  moins  que  le  droit  à 
l'assistance  les  prétentions  systématiques,  ne  semble  pas 
moins  être  bien  souvent  une  appUcation  de  ce  pré- 
tendu droit.  Il  appelle  l'histoire  à  rendre  un  long 
témoignage  contre  ses  abus.  Fût-elle  convenable- 
ment faite,  il  ne  juge  pas  même  alors  cette  forme 
de  charité  exempte  des  plus  graves  défauts,  et  il 
donne  l'appui  des  expériences  les  plus  incontestables 
aux  griefs  qui  lui  ont  été  reprochés  bien  des  fois.  Une 
besogne  accomplie  correctement,  mais  sans  tendresse, 
voilà,  dans  les  meilleures  conditions,  la  charité  légale; 
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voilà ,  SOUS  ses  traits  les  plus  flattés ,  la  paternité  de 
rÉtat!  Tandis  que  la  charité  privée  visite  le  pauvre,  le 
relève  par  ses  conseils ,  et ,  Tayant  protégé  contre  le 
dénûment,  le  livre  aux  soins  et  aux  devoirs  de  sa  fo* 
mille,  la  bienraisance  officielle  envoie  le  malade  à  Thô* 
pital,  rinvalide  à  la  caserne,  l'aliéné  à  Thospice,  laissant 
subsister  dans  ses  plus  honorables  efforts  je  ne  sais  quoi 
d'imparfait  et  d'aride  qui  en  trompe  souvent  les  inten- 
tions et  qui  en  découvre  toujours  l'insuffisance.  Son 
vice  originel,  ineffaçable,  c'est  d'être  collective  et  ano- 
nyme, c'est-à-dire  de  ne  venir  de  personne  particuliè- 
rement et  de  ne  s^adresser  particulièrement  à  personne. 
Ce  qui  est  destitué  de  personnalité  ne  saurait  avoir 
ni  chaleur,   ni   caractère,  ni  nuances.  Le  cœur  seul 
est  ingénieux,  et  la  charité  privée  a  seule  un  cœur 
capable  de  chercher  quel  remède  convient  à  chaque 
maladie  et  «he  l'appliquer  où  et  quand  il  faut,   dans 
la  mesure  où  il  faut.  Pour  [l'assistance  officielle,  hor« 
mis  les  cas  et  dans  la  proportion  où  la  charité  reli- 
gieuse vient  s'y  mêler  par  un  libre  concours ,  il  semble 
presque  qu'il  n'y  ait  qu  un  seul  pauvre  tiré  à  une  mul- 
titude d'exemplaires.  Pour  la  charité  particulière  il  y  a 
des  pauvres,  n'ayant  de  communs  entre  eux  que  la  souf- 
france et  le  caractère  sacré  de  la  nature  humaine,  tou- 
jours visible  aux  yeux  de  cette  charité  vraiment  céleste 
qui  n'a  pas  seulement  le  corps,  mais  l'âme  pour  objet. 
A  suivre  dans  le  livre  de  M.  Monnier  le  tableau  de 
l'assistance  publique,  elle  présente  un  spectacle  des  plus 
curieux  et  des  pins  variés.  Ses  motifs  paraisisent  pres- 
que aussi  divers  que  les  formes  qu'elle  revêt  sont  nom- 
breuses. Tantôt  elle  semble  sortir  des  entrailles  de  ce 
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sentiment  intlé,  irrésistible  de  comipaséfori ,  qui  tiré 
Vhomme  de  son  égoisme;  c'est  la  richesse  qui  s^émeut 
de  pitié  i  la  vue  de  la  misère  et  qui  veut  éterniser, 
sous  la  forme  d'institutions  durnbles,  un  sentiment 
autrement  fugitif,  une  bonne  action  qui  serait  sans 
cela  passagère.  Tantôt  elle  est  le  fruit  de  teUe  vertu 
réfléchie  des  âges  philosophiques,  qu'on  appelle  Men- 
fàistmce^  humanité  ou  philanthropie.  Tantôt,  et  bien 
souvent,  c'est  le  mobile  religieux  qui  fofide  des  établis^ 
sements  charitables ,  lesquels  garderont  néanmoins  lé 
caractère  d'institutions  laïques.  Tantôt  enfin,  c'est  ce  que 
r  histoire  n'atteste  aussi  que  trop  fréquemment,  elle  est 
l'expédient  de  la  politique  aux  abois ,  l'aumône  jetée  à 
la  faim  pour  la  désarmer,  le  sacrifice  dicté  à  l'opulence 
égoïste  par  l'intérêt  bien  entendu.  Hais  si  ces  motifs  se 
ressemblent  peu,  ses  effets  sont  à  peu  près  partout  les 
mêmes.  Je  dirai  plus  :  il  n'est  pas  jusqu'à  ses  perfection* 
nements  qui  trop  souvent  ne  paraissent  ajouter  ace  qu'ils 
ont  de  fâcheux.  Plus  Tassistance  se  rapproche,  en  effet, 
dans  la  manière  dont  elle  fonctionne ,  d'uâe  sorte  de 
précision  mathématique,  plus  le  pauvre  apprend  a  y 
compter  comme  sur  un  revenu  qui  ne  peut  lui  manquer, 
et  plus,  dès  tors,  il  se  relâche  de  cette  énergie  et  de 
cette  prévoyance  qui  sont,  avec  la  dignité  deTindividu, 
son  unique  force  et  son  meilleur  titre  au  bien-être.  On 
se  donne  aisément,  nous  le  savons,  aux  yeux  des  âmes 
compatissantes,  Tair  d'un  cœur  sec,  d'un  malthnsien, 
c'est  tout  dire,  et  pourtant  on  ne  fait  qu'exprimer  une 
iriste  vérité  d'expérience ,  quand  on  affirme  qu'il  y  a 
une  quantité  de  créatures  humaines  qu'on  secours  as^ 
sure  et  à  terme  fixe,  quel  qu'il  soit,  pourvu  qu'il  les 
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garantisse  contre  les  extrémités  du  besoin»  suffit  à  main*- 
tenir  Am9  un  état  d'étemelle  dégradatipn.  C'est  lé, 
toute  la  sensibilité  du  monde  n'y  peut  rien  et  toute  ré^ 
YoUe  contre  cette  infleiE^e  vérité  ç^  parfaiteme^  ina-* 
Ule,  le  grand  écueil  de  la  charité  légale  ;  elle  donne  une 
prio^ie  i  cette  iorce  4'inerti^  qui,  ^éjà  bj^n  puissante  par 
elle*n)éme,  tend  encore  à  nous  endormir  par  le  charme 
énervant  de  ce  que  Moaoi  teigne  a  nommé  V  accoutumance» 
I4  plus  n^isérable  pitance,  assaisonnée  par  la  paresse  et 
par  rinsoucjançe  «^o}qe,  semble  alors  mille  fois  préfé-^- 
rable  à  plus  de  bien-être  qu'il  faudrait  acheter  au  prix 
d'efforts  répétés;  ^uand  on  s'est  une  fois  habitué  aux 
haillons,  à  la  eave  infecte  habitée  on  commun,  i  la  saleté 
béréditaire,  on  n'en  veut  plus  sortir.  Une  part,  même 
iissev  considérable,  d^  bienfaisance  publique  est  inévita- 
ble, nous  le  savons  parfaitement,  et  l'auteur  du  livre 
que  nous  annonçons  ne  prétend  aucunement  le  nier^ 
tout  CQ  que  nous  voulons  dire  ici,  et  les  adversaire^  les 
plus  déclarés  de  l'assistance  légale ,  Malthus  lui-même, 
n'ont  pas  voulu  dire  autre  chose,  c'est  qu'il  faut  prendre 
garde  qu'elle  ne  s'étende  trop ,  c'est  qu'il  faut  ne  Tad- 
mettre  que  faute  de  mieux,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'in- 
suffisance démontrée  des  associations  libres  ou  de  l'asr 
çistaAce  individuelle.  11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que 
lorsque  l'assistance  publique  va^  si  je  puis  parler  ainsi, 
trop  bien  â  son  but,  si  elle  met  décidément  un  homme 
hors  du  besoin,  de  manière  à  supprimer  à  peu  près  pour 
lui  la  nécessité  du  travail,  il  y  a  là  quelque  chose  d« 
scandaleux  et  de  manifestement  injuste.  —  Qud  çst  ce 
ffmtieman  ?  demandait  à  son  guide  un  voyageur  en  An-r 
gleterre,  en  voyant  un  monsieur  en  frac  noir  se  pro^^ 
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mener  nonchalamment ,  la  canne  sous  je  bras.  —  A 
pavper^  c'est  un  pauvre,  lui  répondait-on,  un  pauvre  de 
la  paroisse.  —  Singulière  charité  que  celle  qui  crée ,  à 
cdté  d'une  quantité  d'êtres  abrutis,  misérables  et  secou- 
rus, et  en  présence  d'une  quantité  encore  plus  grande 
d'individus  qui  travaillent  tant  qu  ik  peuvent  et  souf- 
frent silencieusement,  sans  rien  demander,  un  certain 
nombre  de  pauvres  fort  à  leur  aise  qui  n'ont  d'autre 
peine  à  prendre  que  de  toucher  leurs  rentes  et  de  se  li- 
vrer à  la  promenade  par  mesure  d'hygiène  I 

C'est  une  attachante  et  instructive  lecture  que  celle 
du  livre  de  M.  Alexandre  Monnier,  et  pourtant  je  ne  dois 
pas  dissimuler  qu'aux  qualités  sérieuses  de  fond  et  de 
forme  par  lesquelles  il  se  distingue,  il  ne  se  mêle,  selon 
moi,  des  défauts  assez  graves.  Il  m'a  parii  que  l'auteur 
dit  trop  à  la  fois  et  qu'il  ne  dit  pas  assez.  Il  dit  trop  en  ce 
qu'il  élargit  à  l'excès  le  cercle  de  son  sujet ,  déjà  bien 
étendu  *,  et  il  ne  dit  pas  assez  en  ce  sens  qu'il  ne  le  rem- 
plit pals  tout  entier,  même  réduit  à  ses  limites  naturelles 
et  obligatoires.  Était-il  nécessaire,  par  exemple,  dans 
une  histoire  de  l'assistance,  de  comprendre,  sur  la  foi 
d'un  simple  rapport  indirect,  sinon  même  trompeur, 
tout  ce  que  l'auteur  y  a  compris?  Voit-on  bien,  entre 
autres  hors-d'œuvre,  comment  les  mesures  prises  pour 
les  approvisionnements  chez  les  anciens  et  chez  les 
modernes,  comment  les  générosités  faites  chez  les  Ro- 
mains par  un  consul  jaloux  de  s'acquitter  envers  ceux  qui 
l'avaient  nommé,  comment  le  théorique  payé  à  Athènes 
aux  citoyens  qui  prenaient  part  aux  assemblées  ou 
soldé  à  l'entrée  des  théâtres,  comment,  à  plus  forte 
raison,  les  altérations  de  monnaie,  si  fréquentes  dans 
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presque  tous  les  pays  et  si  fort  pratiquées  sous  notre  an- 
cienne monarchie,  sont  placés  dans  une  telle  histoire  ? 
Fallait-il  aussi  y  faire  figurer  d'abondants  détails  sur 
l'organisation  des  corporations  d'arts  et  métiers?  Du 
moment  qu'il  suffit  que  l'assistance  serve  de  prétexte  à 
telle  ou  telle  mesure  réputée  d'utilité  publique,  on  peut 
assurer  que  le  sujet  n'a  plus  de  bornes,  puisqu'il  est  en 
quelque  sorte  égal  à  nos  misères  mêmes  qui  n'en  ont  pas 
d'assignables  et  aux  tentatives  de  tout  genre  faites  pour 
y  porter  remède ,  ce  qui  est  encore  bien  illimité.  C'est 
précisément  parce  qne  l'histoire  de  l'assistance  touche  a 
la  civiUsation  tout  entière,  aux  idées  qui  lui  servent  de 
flambeau,  aux  sentiments  qui  en  sont  l'âme ,  à  son  état 
matériel  si  compliqué  et  si  divers,  suivant  les  pays ,  les 
races  ^  les  religions  et  les  temps,  qu'il  fallait  [se  montrer 
extrêmement  circonspect  quant  à  l'étendue  des  dévelop- 
pements. En  l'oubliant  trop ,  il  était  bien  difficile  que 
M.  Monnier  ne  s'exposât  pas  à  quelques  assertions  con- 
testables. Son  érudition,  quoique  généralement  solide  et 
exacte,  pourrait  donner  lieu  à  plus  d'une  critique.  Nous 
ne  lui  en  adresserons  qu'une  seule  qui  touche  déplus  près 
à  l'économie  politique,  et  qui,  disons-le,  nes'appliquerait 
pasàrauteurseulparmilesécrivains  qui  ont  traité  de  Tem- 
pire  romain  à  ce  dernier  point  de  vue.  Rendant  compte 
des  causes  qui  ont  produit  ce  que  par  un  anachronisme 
moderne  nous  appellerons  avec  lui  le  paupérisme  romain, 
l'auteur  de  ï  Histoire  de  F  assistance  épuise  les  écrivains 
latins  pour  montrer  dans  l'usure  le  mal  attaché  aux  flancs 
de  la  propriété  romaine  et  le  fléau  des  classes  inférieures. 
Sans  vouloir  nier  le  dommage  que  causèrent  les  exactions 
usuraires,  et  surtout  la  cruauté  du  régime  pénal  auquel 
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étaient  soumis  les  débiteurs  insolvables ,  je  crains  que 
M.  Monnier,  à  l'exemple  de  tant* d'autres,  n'ait  pris  ici 
reffet  pour  la  cause.  Peut-être,  en  y  portant  davantage 
son  attention,  aurait-il  reconnu  que  la  vraie  cause  du 
mal,  c'était  rinsuffisance  des  moyens  de  production  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  l'immense  majorité  des  hommes, 
ainsi  que  la  vicieuse  distribution  de  la  richesse  dans  une 
société  fondée  sur  Tesclavage,  de  môme  que  la  vraie  cause 
de  la  cherté  des  capitaux ,  alors  comme  toujours,  c'était 
leur  rareté.  Les  lois  destinées  à  réprimer  le  délit  d'usure 
n'étaient  propres  elles-mêmes  qu'à  aggraver  cette  dîflS- 
culté  de  se  procurer  des  capitaux,  difficulté  à  laquelle 
elles  ne  remédiaient  à  aucun  point  de  vue  ;  elles  ne  fai- 
saient que  rendre  les  préteurs  moins  nombreux  et  plus 
exigeants.  C'est  ce  que  Montesquieu ,  avec  une  sagacité 
dont  il  faut  lui  savoir  gré  dans  un  temps  où  les  préjugés 
contre  la  légitimité  même  de  l'intérêt  étaient  dans  toute 
leur  force,  a  parfaitement  compris  et  marqué,  en  disant 
que,  sous  l'empire  d'une  telle  législation,  le  prêteur 
«  s'indemnise  du  péril  de  la  contravention.  »  Si  le  vrai 
mal  n'eût  pas  été  Finsuffisance  de  la  richesse  publique, 
croit-on  qu'il  eût  suffi  de  vouloir  de  gros  intérêts  pour 
les  obtenir?  En  supposant,  pour  parler  le  langage  de  la 
science  économique,  que  V offre  eût  été  mieux  en  rapport 
jBtvec  la  demande^  s'expliquerait-on  que  les  plus  grands 
noms  de  Rome,  Sylla,  Pompée,  Antoine,  Bru  tus,  Cassius, 
Caton,  aient  prêté  habituellement  au  taux  qui  nous  parait 
aujourd'hui  presque  invraisemblable  de  40  et  même  de 
48  pour  100,  sans  parler  de  Tusurier  de  profession  Fufi- 
dius,  qui,  à  en  croire  Horace,  prêtait  à  60  pour  100,  en 
retenant  l'intérêt  d'avance?  Si  je  ne  craignais  d'entrer 
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ici  dans  un  développement  excessif,  je  dirais  (jue  ces 
illustres  citoyens  n^étaient  ni  plus  ni  moins  coupables  de 
mettre  un  haut  intérêt  à  leurs  capitaux  que  ne  le  sont 
en  tous  pays  les  commerçants  de  vendre  à  un  prix  élevé 
des  marchandises  devenues  rares,  ou  que  ne  le  sont  au- 
jourd'hui, au  point  de  vue  du  droit  strict,  nos  proprié- 
taires de  maisons  de  louer  leurs  appartements  au  taux 
lélevé  qu'y  met  l'état  du  marché.  Encore  est-il  vrai  de 
dire  que  nos  propriétaires  n'ont  à  se  couvrir  d'aucun 
risque  comparable  à  ceux  qu'on  courait  en  prêtant  ses 
capitaux  aux  temps  de  Marins  et  de  César.  Au  surplus,* 
sans  nous  étendre  davantage  sur  un  sujet  qui  tient  pour- 
tant assez  de  place  dans  le  livre  dont  il  est  ici  question, 
nous  ne  voulonsfaire  qu'une  objection  aux  historiens  qui, 
comme  M.  Alexandre  Monnier,  accusent  Tusure  chez  les 
Ëoinains  de  tous  les  maux  que.  suivant  nous,  il  faut  attri- 
buer à  la  rareté  du  capital.  Nous  supposons  qu'on  eût  dit  à 
ces  débiteurs,  d'ailleurs  fort  à  plaindre,  qu'ils  étaient  tenus 
quittes  de  l'intérêt,  et  qu'ils  eussent  seulement  à  rendre 
la  somme,  quelle  figure,  nous  le  demandons,  auraient-ils 
faite?  Le  législateur  le  sentait  si  bien  que,  quand  le  mal 
était  extrême,  il  recourait  à  une  mesure  beaucoup  plus 
radicale  que  l'abolition  de  l'usure,  il  «polissait  la  dette. 
NousavonsditquelelivredeM.  Monnier,  qui  abonde 
en  précieux  renseignements  sur  presque  toutes  les  épo- 
ques, n'était  pourtant  pas  aussi  complet  qu*il  serait  à 
désirer.  Les  érudits  ne  se  montreront  qu'à  demi  satis- 
faits de  ce  qui  regarde  l'antiquité  et  se  demanderont  si 
des  recherches  plus  approfondies  n'eussent  pas  donné 
lieu  à  des  résultats  plus  nombreux,  sans  sortii"  du  sujet 
sévèrement  circonscrit.  Quelque  curieuses  et  bien  choî-^ 
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sies  que  soient  les  citations  tirées  des  Pères,  quelque 
intérêt  qu'il  y  ait  à  suivre  M.  Monnier  dans  le  tableau 
qu'il  retrace  des  premiers  efforts  charitables  de  la  so- 
ciété chrétienne,  cette  ère  nouvelle  ou  plutôt  commen- 
çante de  Tassistance  véritable,  on  peut  considérer  le 
sujet  comme  n'étant  pas  encore  épuisé.  À  mesure  qu'il 
se  rapproche  de  1789,  Fauteur  offre  moins  de  lacunes. 
On  lira  avec  beaucoup  de  fruit  Fexposé  de  ce  qu'ont 
fait  bien  plus  tard,  dans  une  vue  d'assistance,  Charle- 
magne ,  saint  Louis ,  François  1",  Henri  II ,  surtout 
.Louis  XIV,  enfin  le  bienfaisant  et  infortuné  Louis  XYI. 
Les  discussions  et  les  mesures  auxquelles  l'assistance  a 
donné  lieu  pendant  la  Révolution  française  sont  traitées 
avec  une  richesse  de  faits  et  jugées  avec  une  indépen- 
dance qui  décèlent  un  esprit  instruit  et  élevé.  Nous 
regrettons  beaucoup  que  l'auteur,  qui  poursuit  pour  les 
autres  contrées  son  enquête  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
s'arrête  pour  la  France  après  la  Révolution.  Pour  en 
finir  avec  la  critique,  je  pense  que  le  parallèle  entre  la 
charité  privée  et  l'assistance  par  l'État  ne  suiBt  pas  au 
sujet  que  l'auteur  a  entrepris  de  traiter.  La  charité 
exercée  par  Tindividu  ou  par  des  associations  présente 
aussi  des  formes  défectueuses  qui  entraînent  les  mêmes 
inconvénients,  ou  à  peu  près,  que  l'assistance  publique. 
Il  faudrait  distinguer  nettement  entre  les  formes  que  la 
charité  libre  peut  adopter,  les  classer,  les  comparer  et 
juger  de  leur  valeur  par  l'histoire.  Une  histoire  de  l'as- 
sistance qui  veut  être  satisfaisante  de  tous  points  sup- 
pose une  théorie  de  l'assistance  arrêtée  dans  toutes  ses 
parties.  Â  ce  prix  seulement,  l'ouvrage  de  M.  Monnier 
aurait  eu  toute  sa  portée.  Tel  qu'il  est,  il  en  a  une  véri- 
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table  et  se  recommande  par  un  mérite  très-solide,  par 
un  savoir  étendu,  par  des  détails  pleins  d'intérêt,  par 
un  amour  éclairé  du  bien,  par  une  expression  noble  et 
ferme.  C'est  plus  qu*il  n'en  faut  pour  faire  lire  un 
ouvrage  avec  profit  et  avec  attrait. 


VICO 


LA  SCIENCE  NOUVELLE 


I. 

La  philosophie  de  Thistoire,  telle  que  les  modernes  la 
comprennent,  c'est-à-dire  comme  La  recherche  d'une 
formule  applicable  au  développement  de  l'être  collectif 
appelé  nation  ou  genre  humain^  est  une  science  récente, 
je  dirais  presque  contemporaine.  Son  existence  date 
d*un  siècle,  mais  c'est  depuis  peu  que  son  influence  est 
réelle  et  son  nom  même  répandu.  Mise  au  monde  par 
Yico  sous  le  titre  ambitieux,  quoique  légitime,  de  S^ci^7ic0 
nouvelle^  l'Italie  la  méconnut. 

Moins  d'un  demi-siècle  après,  dans  notre  France, 
deux  hommes  poussés  par  l'esprit  de  leur  temps,  mais 
en  avant  de  cet  esprit  même,  se  posent  d'une  manière 
plus  large  les  questions  que  Yico  s'était  adressées ,  et 
du  même  coup  ils  agrandissent  le  problème  et  la  solu- 
tion. «  Gommé  les  nations,  le  genre  humain,  lui  aussi,  ne 
poursuivrait-il  pas  une  fin  qui  lui  fût  propre,  une  com- 

^  La  Science  nouvelle  de  Vico,  traduite  pour  la  première  fois  en 
français  et  précédée  d'une  Introduction  par  la  princesse  G.  Trivulce 
de  Belgiojoso. 
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mune  destinée?  Le  passé  ne  pourrait-il  fournir  une  base 
à  rinduction  pour  nous  élever  à  la  conception  de  l'ave- 
nir ?  ))  Un  jeune  homme  de  vingt- trois  ans,  encore  sur 
les  bancs  de  la  Sorbonne,  mais  doué  dès  lors  d'une 
haute  puissance  de  réflexion,  et  mêlant  à  ce  que  la  phi- 
losophie du  dix-huitièmé  siècle  contient  de  libéral  et  de 
fécond  les  éternels  principes  de  TÉvangile,  Turgot  jette, 
dans  une  imposante  esquisse ,  des  idées  qui  resteront  le 
fondement  même  de  la  philosophie  de  Thistoire  et  le 
programme  prophétique  des  destinées  du  genre  humain. 

Sur  les  traces  de  Turgot,  un  penseur  généreux,  Gpn-. 
dorcet,  philosophe  devenu  tribun  sans  af  oir  eu  presque 
à  changer  de  rôle,  esprit  plus  élevé  que  sûr,  âme  éner- 
gique, mais  imagination  aventureuse,  appliqua  de  son 
côté  à  r étude  historique  de  la  société  la  loi  du  progrès*. 

Cette  grande  pensée  du  progrès  universel  pour  la  pre- 
mière fois  promulguée,  quel  succès  l'accueilUt  d'abord  ? 
celui  que  la  Science  nouvelle  avait  rencontré  en  Italie, 
L'ouvrage  de  Turgot  fut  à  peine  remarqué,  simple 
thèse  ingénieuse,  aux  yeux  des  doctes  théologiens  de^ 
vant  lesquels  il  fut  lu  pour  la  première  fois  ]  et;  pouf 
qu'il  obtint  même  de  nous  la  justice,  encore  trop  incom- 
plète, qui  lui  est  rendue,  il  fallut  que  la  renommée  de 
l'économiste  servit  de  passe-port  au  philosophe. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée,  à  l'occasion  de  ces 
esprits  d'élite  et  particulièrement  au  sujet  de  Vico,  de 
faire  le  procès  aux  pays  et  aux  temps  qui  les  ont  laissés 
passer,  pour  ainsi  dire,  sans  les  voir.  On  a  déjà  trop 
abusé  de  cette  thèse  des  grands  hommes  méconnus 
pour  que  je  sois  tenté  ici  de  la  reprendre  à  mon  tour* 
Qui  pourrait  s'étonner  que  Tico  n'ait  pas  été  compris 
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par  ses  contemporains?  Sa  mission,  sa  vraie  gloire  fut 
de  les  contredire  et  de  les  combattre  sur  presque  tous 
les  points.  Sous  Tempire  des  idées  cartésiennes,  un 
homme  se  lève  qui  se  déclare  hautement  l'adversaire  de 
Descartes.  Sous  le  régime  d'une  érudition  crédule  et 
pédantesque  il  se  présente  armé  de  la  plus  audacieuse 
critique.  Quand  Machiavel  est  en  politique  lé  maître  des 
esprits,  quand  Paruta  et  Sarpi  sont  les  instituteurs  au- 
torisés de  ritalie,  quand  tout  autour  de  Fauteur  de  la 
Science  nouvelle  se  décide  par  les  plus  misérables  res- 
sorts, Vico  vient  annoncer  que  la  vraie  cause  de  This- 
toire, c'est  la  Providence;  que  le  grand,  il  dirait  presque 
Tunique  mobile  des  sociétés  humaines,  c'est  la  tendance 
de  l'humanité  à  réaliser  les  lois  divines.  Ajoutez  qu'il 
exprime  la  plus  universelle  des  pensées  au  milieu  du  plus 
morcelé  des  pays  et  en  face  de  la  plus  gran4e  division 
des  esprits.  Comprendre  la  pensée  de  Vico,  pour  Tltalie 
du  dix-huitième  siècle,  c'eût  été  s'abdiquer  elle-même. 

La  raison  qui  a  fait  négliger  alors  la  Science  nouvelle 
est  fort  simple  :  c'est  à  l'âge  suivant  qu'elle  s'adressait. 
A  quels  titres  elle  convenait  à  notre  temps,  c'est  une 
question  qu  on  a,  je  crois,  négligé  d'éxamiiner  et  qui  ne 
serait  peut-être  pas  sans  intérêt.  On  aurait  par  là  indi- 
qué du  moins  quelques-uns  des  principaux  rapports  de 
la  pensée  de  Vico  avec  la  pensée  moderne. 

Vico  a  dit  quelque  part  que  l'âme  humaine,  pour  s'é- 
veiller à  la  réflexion  et  s'élever  à  l'intelligence  des  prin- 
cipes, a  besoin  de  quelque  secousse  qui  l'arrache  à  sa 
primitive  insouciance  et  qui  la  féconde  en  l'ébranlant. 
A  l'en  croire,  c'est  l'effet  produit  par  un  coup  de  ton- 
nerre qui,  des  profondeurs  de  la  conscience  humaine, 
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tira  soudainement  Fidée  d'une  puissance  surnaturelle, 
et  qui  porta  Thumanité  à  la  religion  et  à  la  société.  Cette 
idée  peut  s'appliquer  à  la  philosophie  de  îhistoire.  Pour 
que  l'intelligence  humaine  fût  arrachée  à  la  contempla- 
tion du  fait  jusqu'à  s'inquiéter  des  causes  générales , 
jusqu'à  songer  aux  lois  divines  qui  enferment  ces  causes, 
il  fallait  qu'elle  fût  remuée  par  la  commotion  des  événe- 
ments, par  le  coup  de  tonnerre  des  révolutions. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  en  un  jour  qu'a  pu  naitre  et  se 
développer  une  science  jalouse  de  pénétrer  jusqu'aux 
principes  de  l'histoire  de  l'humanité.  Bien  des  siècles 
devaient  s'écouler  avant  que  Thomme  se  sentit  poussé 
par  une  douloureuse  angoisse  à  se  poser  ces  questions  : 
«  D'où  vient,  en  face  de  la  régularité  si  frappante  du 
monde  extérieur,  cette  succession  sans  règle  apparente 
des  choses  humaines,  qui  paraissent ,  puis  s'éclipsent, 
qui  naissent  et  sitôt  meurent?  Le  monde  de  l'humanité 
n'est-il  qu'i;Ln  théâtre  où  viennent  briller  tour  à  tour,  sans 
but  comme  sans  raison  d'être,  princes  et  peuples, 
guerriers  et  législateurs,  hommes  au  génie  sublime  ou 
à  l'héroïque  vertu?  L'histoire  a-t-elle  enfin  une  expli- 
cation, une  valeur,  un  sens,  ou  n'est-elle  qu'une  com- 
binaison de  chances,  un  vain  leurre  de  la  fortune  ?  » 

Ces  grands  et  redoutables  problèmes,  c'est  à  peine  si 
les  anciens  en  avaient  entrevu  l'existence.  Que  Sparte 
l'emportât  sur  les  villes  rivales,  qu'Athènes  fût  libre  et 
glorieuse,  que  Rome  comnMtndât  aux  nations,  le  reste 
leur  importait  peu. 

Vint  le  christianisme.  Agitant  la  pensée  par  sa  nature 
mystérieuse  comme  il  Tétend  par  son  essence  infinie,  il 
devait  irrésistiblement  l'enlever  vers  ces  obscures  et 

25. 
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trc  exngéré  qu'àun  Helvétius,  se  fût  accommodédu  carac- 
tère tout  idéal  de  la  Science  nouvelle.  Rien  ne  ressemble 
moins  au  hardi  généralisateur  italien  que  le  génie  du  ju- 
risconsulte circonspect,  du  patient  et  scrupuleux  obser- 
vateur. Montesquieu  écrit  Thistoire  en  politique,  comme 
Machiavel.  Vico  la  traite  en  métaphysicien,  c'est-à-dire 
avec  assez  peu  d^exactitude.  Toute  la  vieille  et  irrécon^ 
ciliable  haine  de  l'analyse  contre  la  synthèse^  toute  Tan- 
tipathie,  qu'on  nous  passe  le  mot,  toute  la  mauvaise 
humeur  d'un  esprit  vif  et  prompt  contre  une  pensée 
lourdement  déduite,  éloigne  Montesquieu  de  Yico.  Que, 
du  reste,  il  y  ait  entre  les  deux  auteurs  des  points  com- 
muns très-frappants,  c'est  ce  que  nous  sommes  loin  de 
vouloir  nier.  Est-ce  rencontre  de  leur  génie?  Est-ce 
communication  directe,  et  Montesquieu,  comme  cela  a 
été  dit,  aurait-il  eu  connaissance  de  la  Science  nouvelle^ 
dans  laquelle  il  aurait  puisé  quelques  aperçus  téconds  ? 
Ce  ne  serait  pas,  en  tout  cas,  pour  le  soutenir,  sur  le 
récit  du  Vénitien  Lomanaco,  qu'il  conviendrait  de  s'ap- 
puyer. Ce  Lomanaco  raconte  que  l'auteur  français,  pen- 
dant son  passage  a  Venise,  où  la  Science  nouvelle  s'im- 
primait, prit  connaissance  des  feuilles  furtivement^  puis, 
après  cette  noble  action,  travailla  tant  qu'il  put  à  en 
arrêter  la  publication.  Nous  ne  ferons  pas  l'injure  à  l'au- 
teur de  VEsprit  des  lois  de  discuter  son  innocence 
contre  les  accusations  que  lui  intente  le  patriotisme  trop 
ingénieux  de  Lomanaco.  Au  surplus,  nous  le  répétons, 
si  quelque  doute  subsistait  encore,  l'épreuve  est  simple, 
qu'on  lise  Vico  et  qu'on  relise  Montesquieu. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  lente  succession  d'idées  et 
de  doctrines  qui,  suivant  nous,  a  initié  le  XIX®  $ièele  à 
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la  philosophie  de  Thistoire  et  préparé  le  succès  de  la 
Science  nouvelle^  c'est  un  grand  événement,  c'est  la  Ré- 
volution française.  Quel  coup  de  foudre  plus  propre  u 
forcer  les  esprits  réfléchis  à  chercher  pour  ainsi  dire  au- 
dessus  de  leur  tète  la  cause  de  ces  grandes  commotions? 
Spectacles  magnifiques  et  lamentables,  bien  et  mal  se 
succédant  avec  une  rapidité  prodigieuse  ou  mêlés  de 
façon  à  confondre  la  pensée  des  plus  habiles,  à  troubler 
le  jugement  des  plus  fermes,  quelles  vicissitudes  plus 
frappantes,  quelles  émotions  plus  profondes,  quelles 
leçons  plus  décisives  !  Mais  dans  cette  immense  destruc- 
tion tout  n'avait  pas  péri.  Des  institutions  s'étaient  abî- 
mées, des  milliers  d'hommes  étaient  tombés,  les  prin- 
cipes restaient.  On  n'invoquait  plus  le  droit  divin,  mais 
sous  une  toute  autre  forme,  sous  une  forme  bien  plus 
rationnelle  et  bien  plus  complète,  on  invoquait  toujours 
le  droit. 

C'est  qu'à  plusieurs  égards  la  Révolution  française  est 
dans  les  faits  ce  que  la  philosophie  de  riiistoire  est  dans 
Tordre  des  doctrines.  Toutes  deux  attachées  non-seule- 
ment au  présent;  mais  embrassant  l'avenir  tout  entier. 
Toutes  deux  soucieuses,  non  de  tel  ou  tel  peuple  exclu- 
sivement, mais  de  tous  les  peuples  sans  exception.  Toutes 
deux  enfin  remplies  par  ces  grandes  idées  de  liberté,  d'é- 
galité naturelle.  Au  sein  de  ces  vastes  développements 
de  h  Science  nouvelle^  quelle  est  Vidée  dominante  et 
fondamentale  ?  D'un  seul  mot  c'est  Vidée  du  droit.  Et 
quoi  encore?  c'est,  comme  corollaire,  le  principe  de 
Videniité  morale  de  toutes  les  nations,  Y  égalité  de  toutes 
les  créatures  qui  participent  au  droit  en  une  même  me- 
sure et  au  même  titre.  Vico  intitule  son  livre  :  Philoso^ 
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phie  du  droit  étemel  universel,  La  Révolution  française 
au  berceau,  avec  une  parfaite  conscience  de  son  essence 
et  de  ses  destinées,  inscrit  sur  sa  bannière  la  Déclamation 
des  droits  de  F  homme»  La  démocratie  enfin,  cette  expres- 
sion du  droit  commun,  cette  forme  politique  de  l'éga- 
lité, savez-vous  comment  Vico  s'exprime  à  son  égard?  Il 
la  regarde  comme  le  plus  complet  développement  de  la 
société,  il  la  nomme  divine.  N'est-ee  pas  cette  démo- 
cratie, conséquence  pratique  du  droit  éternel,  comme  Vico 
rétablit,  n'est-ce  pas  cette  démocratie  des  lumières,  de 
la  justice  et  de  la  liberté  que  la  Révolution  française 
proclame  à  la  face  du  monde  par  la  voix  de  ses  orateurs, 
défend  et  propage  par  l'épée  de  ses  soldats  ? 

C'est  après,  mais  seulement  après  cette  grande  révolu- 
tion, que  la  philosophie  de  l'histoire  put  apparaître  à  la 
pensée  française  \  c'est  alors  qu'elle  put  devenir  popu- 
laire parmi  les  philosophes  et  les  historiens.  Condamnée 
à  un  long  silence  aussi  bien  que  la  liberté,  avec  l'espér 
rance  de  celle-ci  la  philosophie  reprit  la  parole.  Une 
doctrine  généreuse  et  réparatrice,  sage  autant  qu'élevée, 
commença  à  prendre  possession  des  esprits.  C'est  alors 
que  le  nom  de  Vico  fut  entendu  pour  la  première  fois. 
On  s'empressa  autour  de  sa  renommée  naissante.  On 
s'attacha  à  connaître  au  moins  en  masse  ses  principales 
théories.  Le  plus  généralisateur  des  temps  reconnut, 
pour  ainsi  dire,  comme  un  des  siens,  le  plus  généralisa* 
teur  des  historiens.  L'Allemagne  et  la  France  donnèrent 
droit  de  cité  à  cet  exilé  du  XVIIP  siècle  et  se  partagèrent 
les  dépouilles  de  son  génie.  Vico,  esprit  cosmopolite, 
trouva  des  disciples  dans  plusieurs  nations,  au  moment 
où  elles  se  rapprochaient  après  de  longs  combats,  et  où 


r esprit  humain,  par  un  qdutuel  échange  d'idées^  s'éle^ 
vait  à  une  plus  pleine  conscience  de  son  unité. 

C'est  à  cette  époque  de  la  Restauration  que  se  ratta* 
client  les  travaux  ]es  plus  importants  dont  Yico  a  été 
Vobjet.  M.  Michelet  le  premier  publiait  la  Sagesse  Ua-^ 
lijue^  avec  des  fragments  d'une  haute  valeur.  M.  Qal- 
iancbe,  disciple  français  du  philosophe  italipn,  mais 
disciple  ayant  complété  la  leçon  du  maître  par  celle  du 
temps,  revêtait  les  idées  de  la  Science  nouvelle  d'une, 
prose  harmonieuse,  Qt  leur  prêtait  le  charme  d'une 
poétique  allégorie.  Enfin  un  philosophe  à  la  parole 
pleine  d'élévation  et  de  vie,  M.  Cousin.,  consacrait  une 
de  ses  belles  leçons  à  Yico  mis  en  regard  de  Bossuet  qui 
le  précède  et  de  Herder  qui  le  suit. 

D'illustres  interprètes,  on  le  voit,  n'avaient  pas  man^ 
que  à  Yico.  Toutefois,  ils  ne  le  faisaient  connaître  que 
d'une  manière  très-générale.  Une  traduction  exacte  et 
complète  de  l'ouvre  de  Yico  nous  manquait.  C'est  cette 
lacune  qu'a  réparée  une  femme  d'un  esprit  éminent,  en 
faisant  précéder  sa  traduction  d'une  exposition  qui  en 
reproduit  les  idées  principales  avec  un  enchaînement 
plus  serré  et  une  forme  plus  littéraire. 

IT. 

Toute  théorie  morale  se  rattache  à  un  système  de 
philosophie.  Toute  théorie  poUtique  même  est  fille 
d'une  métaphysique.  C'est  un  point  au-dessus  de  la  dis- 
cussion depuis  Platon,  Aristote,  Hobbes,  Spinoza  et 
Bentham,  Avant  tout  il  fallait  donc  interroger  J' auteur 
de  la  Science^  nouvelle  sur  ses  principes  philosophiques. 
Ce  travail,  M"'  Belgiojoso  a  mis  beaucoup  de  soin  et 


448    ÉTUDES  DR  PHILOS.  MOR.  ET  d'ÉGONOM.  POUTIQUE. 

une  remarquable  sagacité  à  Taccomplir.  Il  nous  dé- 
couvre tout  un  système  qui  présente  de  grandes  pro- 
portions, des  parties  pleines  de  vigueur  avec  des  lacunes 
et  des  ombres  que  l'habile  commentateur  n*a  pas  cher- 
ché à  dissimuler. 

Vico  reconnaît  deux  ordres  de  connaissances  et  deux 
moyens  de  connaître.  La  raison  atteint  le  vrai^  le  vrai 
pur  et  absolu,  dans  son  idéalité  la  plus  haute  ;  V autorité^ 
c'est-à-dire  le  témoignage  de  nos  semblables,  assure  et 
garantit  ie  certain^  mot  pris  par  Vico  dans  le  sens  latin 
du  mot  ceriumy  le  fixe,  le  déterminé,  le  convenu,  et 
encore  le  réel.  La  raison,  voilà  la  source  des  vérités 
métaphysiques  aussi  bien  que  des  vérités  mathémati- 
ques, de  ces  deux  ordres  de  vérités  que  Tesprit  humain, 
suivant  la  forte  expression  du  philosophe  napolitain, 
semble  créer  parce  qu'il  ne  les  emprunte  pas  aux  objets 
extérieurs,  mais  les  tire  de  son  propre  fonds.  Que  con- 
clura-t-il  de  là?  Sans  doute  que  Tidée  de  Dieu  est  uife 
vérité  au  sens  qu'il  a  donné  de  ce  mot,  qu'elle  appartient 
à  la  raison,  qu'elle  est  comme  telle  du  ressort  de  la 
philosophie  ?  Il  n'en  est  absolument  rien.  Exclue  de  la 
sphère  des  recherches  philosophiques,,  l'idée  de  Dieu 
passe  dans  la  catégorie  du  certain^  et  la  raison  humaine 
est  déclarée  par  Vico  incapable  de  s'élever  jamais  à  la 
connaître  par  elle-même.  Il  reste  donc  que  V autorité 
nous  renseigne.  Oui,  mais  quelle  autorité?  Celle  du 
témoignage  unanime  ou  celle  de  la  religion  chrétienne? 
L*une  et  l'autre  suivant  Vico.  Toutefois  nous  y  sommes 
conduitssurtout,  ajoute-t-il,  i^hvV  autorité  de  la  conscience 
et  du  sentiment.  On  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  que 
Tauteur  de  la  Science  nouvelle  avait  grand  tort  de  s'atta^* 
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quer  au  cartésianisme  en  ce  qui  concerne  les  premiers 
principes.  Il  aurait  peut-être  appris  de  cette  école  à  ne 
pas  tomber  dans  une  pareille  confusion  d'idées  et  de 
langage.  Quoi?  pourrait  lui  dire  un  disciple  de  Descartes, 
vous  invoquez  le  sentiment,  la  conscience,  Tunanimité 
du  genre  humain,  la  religion  !  Et  ne  savez-vous  pas  ce 
que  deviennent  toutes  ces  grandes  lumières,  si  vous 
ôtez  cette  raison  sans  laquelle  Thomme  serait  à  Tégard 
dos  choses  supérieures,  qu'elles  soient  ou  non  révélées, 
ce  que  Vaveugle  est  à  Tégard  des  couleurs?  Vous  admet- 
tez, il  est  vrai,  que  cette  raison  est  capable  de  vérités, 
de  vérités  philosophiques,  mais  en  même  temps  vous 
Iqi  retranchez  la  vérité  sans  laquelle  toutes  les  autres  ne 
sont  plus,  la  vérité  qu'on  ne  peut  bannir  de  Fesprit  de 
rhomme  sans  en  chasser  à  la  fois  croyance  et  raisonne- 
ment, révélation  et  philosophie,  la  vérité  métaphysique 
par  exceltence,  Dieu  en  un  mot. 

Vico  par  le  fait  s'éloigne  peu  de  l'esprit  de  Descartes 
sur  la  méthode  qu'il  convient  d'appliquer  à  la  démon- 
stration de  l'existence  de  Dieu.  S'il  s'en  sépare,  qui  le 
croirait,  c'est  pour  appliquer  la  raison  pure  à  l'idée  de 
Dieu  avec  une  audace  qu'un  tel  début  ne  nous  annon- 
çait guère.  Ce  philosophe  qui,  en  traitant  de  la  méthode, 
fait  la  part  si  mince  à  la  portée  de  l'esprit  humain,  une 
fois  lancé  dans  les  spéculations  métaphysiques,  ne  s'ar- 
rête pas  même  devant  le  panthéisme.  Sa  solution  du 
problème  de  la  création  est  une  solution  panthéistique. 
Il  proclame  la  consubstantialité  de  l'infini  et  du  fini,  la 
doctrine  de  l'identité  absolue. 

Mais  il  s'agit  ici  de  la  Science  nouvelle.  Que  Vico  donc 
nous  dise  s'il  compte  y  transporter  le  panthéisme.  Or, 
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je  le  déclare,  au  risque  de  différer  ici  d'opinion  avec 
rinterprète  de  la  métaphysique  de  Yico,  je  ne  trouve 
pas  la  trace  du  panthéisme  dans  la  Science  nouvelle.  Le 
Dieu  dont  la  présence  est  partout  sensible  dans  ce  grand 
ouvrage,  ce  n'est  pas  plus  la  vide  chimère  des  Éléates, 
ce  n'est  pas  plus  l'abstraction  glacée  de  Spinoza,  que 
ce  n'est  l'infaillible,  mais  indifférent  régulateur  qui 
soumet  le  monde  aux  lois  d'une  impitoyable  géométrie. 
Ce  Dieu,  c'est  l'essence  parfaite  et  infinie  en  tous  les 
sens,  dont  la  première  perfection  est  de  se  connaître 
elle-même  et  de  vouloir  librement,  essence  distincte  du 
monde  oix  quelque  chose  d'elle  passe  sans  qu'elle-même 
s'y  confonde,  centre  vivant  qui,  par  un  impénétrable 
mystère  de  puissance  et  d'amour,  attire  l'homme  sans 
cesse,  sans  l'absorber  jamais.  C'est  bien  là  le  Dieu  des 
Cartésiens,  mais  c'est  à  l'antiquité  que  Yicodoit  sa  plus 
directe  inspiration.  C'est  Platon  qui  établit  dans  son 
esprit  les  véritables  principes  sur  le  bien,  le  vrai,  l'idéal, 
et  en  particulier  sur  cette  idée  du  juste  d'où  le  philo- 
sophe grec  avait  tiré  ses  écrits  politiques.  C'est  Platon 
dont  le  souffle  fécond,  après  avoir  pendant  deux  mille 
ans  animé  la  philosophie,  a  touché  le  génie  du  juriscon- 
sulte napolitain. 

Toute  l'originalité  de  Yico  est  dans  sa  méthode,  et 
c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  l'esquisser.  L'alliance 
de  ce  qu'il  a  nommé  le  vrai  et  le  certain^  n'est  pas  moins 
que  la  racine  de  la  Science  nouvelle^  la  Science  nouvelle 
elle-même  en  abrégé.  Associer  le  raisonnement  et  la  foi, 
l'examen  et  l'autoritéj'la  liberté  delà  recherche  et  le  res- 
pect de  la  tradition,  tel  est  le  procédé  que  se  propose  de 
suivreson au leurXa philosophie  de  Thistoire,  qui  cherche 


VICO.  -*-  LÀ  SGIENCiS  MOUVELLB.  451 

les  raisons  de  ce  qui  est  dans  ce  qui  doit  être,  qui  de- 
mande à  l'absolu  la  loi  du  relatif,  qui  entreprend  de 
concilier  les  deux  ternies  unis  dans  Vhumanité  et  dans 
le  monde,  à  savoir,  le  réel  et  Tidéal,  en  sera  la  suite  et 
la  conclusion  nécessaire.  Nul  réformateur,  du  reste, 
n'eut  une  plus  vive  conscience  de  son  entreprise,  ne 
s'exprima  avec  plus  de  netteté  sur  ses  moyens  et  sur  son 
but.  Les  cartésiens,  dit^-il,  en  ne  voulant  savoir  que  ce 
qu'Adam  avait  8u^  en  s'obstinant  à  ne  dater  que  d'eux- 
mêmes  le  vrai  commencement  de  la  philosophie,  con^ 
çoivent  eelle*ci  d'une  manière  trop  abstraite,  trop 
étroite,  et  l'éloignent  de  son  objet  le  plus  important,  la 
société  et  la  Providence.  Yico  le  proclame  de  la  façon  la 
plus  explicite;  il  présentera  l'union  de  l'esprit  et  de  la 
lettre,  de  la  science  et  de  l'érudition,  de  la  métaphysi* 
que  et  de  la  philologie.  Il  cherchera  dans  les  faits,  en 
apparence  les  plus  méprisables,  dans  les  mots,  dans  les 
étymologies,  une  lumière  supérieure  sur  le  développe- 
ment des  nations.  Il  étudiera  l'homme  éternel  dans 
Platon,  rhomme  sous  les  conditions  de  l'expérience  et 
du  temps  dans  Tacite  ;  il  examinera  avec  Grotius  les 
fondements  philosophiques  du  droit  et  de  la  société] 
Bacon  qui  sait  contempler  et  observer,  cogitare  et  vi-- 
dere^  lui  enseignera  l'interprétation  des  fables  et  lui 
expliquera  la  sagesse  antique;  Yarron  le  guidera  dans 
la  nuit  des  origines  \  enfin,  ce  que  l'analyse  a  de  plus 
subtil  s'alliera  à  ce  que  la  synthèse  a  de  plus  élevé,  et 
la  sagesse  des  savants  et  la  sagesse  vulgaire  contribue* 
ront  à  élever  le  monument  d^  la  Science  nouvelle.  Par  là 
cette  méthode,  mélange  inconnu  de  hardiesse  et  de 
prudence,  qui,  sans  couper  les  ailes  à  la  libre  pensée, 
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surveille  son  essor,  qui,  faisant  profession  de  compter 
les  voix,  trouve  dans  le  témoignage  exprimé  par  les 
langues,  les  monuments,  tous  les  symboles,  un  point  de 
départ  à  ses  études,  un  contrôle  à  ses  résultats,  cette 
méthode,  depuis  tant  préconisée  sous  le  nom  de  sens 
commun j  est  proclamée  par  Yico  comme  le  vrai  procédé 
de  la  philosophie  de  Thistoire. 

C'est  en  ce  sens,  mais  en  ce  sens  uniquement,  qu'on 
a  pu  nommer  la  Science  nouvelle  la  philosophie  de  Tau- 
torité.  L'autorité  à  laquelle  Vico  défère,  c'est  Yauiorité 
du  genre  humain  ;  j'ajoute  que  c'est  la  seule  devant  la- 
quelle il  s'incline.  Civile  ou  religieuse,  nulle  puissance 
n'impose  à  cette  pensée  si  hardiment  novatrice  ;  et  peut- 
être  trouverait-on  dans  toutes  les  annales  de  la  phi- 
losophie peu  d'esprits  qui,  en  empruntant  davantage 
aient  moins  subi  les  influences  étrangères.  Jurisconsulte 
et  politique,  Vico  sonde  avec  une  hardiesse  qui  sou- 
lève contre  lui  tout  le  corps  des  savants  napoh'taîns  les 
origines  historiques  et  métaphysiques  du  droit  ;  difl^rant 
deGrotius,  qui  l'envisage  d'une  façon  trop  exclusivement 
théorique*,  de  Bodin,  qui  voit  dans  la  monarchie  la  pre- 
mière forme  de  gouvernement^  de  Selden,  qui  n'admet 
qu'à  titre  d'hypothèse  l'action  divine  sur  les  affaires  du 
monde;  de  Puffendorf,  qui  n'en  tient  nul  compte;  en  lutte 
avec  tous  les  auteurs  les  plus  consacrés  de  son  temps,  il  leur 
fait  la  part  à  tous  en  s'efforçant  de  concilier  ce  qui  s'ac- 
corde dans  leurs  différents  points  de  vue.  Philosophe,  il 
relève  l'érudition  des  mépris  de  Descartes,  et  devance 
toutes  les  critiques  dont  le  Cogito  a  été  l'objet.  Erudit,  il 
soumet  les  faits  à  une  subtile  analyse,  ne  les  accueillant 
qu'autant  qu'ils  lui  semblent  d'accord  avec  la  natur&> 
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éternelle  de  Tesprit  humain,  ne  reculant  pas  devant  la 
négation  des  personnages  dont  l'existence  était  le  plus 
universellement  admise.  Catholique  enfin,  il  ose  avan- 
cer que  le  paganisme,  loin  d'être  en  soi  mauvais  et  impie, 
n'est  pas  moins  que  la  première  manifestation  de  l'esprit 
divin  ^  il  soutient  que  les  vérités  morales  et  religieuses 
qui  brillent  au  milieu  d'une  mythologie  grossière  ou 
impure,  ne  sont  pas  une  dérivation  de  la  tradition  bi- 
blique, en  un  mot  qu'elles  tiennent  au  fond  permanent 
de  l'esprit  humain. 

Qui  le  croirait  pourtant?  On  a  voulu  montrer  dans 
Yico  le  timide  interprète  du  catholicisme  italien  au  dix- 
huitième  siècle.  En  même  temps  que  les  catholiques  l'ac- 
cusaient d'hétérodoxie,  les  protestants  de  Leipsick  affec- 
taient de  ne  voir  dans  son  Uvre  qu'un  système  inspiré 
par  l'esprit  de  la  papauté  romaine.  Cette  dernière  accu- 
sation a  retenti  même  de  nos  jours  et  par  là  elle  mérite 
quelque  attention.  Nous  nous  souvenons  d'avoir  entendu 
dans  ces  dernières  années  un  célèbre  professeur,  trai- 
tant de  rinfluence  de  rultramonlanisiiie  sur  Thistoire, 
désigner  dans  la  Science  nouvelle  une  sorte  de  manifeste 
ultramontain,  le  dernier  mot  de  TÉglise  sur  le  dévelop- 
pement des  nations.  Ces  retours  de  l'humanité,  ces 
Hcovsi^  dans  lesquels  Vico  la  ramène  sans  cesse,  ont 
paru  à  M.  Quinet  l'expression  scientifique  et  comme 
le  symbole  de  cette  immobilité  désespérante  dans  la- 
quelle le  catholicisme  romain  s'efforcede  retenir  les  peu- 
ples. Pour  nous,  après  nous  être  donné  le  spectacle  du 
génie  de  Vico,  de  ce  génie  libre  jusqu'à  l'audace,  il  nous 
a  semblé  qu'on  pouvait  expliquer  lesricom  sans  avoir 
recours  à  cette  influence.  Vico  est  le  premier  qui  ait  écrit 
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un  livre  sur  la  philosophie  de  F  histoire.  La  philo- 
sophie de  rhistoire  pouvait-elle  commencer  par  Tidée 
du  progrès?  Non-,  elle  se  demandera  d'abord  si  des 
lois  fixes  gouvernent  le  monde  historique.  Avant  de 
se  poser  cette  question  de  Tunité  de  la  vie  totale  du 
genre  humain,  elle  se  posera  celle  de  Tunité  de  la  vie 
particulière  des  nations.  C'est  ce  premier  moment  d'une 
science  qui  est  marqué  par  Yico. 

Yico  a  fait  plus  que  de  constater  la  loi  du  progrès  dans 
un  peuple  \  d'une  manière  sinon  complète,  du  moins 
avec  bien  de  l'étendue  déjà,  et  avec  une  grande  fermeté, 
il  la  détermine.  Le  droit  mesure  pour  lui  la  civilisation 
tout  aussi  bien  qu'il  la  fonde  ;  le  droit  esta  la  fois  le  point 
de  départ  et  le  but  d'une  nation.  Le  droite,  ses  yeux  est 
le  fait  dominant  dans  la  marche  d'une  sobiété  comme  il 
est  un  des  points  de  vue  les  plus  essentiels  de  l'esprit 
humain.  Vico  le  met  en  rapport  avec  les  religions,  avec 
les  formes  de  gouvernement,  avec  les  différents  états  in- 
tellectuels par  lesquels  l'humanité  a  passé  ^  il  le  montre 
se  dégageant  de  plus  en  plus  des  symboles  et  acquérant 
avec  la  philosophie  une  plus  claire  conscience  de  lui- 
même,  passant  des  mains  des  patriciens  dans  celles  des 
plébéiens,  gagnant  toujours  tanJt  qu'une  nation  s'élève^ 
s' obscurcissant  et  se  corrompant  quand  elle  tombe. 

Que  cette  œuvre  suffise  à  Vico,  et  n'allons  pas  non  plus 
chercher  dans  la  Science  nouvelle  la  doctrine  du  progrès 
universel  qui  n'y  est  pas  et  n'y  peut  pas  être.  «  Quoi- 
qu' enfermant  l' humanité  dans  un  cercle  infranchissable, 
Yico,  dit  l'auteur  de  Tlntroduction,  ne  saurait,  sans  se 
déclarer  contre  sa  propre  métaphysique,  repousser  l'idée 
du  progrès.  Si  l'on  se  souvient  de  sa  doctrine  sur  l'at* 
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traction  irrésistible  par  laquelle  IMeu  tend  i  absorber 
l'homme  et  rhamanité,  si  f  on  n'a  pas  perdu  de  vue  les 
penchants  panthéistiques  on  du  moins  unitaires  de  Vîco, 
Ton  conviendra  que  le  cercle  dont  il  entoure  Thumanité 
doit  nécessairement  marcher  en  avant.  »  Que  les  doc- 
trines métaphyâques   de  Tico  amènent  comme  con- 
séquence la  doctrine  du  pn^rès,  c'est  un  point,   i 
notre  sens,  contestable  en  lui-même.  Si  le  panthéisme 
est  conciliable  avec  le  système  de  la  perfectibilité,  et 
même  en  peut  devenir  le  principe,  on  peut  répondre 
qu'en  théorie  et  en  pratique  il  n*a  pas  conduit  moins 
souvent  à  l'immobilité  absolue  ;  et  quant  au  panthéisme 
de  Yico,  nous  avons  peine  à  concevoir  comment  un  phi- 
losophe qui  fait  graviter  chaque  peuple  vers  le  droit  et 
la  justice  donnerait  pour  terme  à  l'humanité  le«Dieu  du 
panthéisme  qui  n'est  ni  bon  ni  mauvaisy  mais  qui  esty 
voilà  tout,  qui  est  tout  ce  qui  est,  sans  qu'aucune  détei^ 
nûnation  morale  lui  soit  applicable.  Enfin,  en  admet- 
tant même  que  les  tendances  panthéistiques  de  Yico  en- 
traînent le  progrès  et  même  le  progrès  vers  la  justice, 
il  resterait  une  objection  à  faire,  c'est  que  cette  consé- 
quence, non-seulement  Vico  ne  Fa  pas  tirée,  mais  qu'il 
ne  Ta  ni  indiquée  ni  laissé  percer  nulle  part. 

Ce  qui  brille  dans  la  Science  nouvelle^  c'est  une  idée 
éminemment  chrétienne,  en  même  temps  qu*éminem- 
ment  philosophique,  c'est  l'idée  de  l'intervention  de  la 
Providence  dans  les  choses  humaines,  idée  que  Vico 
n'abandonne  pas  un  seul  instant.  Vico  est  d'ailleurs  un 
philosophe  a  la  manière  de  Platon  et  de  Leibnitz,  plein 
de  confiance  dans  les  forces  de  la  raison,  el  se  fiant,  jus- 
qu'à la  témérité,  à  la  puissance  de  Vinduction^  procédé 
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révolutionnaire  qui,  avec  Bacon  et  Descartes,  a  brisé  le 
joug  de  Tespril  humain.  C'est  au  nom  de  Vinduciion  que 
Vico  critique  Aristote,  le  père  du  syllogisme,  avec  la 
môme  force  qu'il  critique  Uescartes,  au  nom  de  Tautorité 
des  croyances  générales  substituées  au  pur  critérium 
individuel,  et  quil  attaque  les  sectes  épicurienne  et  stoï- 
cienne, ces  philosophies  de  solitaires^  comme  il  les  ap- 
pelle. 

Axiomes,  définitions,  procédés  didactiques,  tout, 
chez  ce  philosophe  qui  se  croit  de  si  bonne  foi  le  philo- 
sophe de  l'autorité,  est  d'un  rationahste  plein  d'indé- 
pendance. A  cette  manière  si  assurée  dont  il  pose  ses 
principes  et  dont  il  en  déduit  les  conséquences,  on  dirait 
qu'il  va,  non  pas  s'efforcer  de  retrouver  l'histoire  dans 
les  monpments  qui  la  contiennent,  mais  qu'il  entreprend 
de  la  créer  de  concert  avec  Dieu,  la  faisant  sortir  d'un 
principe  unique,  comme  Spinoza,  partant  d'un  principe 
unique,  semble  déduire  le  monde  par  la  vertu  d'une 
irrésistible  logique.  On  peut  dire  en  effet  qu  il  la  crée  à 
certains  égards  lorsque,  au  prix  sans  doute  de  bien  des 
erreurs  et  de  bien  des  chutes,  il  la  prophétise  du  haut 
de  l'infaillibilité  de  ces  lois  nécessaires  appliquées  pour 
la  première  fois  à  la  marche  des  nations. 

Avant  de  pubUer  le  fruit  de  ses  recherches  dans  l'ou- 
vrage capital  auquel  son  nom  demeure  attaché,  Vico  se 
livra  laborieusement  à  l'examen  de  certains  points  essen- 
tiels à  cette  vaste  étude  dans  des  opuscules  détachés 
dont  il  convient  de  dire  quelque  chose  pour  avoir  l'in- 
telligence plus  pleine de\h Science  nouvelle  et  pour  faire 
connaître  plus  complètement  son  auteur.  Ces  opus- 
cules, où  la  sagacité  du  penseur  le  dispute  à  la  patience 
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lie  l'érudit,  sont  en  eltet  comme  autant  de  degrés  qui 
préparent  à  la  doctrine  complète  de  Tauteur.  Dans  le 
premier,  il  ébauche  Y  Essai  d'un  système  de  jurispru- 
dence qui  expliquerait  le  droit  civil  des  Romains  par  les 
révolutions  de  leur  gouvernement.  Dans  le  second,  il 
passe  du  droit  proprement  dit  à  la  morale  même,  à  ce 
qu'il  appelle  la  sagesse;  il  s'efTorce  de  découvrir  dans 
les  étymologies  latines,  dans  les  racines  des  expressions 
les  plus  usuelles  et  les  plus  élémentaires  de  la  langue 
romaine,  la  substance  primitive  de  ses  idées  sur  les  de- 
voirs, sur  les  relations  de  Tbomme  et  de  la  société  :  De 
antiquissima  Italorum  sapientia  ex  originibus  linguof 
latinœ  eruenda.  C'est  dans  ce  traité  si  ingénieux,  si 
fécond  en  aperçus  philosophiques  et  littéraires,  que  Vico 
cherche  principalement  à  fonder  la  philosophie  sociale 
sur  Tanalyse  du  langage,  puisque  c'est  là  qu'il  fait  res- 
sortir ridentilé  primordiale,  par  exemple,  des  mois 
verum  et  factum^  et  la  signification  à  la  fois  métaphy- 
sique et  pratique  de  tantd'aulres  notions  fondamentales, 
telles  que  verum  et  œquum ,  causa  et  negotium ,  etc. 
C'est  là  qu'il  amasse  les  matériaux  de  l'édifice  de  «  tout 
le  savoir  divin  et  humain,  ce  savoir  dont  les  éléments 
se  réduisent  à  trois  :  connaître,  vouloir  et  pouvoir  ^  et 
dont  Tunique  principe  est  cette  intelligence  qui,  recevant 
de  Dieu  la  lumière  du  vrai  éternel,  vient  de  Dieu, 
retourne  à  Dieu,  est  en  Dieu.  » 

Dans  un  troisième  essai,  il  tâche  d'exposer  le  même 
ordre  de  pensées,  sous  le  titre  d' Unité  de  principe  du 
droit  universel  (^De  unojuris  universi principio)^  I72i« 
Dans  un  quatrième  opuscule,  publié  la  même  année,  il 
entreprend  de  faire  voir  «  l'hamionie  de  la  science  du 
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jurisconsulte,  »  DeconstantiajurispnidentU;  harmonie 
qui  n'est  autre  chose  que  Vaccord  nécessaire  de  la  philo- 
sophie et  de  la  philologie. 

Voilà  les  préliminaires  du  livre  publié  en  17S5,  et  dont 
le  titre  exact  est  :  Principes  d^une  science  nouvelle^  rela- 
tive à  la  nature  commune  des  nations^  au  moyen  desquels 
on  découvre  de  nouveaux  principes  du  droit  naturel  des 
gens.  Cette  première  édition  fut  suivie,  en  1730,  d'une  se- 
conde qiii  offre  des  changements  considérables.  Si, 
dans  la  première,  Vico  suit  une  marche  analytique,  11 
procède,  dans  la  seconde,  par  voie  de  synthèse,  débu- 
tant par  des  axiomes,  à  Texemple  des  géomètres,  et  en 
déduisant,  non  sans  effort,  toutes  les  notions  particu- 
lières. 

Indiquons  maintenant  le  contenu  des  cinq  livres  qui 
composent  la  Science  nouvelle.  Le  premier  livre  expose 
ce  que  Vico  nomme  les  principes;  le  second  traite  de  la 
sagesse  poétique;  le  troisième  est  une  application  de  la 
théorie  développée  au  livre  précédent,  une  sorte  de 
digression  sur  le  véritable  Homère;  le  quatrième  livre 
retrace  le  cours  que  suit  F  histoire  des  nations;  le  cin- 
quième et  dernier  livre  doit  établir  Tévidence  do  retour 
des  mêmes  révolutions  ^lorsque  les  nations  se  renouvellent. 

C'est  la  matière  du  premier  livre  qui  offre  Tintérèt  le 
plus  général.  Qu'y  èntend-on  par  principes  ?  Il  y  en  â 
de  plusieurs  espèces,  les  uns  relativement  à  la  connais- 
sance en  général,  les  autres  concernant  l'étude  particu- 
lière de  l'histoire,  d'autres  encore  à  l'égard  de  la  critique 
historique  ou  littéraire.  A  cette  dernière  classe  appar- 
tiennent les  règles  suivantes  :  Il  faut  se  pénétrer  de 
l'idéç  que  chaque  peuple  doit  à  soi-même  le  degré  de 
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culture  auquel  il  est  parvenu  ;  il  faut  se  garder  d'exa* 
gérer  la  sagesse  ou  la  puissance  des  plus  anciennes  peu* 
plades;  il  faut  regarder  comme  des  êtres  collectifs, 
comme  des  symboles,  certains  individus  historiques, 
tels  que  Hercule,  Hermès,  Homère.  L'étude  de  Thistoire 
a  un  but  philosophique  et  pratique  tout  ensemble  pour 
qui  sait  Tentreprendre  en  philosophe  et  en  philologue 
tour  à  tour,  pour  qui  élève  les  faits  et  les  langues  au 
rang  de  vérités  universelles  et  de  croyances  invariables  \ 
elle  devient  alors  une  démonstration  invincible  de  ces 
deux  vérités  :  la  nature  humaine,  la  sagesse  humaine 
est  une;  et  la  divine  Providence,  une  aussi,  se  sert  de 
cette  sagesse  lorsque  cette  sagesse  refuse  de  la  servir. 
La  tâche  sociale  de  Thistorien  philosophe  est  de  retrou* 
ver  partout  les  éléments  de  cette  nature  commune,  puis 
de  marquer  les  âges,  les  phases  qu'elle  parcourt  réguliè- 
rement en  se  développant,  en  se  perfectionnant  ou  en  se 
dégradant,  enfin,  de  tracer  le  cercle  idéal  où  tourne  le 
monde  réel,  le  plan  assigné  par  la  Providence,  par  la 
cause  créatrice  etconservatrice,  à  chaque  nation,  à  chaique 
société  particulière,  et,  par  conséquent,  à  la  civilisation 
universelle.  Pour  accomplir  cette  tâche,  il  suffît  du  sens 
commun  :  c'est  lui,  nous  Tavons  vu,  qui  constitue  le  fond 
de  la  sagesse  humaine  et  qui  nous  fait  saisir  le  général 
au  milieu  des  détails,  le  vrai  durable  au  sein  de  la  mobi- 
lité universelle.  L'usage  impartial  de  cet  organe,  dédai- 
gné de  certains  philosophes,  conduit  Vico  à  proclamer 
comme  vérités  philosophiques  à  la  fois  et  historiques, 
ces  trois  principes  essentiels  :  1**  réalité  d'une  Provi- 
dence invisible,  attestée  par  1  institution  universelle 
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les  convertir  en  vertus  sociales,  correspondant  à  l'iusli* 
tution  des  mariages  et  des  familles  ^  3"  croyance  natu- 
relle à  Timmortalité  de  Tàme,  confirmée  par  Tinstitution 
des  sépultures.  A  c6té  de  ces  trois  articles  de  foi,  Yico 
admet  une  croyance  plus  vaste  encore ,  celle  du  besoin 
permanent  de  la  sociabilité  ;  et  en  comparant  les  pério- 
des de  Texistence  sociale,  soit  chez  le  même  peuple, 
soit  chez  des  peuples  différents,  il  arrive  à  les  réduire  à 
trois  âges  distincts  :  Tàge  divin  ou  théocratique ,  âge 
obscur,  qui  parle  une  langue  sacrée  ou  hiéroglyphique  ; 
rage  héroïque  ou  fabuleux,  qui  se  sert  d'un  idiome  mé- 
taphorique et  poétique;  Tâge  humain  ou  historique, 
qui  emploie  le  langage  véritablement  lettré  et  classique. 
C'est  la  civilisation  du  second  âge,  la  sagesse  poétique^ 
celle  des  géants  et  des  poètes^  qui  fait  Tôbjet  propre  du 
second  livre  de  la  Science  nouvellcy  et  que  Vico  traite 
avec  un  art  nouveau,  avec  une  pénétration  et  une  éten- 
due d'érudition  qui  Font  placé  parmi  les  créateurs  de  la 
philosophie  des  mythes  et  des  cultes. 

Dans  le  quatrième  et  le  cinquième  livre,  Vico  déroule 
les  époques  successives  du  droit  religieux  et  civil,  les 
révolutions  politiques  et  morales,  qui  répondent  aux 
trois  phases  de  la  société  humaine,  la  justice  théocra- 
tique et  impitoyable  de  Tâge  divin,  l'équité  politique 
mais  arbitraire  encore  de  Tâge  héroïque,  l'égalité  civile 
de  l'âge  humain ,  qui,  selon  le  philosophe  napolitain, 
se  conserve  le  mieux  dans  une  monarchie  bien  consti- 
tuée. La  perte  de  Tindépendance  et  la  corruption  interne 
sont  les  deux  causes  qui  mettent  fin  à  la  vie  d'une  na- 
tion. Deux  remèdes  sont  capables  de  la  lui  rendre  :  une 
monarchie  puissante  ou  la  conquête  par  un  peuple  meil- 
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leur.  Si  Tun  et  l'autre  de  ces  deux  moyens  étaient 
impuissants,  la  nation  se  dissoudrait,  se  disperserait 
comme  Tempire  romain,  et  ferait  place  a  une  autre 
société,  qui,  recommençant  avec  la  même  nature  la 
même  série  d'évolutions,  parcourrait  probablement  le 
même  cercle,  développerait  librement  les  mêmes  facul- 
tés, et  obéirait,  peut-être  sans  le  savoir,  aux  mêmes 
décrets  providentiels.  C'est  cette  marche  identique  et 
circulaire,  cette  communauté  de  retours,  corsi  e  rîcorsi, 
cette  rotation  universelle,  qui  a  fait  donner  à  toute  la 
théorie  de  Vico  le  titre  de  système  des  retours  hisio^ 
ripies. 

Une  des  premières  et  des  plus  capitales  vérités  pro- 
clamées par  Vico,  c'est  Videntité  de  Fespèce  et  de  Vindi-- 
vidu,  d'où  résulte  l'essentielle  identité  de  l'histoire  de 
tous  les  peuples.  Cette  idée  jette  le  plus  grand  jour  sur 
la  philosophie  de  l'histoire,  et  le  livre  de  Vico  y  trouve 
toute  sa  clarté  et  son  sens  définitif. 

Le  genre  humain  est  identique.  Pourquoi  donc  alors 
les  historiens  supposeront-ils  que  la  tradition  juive  est 
la  source  des  vérités  que  les  autres  religions  renferment? 
L'homme  partout  n'est-il  pas  l'homme?  N'a-t-il  pas 
reçu  partout,  comme  un  attribut  essentiel,  la  faculté  de 
concevoir  une  cause  à  tous  ces  phénomènes  qui  le  frap- 
pent, une  substance  sous  tous  ces  accidents,  une  justice 
souveraine  au  delà  de  cette  justice  imparfaite  ?  Vico  isole, 
comme  Bossuet,  le  peuple  juif,  mais  c'est  dans  un  tout 
autre  dessein  -,  il  l'isole  pour  ne  pas  s'en  occuper.  Sous- 
trait aux  lois  générales  de  l'humanité  pour  passer  sous 
le  gouvernement  direct  de  Dieu,  le  peuple  juif  ne  fait 
pas  partie  de  la  Science  nouvelle,  La  Grèce  et  Rome,  au 
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contraire,  ont  été  abandonnées  à  elles-mènies,  sans  aucune 
lumière  spéciale,  sans  autre  guide  que  les  facultés  com* 
munes  i  tous  les  hommes.  Elles  tireront  de  leur  propre 
sein  et  les  principes  du  droit  naturel  et  les  vérités  les 
plus  essentfeUes  de  la  relfgion  -,  ces  vérités,  les  philoso* 
ph^  se  cjiargeront  de  les  éclaircir  et  de  les  répandre  \ 
Anaxagore,  Socrate,  Platon,  toute  une  glorieuse  élite  de 
penseurs,  entraîneront  les  intelligences  à  leur  ^uite  dans 
leur  mouvement  vers  Tidéal, 

Le  g^re  humain  est  idenfiqu^.  Donc  son  développe- 
ment sera  partout  le  même,  son  histoire  partout  sem^ 
blable,  sauf  des  différences  purement  accidentelles.  Par- 
tout il  aura  passé  par  des  état^  analogues,  et  partout  les 
types ^  les  monuments  divers  dans  et  par  lesquels  il  les  a 
exprimés  déposeront  des  plus  intimes  ressemblances. 
De  là  ce  qu'on  appelle  le  symbolisme  de  Yico,  dont  il  est 
a  peine  besoin  de  citer  des  exemples.  A  toute  grande 
phase  du  développement  social  correspond  un  type  par- 
ticulier. Hercule,  c'est  le  triomphe  de  Thumanité  sur  la 
nature  :  aussi  Hercule  n'appartiendra  pas  seulement  à 
la  Grèce,  chaque  nation  devra  avoir  le  sien.  C'est  ainsi 
qu'Homère  n'est  que  le  type  poétique  d'une  époque  de 
l'humanité. 

«  Comment  Homère,  dit  l'auteur  de  l'Introduction  ré- 
sumant la  pensée  du  maître,  comment  Homère  aârait-il 
composé  deux  poèmes  si  différents  l'un  de  l'autre,  dont 
le  premier  a  pour  héros  le  plus  violent,  le  plus  brave  et  Iç 
plus  franc  des  hommes,  et  le  second  le  plus  prudent,  le 
plus  habile,  le  pi  us  dissimulé?  Pourquoi  l'époque  et  la  ville 
natale  de  cette  gloire  de  la  Grèce  ancienne  seraient-^lles 
demeurées  cachées  aux  hommages  impatients  de  la  posté-* 
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rite?  Si  répoque  à  laquelle  Homèreayécu  est  trop  reculée 
pour  que  nous  puissions  lui  demander  des  renseignements 
précis  sur  le  plus  célèbre  des  hopimes,  comment  osons- 
nous  nous  flatter  de  posséder  les  œuvres  mêmes  de  cet 
illustre  inconnu?  Et  pourquoi  les  plus  grande  hommes 
et  les  événements  les  plus  importants  ne  laissent-ils  dans 
l'antiquité  que  des  traces  incertaines  ?  N'est-ce  pas  à  la 
pauvreté  des  monuments  qu'il  faut  imputer  cet  oubli,  et 
cette  pauvreté  n'a-t-elle  pas  sa  source  dans  l'ignorance 
des  premiers  peuples,  qui  ne  prennent  aucun  souci  de 
perpétuer  le  souvenir  des  événements  généraux.  Or,  le 
peuple  qui  aurait  conservé  les  poômes  d'Homère  n'aurait 
rien  négligé  de  ce  qui  concernait  Homère  lui-même.  Et 
d'ailleurs  Homère  n'eût  pas  produit  ces  poèmes,  au  milieu 
d'un  peuple  incapable  de  garder  de  lui  aucun  souvenir. 

((  Mais  si  Homère  n'a  pas  vécu,  ses  poèmes  existent  du 
moins  ]  que  sont-ils  ?  que  signifient-ils  ? 

((  Il  est  important  de  ne  pas  oublier  les  principes  établis 
par  Vico  au  sujet  du  développement  de  l'humanité  et  de 
l'origine  du  langage.  L'humanité  ,  a  dit  Yico,  procède 
dans  sa  marche,  comme  l'homme  dont  elle  est  la  multi- 
plication. L'enfant  ne  parle  pas  en  naissant.  Les  pre- 
miers hommes  abandonnés  à  eux-mêmes  ont  été  muets. 
L'enfant  parle  en  bégayant  :  il  ne  prononce  que  des 
monosyllabes  souvent  répétés,  il  s'aide  en  chantant  et  en 
gesticulant.  Le  premier  langage  des  hommes  est  mono- 
syllabique, quelquefois  imitatif ,  il  est  débité  en  sons 
cadencés,  accompagnés  de  mouvements  expressifs.  C'est 
là  l'origine  du  vers,  du  chant  et  de  la  danse.  Les  gestes 
des  enfants  correspondent  aussi  aux  hiéroglyphes  des 
anciens  pères.  Mais  le  rapport  s'étend  au  delà  de  cea 
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démonstrations  extérieures,  il  s'étend  à  Tesprit.  Nous 
avons  déjà  remarqué  le  fréquent  usage  des  figures  de 
rhétorique  fait  par  les  enfants ,  et  nous  avons  établi  que 
la  faculté  de  Tesprit  humain,  qui  demeure  le  plus  inti- 
mement liée  aux  sens  et  qui  en  dépend  le  plus,  la  faculté 
qui  est  par  conséquent  la  première  à  se  développer,  celle 
qui  est  plus  spécialement  Tapanage  des  enfants  et  des 
femmes ,  c'est  l'imagination.  Or,  l'imagination  étant  la 
source  de  toute  poésie,  c'est  sous  une  forme  poétique 
que  les  pensées  humaines  ont  dû  d'abord  se  produire. 
Les  poètes  de  ces  premiers  temps  ne  se  livraient  pas  à  de 
longues  études*,  ils  n'examinaient  pas  leur  vocation,  ils 
n'attendaient  pas  l'inspiration,  ils  ne  visaient  pas  à  l'effet 
et  ne  choisissaient  pas  leurs  sujets.  Ils  racontaient  les 
événements  qui  les  avaient  frappés,  soit  pour  demander 
du  secours  dans  le  danger ,  soit  pour  avertir  ceux  qui 
allaient  s'y  exposer,  soit  enfin  pour  satisfaire  à  ce  besoin 
éternel  éprouvé  par  toutes  les  créatures  intelligentes,  de 
communiquer  à  d'autres  leurs  propres  impressions.  Dans 
ces  récits,  les  premiers  hommes  employaient  ce  langage 
cadencé  qui  rendait  plus  facile  l'émission  des  paroles*,  ils 
suppléaient  par  le  geste,  par  l'expression  du  visage  et 
par  les  sons  imitatifs,  ou  par  les  images,  à  la  pauvreté  de 
leurs  idiomes*,  le  désordre  de  leurs  idées  leur  faisait 
prendre  quelquefois  le  tout  pour  la  partie,  ou  la  partie 
pour  le  tout,  l'effet  pour  la  cause,  ou  la  cause  pour  l'effet  *, 
enfin  ils  attribuaient  aux  objets  extérieurs  la  vie  et  les 
facultés  dont  eux-mêmes  étaient  doués.  — Quelques-uns 
de  ces  récits,  les  plus  intéressants  peut-être,  se  conser- 
vèrent dans  la  mémoire  des  hommes  qui  les  transmirent 
à'Jeurs  descendants.  La  curiosité  est  un  des  penchants 
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de  la  nature  humaine,  et  celui  qui  est  capable  de  satis- 
faire la  curiosité  d'autrui  acquiert  tant  d^importance  aux 
yeux  de  tous,  que  sa  position  sociale  devient  bientôt  un 
objet  d'envie.  C'est  pourquoi  il  y  eut  toujours  des  con- 
teurs et  des  auditeurs.  Chacun  peut  faire  partie  d'un 
auditoire,  mais  l'office  de  conteur  exige  une  mémoire 
heureuse  et  exercée.  Ces  conditions  se  trouvaient  com- 
munément chez  les  aveugles,  dont  l'infirmité  s'opposait 
aux  distractions  et  à  Tactivité.  Ces  conteurs,  ces  aveugles 
étaient  les  rapsodes,  qui  parcouraient  toute  la  Grèce, 
exposant  et  défigurant  les  traditions  anciennes,  jusqu'au 
jour  où  un  puissant  ami  des  lettres  imagina  de  recueillir 
ces  chants,  de  les  confier  à  l'écriture  alors  découverte, 
et  les  attribua  à  un  Homère ,  c'est-à-dire  à  un  aveugle 
comme  les  rapsodes  l'étaient  tous,  dont  la  ville  natale  ne 
peut  jamais  être  découverte,  parce  que  toute  la  Grèce 
avait  fourni  son  contingent  de  rapsodes  et  de  poésies, 
dont  l'époque  demeura  toujours  un  mystère  parce  qu'elle 
embrassait  tous  les  temps  obscurs.  L'Iliade  est  un  recueil 
d'histoires  très-anciennes,  dans  lesquelles  les  dieux  sont 
représentés  comme  des  hommes  brutaux  et  grossiers, 
violents  et  quelquefois  généreux  ,  tels  qu'étaient  les 
hommes  dans  l'enfance  de  l'humanité.  L'Odyssée,  au 
contraire,  nous  peint  des  mœurs  plus  raffinées,  des  ca- 
ractères prudents  et  rusés,  des  habitudes  de  dissimulation 
et  de  fausseté  qui  conviennent  aux  hommes  d'un  âge 
mûr.  Achille  est  le  héros  de  l'Iliade  ;  Ulysse  est  celui  de 
rOdyssée ,  et  cela  seul  indique  bien  des  siècles  écoulés 
, entre  ces  deux  poèmes.  Les  fables  traversent  aussi  trois 
époques.  Dans  la  première,  elles  sont  rapportées  avec 
exactitude  par  les  témoins  des  faits  :  dans  la  seconde, 
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elles  sont  dénaturées  par  ceux  qui  les  ont  reçues  de  se- 
conde main  ;  dans  la  troisième  enfin ,  les  faux  récits 
donnent  lieu  à  de  fausses  interprétations.  Les  rapsodes 
homériques  appartiennent  à  la  troisième  de  ces  époques, 
fc  La  marche  de  la  poésie  lyrique  etdramatique  peut  être 
retracée  aussi  bien  que  celle  de  la  poésie  épique.  Il  y  eut 
deux  sortes  de  poètes  lyriques.  Les  premiers  chantaient 
les  louanges  des  dieux  \  les  seconds  celles  des  héros,  fils 
de  ces  mêmes  dieux.  Mais  il  y  eut  trois  sortes  de  poésie 
dramatique.  A  Vépoque  de  l'asservissement  complet  des 
plébéiens,  et  lorsque  les  fruits  des  unions  passagères  et 
illégitimes  des  nobles  et  des  serviteurs  étaient  repré- 
sentés comme  des  monstres  formés  de  deux  natures 
diverses,  les  hommes  imaginèrent  de  placer  pour  leur 
amusement  dans  la  bouche  de  ces  êtres  à  double  nature, 
appelés  satyres^  à  cause  du  mélange  dont  ilç  étaient  com- 
posés,  des  discours  ridicules,  accompagné3  de  gestes 
plaisants.  Ce  furent  les  premières  satires  composées  par 
Thespis ,  dit-on.  Plus  tard  on  préféra  représenter  des 
événements  sérieux  ou  comiques,  ayant  toujours  pour 
héros  des  personnages  vivants  et  connus.  C'était  Tépo- 
qqe  de  récriture  symbolique  et  du  premier  droit  civil. 
Lç  sujet  était  véritable,  mais  les  applications  que  Ton 
en  faisait  étaient  arbitraires.  Le  chœur  représentait  le 
pulilic,  qui  discutait  et  donnait  son  avis  sur  des  matières 
à  lui  bien  connues.  Mais  le  triste  résultat  des  plaisante- 
ries d'Aristophane  amena  une  révolution  dans  Vart  dra- 
ipatique.  Lep  personnages  vivants  furent  e:?cclus  de  la 
^çèpe,  et  les  morts  illustre^  jouirent  bientôt  du  même 
privilège.  L'intérêt  sérieux  ne  s'attachant  guère  à  des 
inconnus,  la  tragédie  dont  le  h^t  est  d'exçiler  l'intérêt, 
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tomba  nécessairement.  La  comédie  qui  présente  plutôt 
des  caractères  que  des  événements,  peut  fort  bien  ne 
mettre  en  jeu  que  des  sujets  imaginaires,  pourtu  que 
ces  sujets  ressemblent  à  la  réalité.  Si  j'assiste  au  déve- 
loppement bien  suivi  d'un  caractère,  quel  qu'en  soit  le 
représentant,  je  me  déclare  satisfait;  mais  si  Ton  dé- 
roule devatit  moi  des  événements  dont  la  fausseté  m'est 
connue ,  je  demeure  complètement  indifférent  et  par 
cela  même  ennuyé.  La  comédie  resta  sous  le  nom  de 
comédie  nouvelle.  Seulement  le  chœur  disparut,  parce 
que  le  public  n*avait  plus  rien  à  dire  sur  des  faits  sup- 
posés, c'est-à-dire  inconnus,  w 

Enfin,  le  genre  humain  est  identique.  Par  conséquent, 
il  doit  régner  dans  la  manière  dont  le  droit  se  développe 
un  ordre  général  et  nécessaire  dont  l'histoire  ne  se  dé- 
part pas.  Toujours  le  droit  soutiendra  un  rapport  exact 
avec  la  forme  du  gouvernement.  La  religion  l'envelop- 
pera d'abord,  et  la  théocratie  en  sera  le  prenjier  pou- 
voir dépositaire.  L'âge  des  dieux  aura  partout  précédé 
l'âge  des  héros,  et  celui-ci  l'âge  des  hommes.  Partout  le 
langage,  d'abord  formé  de  monosyllabes,  aura  été  très- 
synthétique,  et  sera  devenu  analytique  de  plus  en  plus. 
Partout  la  philosophie  aura  suivi  la  religion  et  aura  ré- 
pondu à  l'époque  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  au 
temps  où  le  droit  est  mieux  connu,  plus  répandu,  mieilx 
pratiqué.  Aristocratie  plus  ou  moins  théocratique ,  dé- 
mocratie, monarchie  d'abord  populaire,  puis  despoti- 
que au  temps  où  commence  la  décadence,  voilà  la  série 
nécessaire  des  gouvernements.  Il  faut  que  l'histoire, 
dans  Vico,  consente  à  cette  théorie  et  serve  à  l'établir; 
vraie,  selon  lui,  quand  elle  s'y  rapporte,  fausse  quand 
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elle  s*y  refuse.  Tite^Live  a  beau  nous  dire  que  la  numar- 
cbie  a  été  le  premier  état  de  Rome  ;  au  nom  du  dévelop- 
pement nécessaire  de  l'esprit  humain  qui  ne  peut  pas 
avoir  tort,  cela  ne  saurait  être,  et  c'est  Tite-Live  et  non 
pas  Tesprit  humain  qui  se  trompe  ;  les  rois  de  Rome  sont 
des  personnages  chimériques.  Le  premier  gouverne- 
ment de  Rome  a  été  une  aristocratie  plus  ou  moins  reli- 
gieuse, et  Romulus  n'est  qu'un  personnage  influent,  ou, 
si  Ton  veut,  un  type  du  sénat.  Que  cet  historien  n'aille 
pas  nous  parler  non  plus  du  voyage  des  députés  romains 
à  Athènes  pour  y  chercher  des  lois.  Il  est  d'un  intérêt 
capital  pour  le  système  de  Yico  que  ces  rapports  de 
peuple  à  peuple  n'aient  pas  eu  lieu.  La  nature  des  na- 
tions n*est-elle  pas  commune?  Pourquoi  un  peuple  irait- 
il  se  mettre  à  Técole  d  un  autre  peuple?  N'a-t-il  pas, 
comme  lui,  reçu  tous  les  principes  qui  devront  se  résou- 
dre dans  son  histoire?  Oui,  comme  tout  le  reste,  les 
constitutions  résultent  de  l'essence  éternelle  de  Tesprit 
humain  combinée  avec  les  circonstances  diverses  au 
sein  desquelles  il  se  déploie.  Ces  circonstances ,  qui  va- 
rient pour  chaque  nation  et  nécessitent  des  différences 
particulières,  rendraient  inutiles,  dit  Yico,  ces  préten- 
dus rapports  de  peuple  à  peuple,  quand  bien  même  la 
nature  partout  semblable  de  l'homme  n'en  démontrerait 
l'inanité. 

Faut-il  conclure  que  l'histoire,  arrachée  aux  chances 
du  hasard,  soit  pour  Yico  sous  l'empire  d'un  destin 
inflexible  qui  tient  l'humanité  sous  une  loi  de  fer? 
L'homme  n'aurait-il  cessé  d'être  le  jouet  de  la  fortune 
que  pour  devenir  l'esclave  d'une  puissance  qui  lacca- 
ble  de  tout  le  poids  de  TinCni?  Non  ;  et  l'idée  de  fata- 
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lisme  qui  d'ordinaire  s'atlache  à  la  doctrine  de  Vico  ne 
nous  paraît  pas  résistera  un  sérieux  examen.  L'auteur 
delà  Science  nouvelle  s'occupe  peu  de  Tindividu,  sans 
doute,  mais  pourquoi  ?  C'est  que  Yico  n'est  pas  un  his- 
torien, mais  un  philosophe.il  n'a  pas  à  s'occuper  de  tel 
ou  tel  peuple  en  ce  qu'il  a  de  particulier,  mais  de  tous 
les  peuples  en  ce  qu'ils  ont  de  semblable.  Il  ne  raconte 
pas  la  vie  des  nations,  il  en  cherche  les  lois.  La  science 
néglige  les  particularités  pour  s'attacher  au  général,  et 
c'est  une  science,  ne  l'oublions  pas,  que  Yico  prétend  fon- 
der. Mais  la  Science  nouvelle  ne  retranche  pas  à  l'homme 
son  incontestable  influence  sur  les  choses  de  ce  monde, 
elle  n'enlève  pas  à  la  vertu  son  mérite,  elle  ne  fait  pas 
grâce  au  crime  de  son  infamie  et  de  ses  mauvaises  consé- 
quences. C'est  même,  à  la  lettre, le  contraire  qui  est  dé- 
montré parle  philosophehistorien.il  dépend  de  l'homme, 
selon  lui,  de  coopérer  àl'action  divine  ou  de  la  contrarier, 
et  un  inévitable  châtiment  ou  une  infaillible  récompense 
suit  la  révolte  ou  l'obéissance.  Songez-y  bien,  semble-t-il 
dire  aux  peuples,  ce  sont  les  nations  qui  font  leur 
sort  5  elles  sont  filles  de  leurs  œuvres.  Si  c'est  un  arrêt 
étemel  que  tout  peuple  doive  mourir,  c'est  à  lui  qu'il  a 
été  donné  d'avancer  ou  de  retarder  l'heure  qui  termine 
son  existence.  Ne  comptons  pas  les  exceptions  :  un 
peuple  vit  et  se  développe  tant  qu'il  respecte  et  déve- 
loppe le  droit,  tant  qu'il  est  juste.  11  tombe  quand  le 
droit  s'avilit.  Au  fond,  toute  mort  de  peuple  est  un 
suicide. 

Ce  n'est  pas  là  une  loi  générale  qui  n'atteigne  que 
ces  grands  touts  qu'on  appelle  les  peuples.  Elle  s'appli- 
que, dans  le  sein  même  de  la  nation,  aux  différentes 
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classes.  L'aristocratie  ne  gouverne  d'abord  et  ne  gou- 
verne seule  que  parce  qu'elle  seule  en  est  digne.  Quand 
le  peuple  sera  plus  éclairé,  plus  religieux  observateur  du 
droit,  soyez  sûrs  que  son  jour  ne  se  fera  pas  longtemps 
attendre,  et  que  le  règne  du  peuple  se  prolongera  jus- 
qu'au jour  où,  devenu  injuste  et  tyrannique,  il  ira  expier 
ses  attentats  sous  le  joug  du  despotisme,  remède  héroï- 
que qui  doit  le  détruire  ou  le  régénérer.  L'empire  du 
monde  échoit  aux  meilleurs,  c'est  Yico  qui  l'a  dit.  Il 
pourrait,  conformément  à  ce  principe  et  d'après  tout 
son  système,  ajouter  que  ce  n'est  qu'aux  meilleurs  qu'il 
appartient  de  le  garder  longtemps. 

C'est  avec  Vico  que  Dieu,  le  Dieu  de  la  philosophie  et 
de  la  raison  naturelle,  prend,  pour  ainsi  dire,  posses- 
sion de  la  science  historique.  Entre  le  point  de  vue 
de  Vico  et  celui  de  Bossuet,  il  y  a  cette  différence  que 
révoque  chrétien  cherche  dans  les  volontés  divines, 
manifestées  par  les  livres  saints,  le  secret  de  l'histoire, 
tandis  que  Vico  le  demande  aux  lois  qui  constituent  Tes- 
sence  divine,  et  par  suite  qui  régissent  le  monde  et  l'hu- 
manité, cette  double  image  où  Dieu  se  réfléchit.  La 
Science  nouvelle  est  une  démonstration  de  la  Providence 
par  l'histoire.  Cest  un  nouveau  point  de  vue  ajouté  à 
celui  de  Platon,  qui  arrive  à  Dieu  par  Fidée  de  Tordre 
et  du  bien  en  général;  à  celui  de  Descartes,  qui  le  dé- 
couvre dansl'idée  derinflni;  àcelui  de  tous  les  philosophes 
qui  ne  l'avaient  cherché  que  dans  les  lois  physiques  ou 
dans  l'homme  moral  individuel. 

De  là  dérive  ce  que  nous  considérons  comme  la  con- 
clusion la  plus  haute  du  système  de  Vico,  son  optimisme 
historique. 
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L'optimisme  est  fondé  sur  la  conviction  d'une  puis- 
sance dont  Faction  est  à  la  fois  nécessaire  et  bienfaisante. 
H  ne  signifie  pas,  selon  l'explication  vulgaire,  que  tout 
est  bien,  mais  que  tout  tend  au  bien,  et  que  ce  que  nous 
appelons  le  mal  dans  notre  sagesse  bornée  n'est  qu'un 
ressort  utile  de  la  grande  pièce,  un  instrument  de  Tor- 
dre général,  et  par  là  môme  un  bien   relatif.   Toute 
croyance  en  Dieu,   qu'elle  se  fonde  sur  la  religion  ou 
sur  la  philosophie,  qui  ne  conclut  pas  à  l'optimisme 
ainsi  défini  s'arrête,  pour  ainsi  dire,  en  route  ;  car  dans 
la  doctrine  de  l'expiation,  le  mal  qui  réhabilite  est  un 
bien,  et  dans  la  doctrine  de  l'épreuve,  le  mal  est  la 
condition  môme  de  la  lutte  dont  l'issue  doit  être  en 
définitive  le  triomphe  de  l'intelligence  et  de  la  mora- 
lité humaine.  Vico  relève  constamment  la  nécessité  et 
l'action  bienfaisante  des  lois  établies  de  Dieu.  Tout 
grand  événement  et  toute  chose  en  général  arrive  à 
temps,  et  ne  pouvait  pas  arriver  autrement.  Dieu  agit 
au  delà  des  prévisions  humaines  et  souvent  contre  elles  5 
il  sait  faire  tourner  au  succès  de  ses  desseins  les  efibrts 
même  desttnés  à  les  contrarier.  Pour  Vico,  la  douleur, 
la  guerre,  l'erreur,  les  superstitions,  sont  ou  ont  été 
un  bien  relatif,  un  aiguillon  de  progrès,  un  des  moyens 
de  la  civilisation.  Il  a  compris  que  dans  ce  royaume  de 
la  diversité,  de  la  contradiction,  la  vérité  ne  se  déve- 
loppe que  sous  l'impulsion  de  son  contraire,  que  l'erreur 
n'est  qu'un  essai,  un  début  plus  ou  moins  heureux  de 
la  science,   une  science  encore   incomplète.   Ce  que 
Leibnitz  a  fait  pour  le  monde  et  pour  la  philosophie  en 
général,  Vico  Ta  fait  pour  l'humanité  et  la  philosophie 
de  l'histoire  en  particulier-,  il  a  plaidé  la  cause  de  Dieu 


472  ÉTUDES  DE  PHILOS.  MOR.  ET  d'ÉCONOM.  POUTIQCE. 

(levant  cet  athéisme  historique  qui  ne  voit  dans  le  déve- 
loppement des  nations  que  confusion  et  désordre,  ou 
Teffet  d'une  nécessité  toute  physique  et  d'un  aveugle 
destin.  En  ce  sens  on  peut  dire  qu'un  livre  comme  le 
sien  ajoute  à  la  religion  du  genre  humain. 

Tel  est,  dans  quelques-uns  de  ses  principaux  traits , 
le  système  de  Yico,  système  plus  invoqué  que  connu.  Ce 
système,  son  noble  et  intelligent  interprète  a  pris  soin  de 
le  décomposer  avec  une  singulière  Gnesse  d'analyse  qui 
semble  à  Taise  au  milieu  des  plus  abstraites  ques- 
tions. Un  style  concis  dans  son  élégance,  toujours  élevé 
dans  sa  simplicité ,  distingue  à  un  haut  degré  cette  ex- 
position philosophique,  comme  le  choix  heureux  et 
piquant  des  détails  et  la  grâce  des  sentiments  relè- 
vent tout  ce  qui  est  de  pure  biographie.  L'auteur  de 
l'introduction  s'est  attachée,  suivant  la  méthode  qui 
prévaut  de  nos  jours  dans  la  critique,  à  éclairer  les 
écrits  par  la  vie,  l'auteur  par  l'homme.  La  jeu- 
nesse de  Yico,  son  penchant  dans  ses  premières  études 
à  tout  ramener  aux  principes ,  ses  neuf  années  de  soli- 
tude, cette  vie  si  pleine  d'amertumes,  sont  iflcontés  par 
Mme  Belgiojoso  avec  un  intérêt  vraiment  dramatique. 
Nous  avons  lu  peu  de  pages  plus  émouvantes  que  celles 
ou  l'auteur  nous  montre  Yico  aux  prises  avec  ses  cha- 
grins intérieurs,  méconnu  comme  grand  homme,  mal- 
heureux comme  homme.  Inévitable  influence  des  temps 
sur  la  conduite  humaine  !  Etranges  petitesses  des  esprits 
les  plus  grands  !  Ce  Yico,  si  hardi  comme  penseur,  nous 
avons  fcgret  à  le  dire,  était  faible  et  timide  dans  la  vie, 
souvent  même  au-dessous  de  la  dignité.  11  compose  une 
défense  de  Grotius^  loiit  à  coup  il  s'avise  que  Grotius 
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est  hérétique^  il  retranche  sa  défense.  II  écrit  pour  ou 
contre,  et  môme  pour  et  contre  à  prix  d'argent,  louant 
par  exemple  à  outrance  ou  flétrissant  les  conspirateurs 
autrichiens  de  Naples,  selon  que  leur  parti  est  triom- 
phant ou  vaincu.  Il  passe  deux  ans  de  sa  vie  à  composer 
l'éloge  de  Caraffa,  de  cet  homme  qui  s'était  chargé  de 
tant  d'atrocités  en  Hongrie.  Vico  louant  Antonio  Ca- 
rafla,  pour  obtenir  dans  sa  misère  quelques  deniers,  Cor- 
neille humiliant  son  génie  devant  un  M.  de  Montauron. 
voilà  des  spectacles  bien  affligeants  dans  l'histoire  des 
lettres  et  de  l'humanité.  Il  vaut  mieux  reporter  ces  hon- 
teuses misères  sur  les  temps  qui  les  payaient.  Vico  ma- 
riait sa  fille  avec  les  ducats  de  Caraffa,  et  ce  panégyrique, 
triste  fruit  d'un  génie  méconnu  qui  se  rachetait  par  une 
faiblesse,  recevait  de  Clément  XI  le  nom  à' histoire  im- 
mortelle. Le  grand  Corneille  devait  à  sa  dédicace  à  Mon- 
tauron le  pain  que  le  Cid  et  Cinna  ne  lui  avaient  pas 
assuré. 

Le  rôle  de  Vico  est  maintenant  épuisé.  Le  dix-neu- 
vième siècle  Veut  deviné  ou  suppléé,  s'il  ne  l'avait  réha- 
bilité. Aussi  Vico  a-t-il  plutôt  secondé  puissamment  un 
mouvement  déjà  donné  qu'il  ne  l'a  imprimé  lui-môme. 
Ce  n'est  que  grâce  à  la  dernière  publication  que  nous 
savons  avec  précision  ce  qui  lui  revient  dans  les  idées 
du  siècle.  Que  Niebuhr  ne  soit  à  beaucoup  d'égards  que 
le  disciple  de  sa  critique  historique  -,  que  la  philosophie 
de  l'histoire  ait  reproduit  ses  principaux  points  de  vue  ; 
que  la  critique  littéraire  se  soit  inspirée  de  son  esprit  ; 
qu'il  ait  contribué  à  cette  interprétation  philosophi- 
que de  la  poésie,  à  ce  goût  des  chants  primitifs  dans 
lesquels  se  trouve  déposée  la  tradition  populaire,  à  cet 
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esprit  universel  de  comparaison  qui  met  en  rapport  les 
diverses  manifestations  de  la  pensée  humaine^  enfin,  à 
cet  amour  des  formules  qui,  en  bien  et  en  mal,  a  carac- 
térisé d'une  manière  si  frappante  cette  première  moitié 
de  notre  siècle  :  voilà  des  points  hors  de  toute  contes- 
talion  et  dont  il  est  permis  désormais  à  tout  le  monde 
de  s'assurer  par  ses  yeux. 

Maintenant,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  Ce  livre  de 
génie  est  un  livre  mal  fait.  Deux  tons  y  choquent 
par  leurs  retours  mal  ménagés  .Yica  enseigne  et  dis- 
cute, établit  ses  principes  et  réfute  ceux  de  ses  adver- 
saires, passe  du  point  de  vue  le  plus  général  aux  détails 
les  plus  minutieux,  sans  transition  ni  méthode.  Le 
même  homme  qui  a  uni  avec  une  force  remarquable  la 
synthèse  et  l'analyse,  et  qui,  de  cette  union,  a  fait  sortir 
la  philosophie  de  l'histoire,  donne  dans  tout  l'excès  de 
la  synthèse  et  dans  tout  l'excès  de  l'analyse  ;  il  est  nua- 
geux et  subtil.  Si  Vico  eût  mieux  su  marier  l'analyse  et 
le  procédé  synthétique,  son  livre  y  gagnerait  au  point 
de  vue  de  l'art;  c'est  la  confusion  des  deux  méthodes 
qui  a  produit  celle  de  son  style.  Tel  que  nous  le  possé- 
dons, l'illustre  fondateur  de  la  philosophie  de  l'histoire 
nous  apparaît  comme  une  des  plus  puissantes  intelli- 
gences qui  aient  honoré  l'esprit  humain  ,  comme  une 
des  plus  étonnantes  images  de  la  pensée  concentrée  et 
repliée  sur  elle-même,  mais  non  pas,  tant  s'en  faut, 
comme  un  esprit  sûr,  ni,  malgré  de  beaux  passages, 
comme  un  grand  écrivain.  Voilà  pourquoi  on  peut  dire 
à  la  lettre  qu'il  gagne  à  l'exposition  de  son  moderne 
traducteur,  bien  que  cette  exposition  soit  d'une  fidélité 
fort  exacte.  Voilà  pourquoi,  après  avoir  rendu  l'hom^ 
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mage  d'une  étude  attentive  à  celui  qui  a  doimé  à  la 
science  tant  de  pensées  hautes  et  nouvelles,  on  revient 
avec  joie  à  ces  esprits  qui  ne  se  sont  pas  contentés  d'ex- 
primer Tordre  des  lois  générales ,  mais  qui  l'ont ,  en 
quelque  sorte,  fait  revivre  dans  leurs  écrits.  Pour  moi, 
j'en  fais  le  sincère  aveu.  Plus  étonné  que  séduit,  je  quitte 
Vico  avec  admiration  et  pourtant  sans  regret,  pour  re- 
tourner à  ces  génies  plus  simples,  plus  clairs  de  notre 
France  qui  font  payer  moins  cher  l'honneur  de  les  com- 
prendre et  le  plaisir  de  les  admirer,  à  Bossuet,  à  Pas- 
cal, à  Montesquieu. 


DESTUTT  DE  TRACY 


TRAITE  D'ECO^iOMIE  POLITIQUE 


M.  Deslutl  de  Tracy  est  du  petit  nombre  des  penseurs 
qui  ont  envisagé  les  sciences,  et  en  particulier  les  sciences 
morales,  comme  formant  un  tout  dont  les  parties  se  tien- 
nent étroitement,  et  qui  se  sont  efforcés  d'en  reproduire 
Tensemble.  Le  caractère  dominant  de  ses  écrits,  c'est 
un  enchaînement  rigoureux  :  les  conséquences  ne  s'y 
séparent  pas  des  principes,  la  politique  de  la  philosophie, 
l'économie  sociale  d'une  connaissance  raisonnée  de  la 
nature  humaine.  Nous  aurons  donc  à  caractériser  la 
philosophie  de  Téminent  pubUciste  par  le  côté  qui  im- 
porte à  la  société  et  par  les  applications  qu  il  en  fait  à 
l'économie  politique. 

Antoine -Louis -Claude  Destutt  de  Tracy  naquit  le 
SO  juillet  1754.  Sa  famille  était  d'origine  étrangère. 
Quatre  frères  du  nom  et  du  clan  de  Stutt  avaient  fait 
partie  de  la  petite  armée  écossaise  venue  sous  les  ordres 
de  Jean  Stuart,  comte  de  Douglas  et  de  Buchan ,  pour 
défendre  la  France  contre  les  Anglais.  Fixés  sur  le  sol 
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qu'ils  avaient  contribué  à  délivrer,  ils  reçurent,  sous  le 
roi  Louis  XI,  la  seigneurie  d'Assay  en  Berri.  M.  de  Tracy 
descendjiit  du  second  de  ces  frères,  dont  la  postérité  ac- 
quit par  alliance  la  terre  de  Tracy,  en  Nivernais.  Fidèle 
à  son  origine,  cette  famille  ne  cessa  pas  de  suivre  la  car- 
rière militaire.  Le  propre  père  de  M.  de  Tracy  comman- 
dait, en  1759,  la  gendarmerie  du  roi  a  Minden,  contre 
les  troupes  du  duc  de  Brunswick.  Percé  de  plusieurs 
balles  dans  cette  journée  désastreuse,  il  fut  laissé  pour 
mort  sur  le  champ  de  bataille  :  découvert  par  un  servi- 
teur au  milieu  d'un  monceau  de  cadavres ,  et  rappelé  à 
la  vie,  pendant  les  deux  années  qu'il  survécut,  il  ne  lit 
plus  que  languir.  Héroïquement  ferme  devant  la  mort, 
il  adressa  ces  paroles  au  jeune  de  Tracy,  alors  âgé  ai) 
huit  ans  :  «  N'est-ce  pas,  Antoine,  que  cela  ne  te  fait 
pas  peur ,  et  ne  te  dégoûtera  pas  du  métier  de  ton 
père  ?  »  En  effet,  après  avoir  achevé  à  Paris  d'excellentes 
études  et  s'être  formé  à  Strasbourg  aux  différents  exer- 
cices militaires,  M.  de  Tracy  entra  dans  les  mousque- 
taires de  la  maison  du  roi.  A  2S  ans,  il  était  colonel  en 
second  du  régiment  Royal-Cavalerie.  Son  alliance  avec 
une  proche  parente  du  duc  de  Penthièvre  lui  valut,  vers 
1778,  le  commandement  du  régiment  de  ce  nom. 

Envoyé  aux  États-Généraux,  M.  de  Tracy  siégea  dans 
la  Constituante  près  du  duc  de  La  Rochefoucauld  et  du 
général  La  Fayette,  et  s'associa  par  ses  votes  à  toutes  les 
réformes  opérées  par  cette  glorieuse  assenablée.  Nommé 
maréchal  de  camp  par  M.  de  Narbonne,  en  1792,  et 
placé  à  la  tête  de  toute  la  cavalerie  de  larmée  du  Nord, 
il  obtint,  quand  survint  le  10  août,  de  son  chef  le  géné- 
ral La  Fayette,  lui-même  à  la  veille  de  quitter  la  France, 

2:. 
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un  congé  illimité.  Il  se  retira  à  Auteuil  avec  sa  femme 
et  ses  trois  enfants.  Là  commença  pour  M.  de  Tracy  une 
vie  nouvelle.  Le  militaire  devint  philosophe.  Buffon  fut 
sa  première  étude.  Ce  maître  puissant  et  aventureux 
l'intéressa  vivement,  mais  sans  le  convaincre.  Lavoisier 
et  Fourcroy  devaient  mieux  aller  à  son  esprit  rigou- 
reux. M.  de  Tracy  puisa  chez  eux  sa  méthode  d'ana- 
lyse. Il  n'arriva  qu'ensuite  à  Locke  et  à  Condillac ,  ses 
maîtres  directs  en  idéologie^  nom  qu'il  devait  donner  à  la 
philosophie  réduite  à  l'étude  des  idées  de  l'esprit  hu- 
main. 

Bien  que  nous  fassions  peu  de  place,  dans  cet  aperçu 
sur  M.  de  Tracy,  à  la  biographie  proprement  dite,  nous 
devons  en  rappeler  au  moins  les  traits  principaux.  Un 
matin  (c'était  le  2  novembre  1793),  M.  de  Tracy  voit  sa 
maison  d' Auteuil  enveloppée  par  un  détachement  de' 
l'armée  révolutionnaire  que  commandait  le  fameux  gé- 
néral Ronsin.  La  visite  domiciliaire  que  Ton  fit  chez  lui 
n'amena  la  découverte  que  de  notes  de  philosophie  et 
de  science  fort  inoffensives,  il  n'en  fut  pas  moins  arrêté, 
conduit  à  Paris,  écroué  à  l'Abbaye,  puis,  au  bout  de  six 
semaines,  transféré  à  la  prison  des  Carmes.  Sans  se  lais- 
ser autrement  émouvoir,  M.  de  Tracy  continua  en  prison 
ses  études  philosophiques.  C'est  même  là  qu'il  arrêta 
son  système.  Le  5  thermidor,  pendant  que  se  faisait  en- 
tendre l'appel  des  prisonniers  qui  devaient  être  envoyés 
le  lendemain  à  la  mort ,  et  aux  noms  desquels  le  sien 
pouvait  être  mêlé,  il  fixa  sur  le  papier  les  principales 
idées  de  ce  système  si  fortement  lié, sans  s'interrompre 
un  seul  instant.  Rare  et  admirable  exemple  de  philoso- 
phie pratique  donné  par, une  âme  ferme  et  par  un  esprit 
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d'une  trempe  vigoureuse!  Grâce  à  M.  de  Tracy ,  l'idéo- 
logie a  eu  aussi  son  Ârchimède. 

Rendu  par  suite  du  9  thermidor  (mais  seulement  plu- 
sieurs mois  après)  à  sa  chère  retraite  d*Auteuil,  il  y 
reprit  ses  travaux,  refusant,  afin  de  s'y  livrer  en  repos, 
l'offre  séduisante  pour  un  esprit  entreprenant  et  curieux 
comme  le  sien,  de  faire  partie  de  l'expédition  d'Egypte. 
Les  fonctions  de  membre  et  de  secrétaire  du  comité 
d'instruction  publique  lui  furent  offertes,  et  il  les  ac- 
cepta. Lié  avec  Sieyès,  M.  de  Tracy  approuva  le  18  bru- 
maire, croyant  voir  dans  le  premier  consul  la  personni- 
fication même  de  la  révolution  maintenue  et  organisée. 
Nommé  membre  du  sénat,  il  ne  tardait  pas  à  s'y  signaler 
par  l'indépendance  de  ses  votes.  En  1801  il  publiait  ses 
Éléments  (Tidéologie^  et  il  était  de  la  section  de  l'Institut 
consacrée  à  la  philosophie,  quand  elle  fut  supprimée, 
en  1803^  par  un  pouvoir  qui  n  aimait  pas  les  idéologues. 
M.  de  Tracy  publia  vers  la  même  époque  sa  Grammaire 
générale  et  sa  Logii^ue^  chefs-d'œuvre  d'analyse  ingé- 
nieuse, de  diction  ferme  et  de  raisonnement  serré.  Il  se 
proposait  d'y  ajouter  un  Traité  de  la  volonté  et  de  ses 
effets^  dont  le  Traité  d'Économie  politique  forme  la 
première  partie,  la  seule  qu'il  ait  écrite.  En  1806,  il 
mettait  au  jour  son  célèbre  Commentaire  de  f  Esprit  des 
lois^  non  pas  toutefois  en  France,  où  le  moment  était 
peu  propice  \  mais,  gardant  le  secret  sur  cet  écrit,  il  le 
prêta  manuscrit  a  son  illustre  ami  Jefferson,  qui  le  tra- 
duisit en  anglais  et  le  fit  enseigner  au  collège  de  Charles- 
et-Marie.  Dupont  de  Nemours,  l'ayant  lu  neuf  ans  après, 
en  fut  enchanté,  et'pressa  vivement  d'en  prendre  con- 
naissance M.  de  Tracy  lui-même,  qui  s'excusa  sur  ses 
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mauvais  yeux  et  sur  la  difficulté  de  la  prononciation  au- 
glaise,  qui  ne  lui  permettait  pas,  dit-il,  de  se  faire  lire 
par  d'autres.  Il  en  croyait  être  quitte  ;  mais,  peu  de 
temps  après,  Dupont  de  Nemours,  dont  l'admiration  ne 
se  calmait  point,  lui  confia  que  ce  livre  lui  paraissait  si 
beau,  et  lui  semblait  devoir  être  si  utile,  qu'il  en  avait 
commencé  la  traduction.  M.  de  Tracy  ne  crut  pas  devoir 
garder  plus  longtemps  son  secret,  ni  souffrir  qu'avec 
beaucoup  de  peine  et  d'inévitables  infidélités,  on  rétablit 
dans  leur  langue  originale  des  idées  que,  neuf  années 
auparavant,  il  y  avait  mises  lui-même.  Il  se  leva,  ouvrit 
un  tiroir,  y  prit  le  manuscrit  du  Commentaire^  le  pré- 
senta à  Dupont  de  Nemours,  qui  fut  d'abord  un  peu 
surpris,  rit  ensuite  beaucoup,  et  renonça  comme  de  rai- 
son à  sa  traduction  ^ 

La  carrière  philosophique  de  M.  de  Tracy  est  contenue 
a  peu  près  tout  entière  dans  la  période  du  consulat  et  de 
l'empire.  Il  méditait  de  donner  de  nouveaux  corollaires 
à  son  Idéologie^  dans  des  traités  sur  la  physique,  la 
géométrie  et  la  science  du  calcul.  Nul  mieux  que  lui 
n'était  en  état  de  réaliser  cette  vaste  synthèse.  Mais  la 
tristesse  et  le  découragement  le  prirent  quand  il  se  vit 
atteint  par  la  mort  dans  ses,  affections  les  plus  chères. 
La  perte  de  Cabanis  (auquel  il  devait  succéder  à  TÂca- 
demie  française)  lui  laissa  surtout  un  incurable  chagrin . 
Sa  philosophie  allait  bientôt  décliner  à  son  tour  dans  l'o- 
pinion pubUque.  Déjà,  sous  l'empire  même,  les  symp- 
tômes d'une  doctrine  nouvelle  se  manifestaient  dans 
l'enseignement  de  M.  Royer-Collard ,  qui  battait  en 

^  Noike  historique  sur  M,  Destuttde  Tracy^  par  M.  Migoet. 
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brèche  Condillac  et  son  école.  Pair  de  France  sous  la 
restauration,  qu'il  avait  accueillie,  comme  une  garantie 
des  libertés  publiques,  et  jusqu'à  un  certain  point  con- 
tribué à  amener  parle  vote  de  la  déchéance,  il  combattit 
la  réaction  de  1818.  Il  rentrait  en  1832  à  l'Académie 
des  sciences  morales  rétablie  par  le  roi  Louis-Philippe, 
et  n'y  paraissait  qu'une  seule  fois.  M.  de  Tracy  devait 
mourir  quatre  ans  après,  à  l'âge  de  82  ans,  presque 
aveugle,  mais  conservant  encore  son  esprit  si  net  et  si 
résolu,  inébranlablement  attaché  aux  convictions  philo- 
sophiques et  politiques  qu'il  avait  reçues  de  son  temps, 
et  qu'il  avait  lui-même  fortifiées  et  propagées  par  TefiTort 
de  sa  puissante  réflexion. 

C'est  l'auteur  du  Traité  d'Économie  politique  que  nous 
devons  apprécier  particulièrement.  Quelques  parties  de 
son  Commentah^e  sur  Montesquieu  doivent  nous  occuper 
aussi.  Mais  ce  qui  fait  l'originalité  et  ce  qui  donne  la-clef 
de  ces  ouvrages,  ce  sont  les  principes  auxque^  l'auteur 
prend  soin  de  les  rattacher.  C'est  donc  là  qu'une  critique 
sérieuse  doit  faire  porter  l'examen. 

Le  Traité  d  Économie  politique  s'ouvre  par  une  forte 
et  sévère  exposition  des  idées  philosophiques  de  besoin^ 
de  volonté^  de  droit^  sur  lesquelles  l'éminent  publiciste 
se  propose  de  fonder  la  science  économique.  Les  fonde- 
ments psychologiques  et  moraux  qu'il  lui  assigne  en 
forment-ils  réellement  une  base  satisfaisante  et  com- 
plète ?  Grave  question  qui  doit  être  agitée  et  que  nous 
demanderons  la  permission  d'engager  sur  le  nom  juste- 
ment considérable  de  M.  Destutt  de  Tracy. 

On  peut,  grâce  au  ciel,  de  nos  jours,  dire  qu'un  écri- 
vain, un  publiciste  a  professé  telle  ou  telle  philosophie 
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sans  que  cela  implique  le  plus  léger  blAme  sur  sa  per- 
sonne ou  sur  sa  mémoire.  Quel  étrange  matérialiste  que 
M.  Destutt  de  Tracy,  plus  préoccupé,  en  vue  de  Técha- 
faud,  de  la  vérité  que  de  sa  vie  !  M.  de  Tracy,  disons-le, 
a  été  un  grand  spiritualiste  pratique;  mais  sa  philosophie, 
on  le  sait,  est  la  philosophie  dite  de  la  sensation.  C'est 
elle,  on  ne  peut  s'y  tromper,  t{u'il  prétend  donner  comme 
base  à  TÉconomie  politique. 

M.  de  Tracy  a  parfaitement  saisi  et  marqué  le  caractère 
philosophique  de  l'Économie  politique.  L'homme  est  le 
point  de  départ,  le  centre  et  le  but  de  son  livre.  Dons 
nul  ouvrage  d'Économie  politique,  sans  en  excepter  ni 
Touvrage  de  Smith,  un  peu  incomplet  sous  ce  rapport, 
ni  les  remarquables  Harmonies  économiques  de  M.  Bas- 
tiat,  ce  dessein  n'a  été  si  nettement  dessiné,  si  vivement 
et  si  logiquement  poursuivi.  Pour  lui,  l'Economie  poli- 
tique n'est  presque  qu'une  application  de  la  morale  à  un 
ordre  particuHer  défaits  réunis  par  l'idée  générale,  mo- 
rale elle-même,  de  la  valeur. 

Voilà  le  mérite  éminent  de  M.  de  Tracy.  Son  erreur, 
selon  nous,  est  de  fonder  l'Economie  politique  sur  la  sen- 
sation, sur  le  besoin  seul.  Rapporteur  impartial,  expo- 
sons d'abord,  au  surplus,  la  pensée  du  philosophe.  !Nous 
chercherons  ensuite  à  dire  en  quoi  il  se  trompe. 

Les  pensées  de  M.  de  Tracy  sont  trés-étroit^ment 
serrées.  Il  faut  donc  réclamer  du  lecteur  un  certain  degré 
d'attention. 

Convaincu  que  la  volonté  de  T  homme  intervient  sans 
cesse  dans  le  monde  économique  par  le  travail,  M.  de 
Tracy  rapporte  la  volonté  même  à  la  faculté  de  sentir, 
^ont  elle  n'est  à  ses  yeux  qu'un  mode  et  une  consé* 
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quence.  Sentir  est  tout  pour  Fauteur  des  Éléments  d'i^ 
déologie.  Percevoir,  c'est  sentir  une  idée  (non  point  un 
objet  ^  car,  ainsi  qu'il  prétend  le  démontrer  dans  sa  Lo- 
gique^ l'homme  n'est  en  rapport  immédiat  qu'avec  sa 
propre  pensée).  Juger,  c'est  sentir  un  rapport  ;  se  souve- 
nir, c'est  sentir  l'impression  d'une  chose  passée^  vouloir, 
enfin,  c'est  sentir  un  désir. 

M.  de  Tracy  prend  la  résolution  de  montrer  que  tous 
les  principes  que  l'économie  politique  étudie  dans  quel- 
ques-uns du  moins  de  leurs  résultats  les  plus  saillants, 
comme  le  droit,  le  devoir,  la  propriété,  ou  dans  leur 
nature,  comme  la  valeur,  ont  leur  origine  unique  dans 
la  sensation,  dans  le  besoin,  dans  le  désir. 

Voyons  comment  notre  auteur  arrive  à  formuler  ces 
idées. 

«  Nous  pouvons,  dit-il  (Introduction  du  Traité  d'Éco- 
nomie politique^  §  1),  regarder  toutes  nos  propensions, 
même  les  plus  subites  et  les  plus  irréfléchies ,  comme 
appartenant  à  la  faculté  de  vouloir.  Aimer  et  haïr  sont 
des  mots  uniquement  relatifs  à  cette  faculté ,  qui  n'au- 
raient aucune  signification  si  elle  n'existait  pas,  et  son 
action  a  lieu  toutes  les  fois  que  notre  sensibilité  éprouve 
une  attraction  ou  une  répulsion  quelconque.  Vouloir 
n'est  jamais  que  désirer  quelque  chose  et  craindre  le 
contraire,  et  réciproquement. 

Cette  faculté  ainsi  définie,  c'est-à-dire  ramenée  au 
désir,  produit  les  idées  de  pei^sonnalité  et  de  propriété. 

Comment  suis-je  une  personne?  Parce  que  je  suis 
doué  de  sensibilité.  I^our  l'auteur,  la  faculté  de  sentir 
constitue  le  moi/ elle  est  le  moi  lui-même  éprouvant 
certaines  impressions  qui  lui  viennent  des  nerfs,  et  réa« 


484    ÉTU0E6  DE  PHILOS    MOR.  ET  d'ÉCONOM.  POLITIQUE. 

gissant  surTorganisme,  et  par  rorganisme  sur  le  monde. 
C'est  particulièrement  cette  réaction  qui  nous  donne 
ridée  nette  de  ce  moi  distinct  des  objets  extérieurs,  y 
compris  le  corps,  qui  est  n6h*e^  et  non  pas  nous-mêmes. 

Ceci  mène  M.  de  Tracy  à  la  propriété. 

Elle  a  son  type  dans  la  personne,  dans  Tindividualité. 

Le  moi  entraîne  le  mien.  Le  moi  distinct  de  celui 
d'autrui  emporte  la  distinction  du  tien  et  du  mien. 

Nous  disons  que  nous  avons  un  corps,  que  nous  avoiis 
des  facultés.  Ainsi  l'idée  de  propriété  naît  du  sentiment 
de  la  personnalité  «  nécessairement  et  inévitablement, 
et  dans  toute  sa  plénitude.  L'idée  de  propriété  et  de 
propriété  exclusive  nait  nécessairement  dans  l'être  sen- 
sible par  cela  seul  qu'il  est  susceptible  de  passion  et 
d'action ,  et  elle  y  nait  parce  que  la  nature  Ta  doué 
d'une  propriété  inévitable  et  inaliénable,  celle  de  son  in- 
dividu. » 

C'est  avec  infiniment  de  raison  que  M.  de  Tracy 
ajoute  :  «  Il  fallait  bien  qu'il  y  eût  ainsi  une  propriété 
naturelle  et  nécessaire,  puisqu'il  en  existe  d'artificielles 
et  conventionnelles  ;  car  il  ne  peut  jamais  y  avoir  rien 
dans  l'art  qui  n'ait  son  principe  radical  dans  la  nature... 
Cette  observation  trouvera  bien  des  applications  :  il  me 
semble  qu'on  y  a  pas  toujours  assez  pris  garde,  et  que 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  a  si  souvent  discouru  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe ,  d'une  manière  fort  inutile  et  fort 
vague.  On  a  instruit  solennellement  le  procès  de  la  pro- 
priété, et  apporté  les  raisons  pour  et  contre,  comme  s'il 
dépendait  de  nous  de  faire  qu'il  n^y  eût  pas  de  propriété 
dans  ce  monde;  mais  c'est  là  méconnaître  tout  à  fait 
notre  nature.  Il  semble,  à  entendre  certaine  philosophes 
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et  certains  législateurs,  qu'à  un  instant  précis,  on  a  ima- 
giné spontanément  et  sans  cause  de  dire  tien  et  mien. . . 
Il  ne  s'agissait  pas  de  discuter  d'abord  s'il  est  bon  ou 
mauvais  qu'il  existe  telle  ou  telle  espèce  de  propriété , 
dont  nous  verrons  par  la  suite  les  avantages  et  les  incon- 
vénients \  mais  il  fallait  avant  tout  reconnaître  qu'il  y  a 
une  propriété  fondamentale,  antérieure  et  supérieure  à 
toute  institution.  » 

La  propriété ,  base  de  toute  Économie  politique , 
placée  ainsi  au-dessus  des  volontés  arbitraires,  et  ser- 
vant dftfondement  à  toutes  les  conventions,  M.  de  Tracv 
arrive  aux  besoins  de  l'homme  et  à  ses  moyens^  qu'un 
mot  résume  dans  la  sphère  économique,  le  travail, 

<i  Les  mêmes  actes  émanés  de  la  faculté  de  vouloir 
qui  nous  font  acquérir  l'idée  distincte  et  complète  de 
notre  personnalité,  de  notre  moi  et  de  la  propriété  ex- 
clusive de  tous  ses  modes,  sont  aussi  ceux  qui  nous  ren- 
dent susceptibles  de  besoins,  et  qui  constituent  tous  nos 
besoins  ou  tous  nos  désirs.  »  Mais  le  besoin  ou  le  désir 
est  un  état,  et  non  encore  une  action.  Heureusement  le 
système  sensitif  a  la  propriété  de  réagir  sur  notre  corps. 
Le  sentiment  de  vouloir  acquiert  dès  lors  a  une  se- 
conde propriété,  bien  différente  de  la  première,  et  qui 
n'est  pas  moins  importante  ;  c'est  de  diriger  toutes  nos 
actions,  et  par  là  d'être  la  source  de  tous  nos  moyens.  )> 

Ces  moyens,  ce  sont  nos  facultés.  L'emploi  de  ces 
facultés,  c'est  le  travail. 

((  La  nature,  en  jetant  l'homme  dans  un  coin  de  ce 
vaste  univers  où  il  ne  paraît  qu'un  insecte  imperceptible 
et  éphémère,  ne  lui  a  rien  donné  en  propre  que  ses  fa- 
cultés individuelles  et  personnelles,  tant  physiques  qu'in- 
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tellectu elles.  Cest  là  sa  seule  dot,  sa  seule  richesse  ori- 
ginaire, et  C unique  source  de  toutes  celles  quil  se 
procure.  » 

c(  Certes,  si  jamais  rhomme  a  été  condamné  au  tra- 
vail, c'est  à  dater  du  jour  où  il  a  été  créé  être  sensible 
et  ayant  des  membres  et  des  organes  ;  car  il  n'est  pas 
même  possible  de  concevoir  qu'un  être  quelconque  lui 
devienne  utile  sans  quelque  action  de  sa  part,  et  Ton 
peut  dire  non-seulement,  comme  le  bon  et  admirable 
La  Fontaine,  que  le  travail  est  un  trésor,  mais  môme 
que  le  travail  est  notre  seul  trésor.  » 

«  L'application  de  nos  forces  à  différents  êtres  est  la 
seule  cause  de  la  valeur  de  tous  ceux  qui  en  ont  une  pour 
BOUS,  et  par  conséquent  est  la  source  de  toute  vcdeur, 
comme  la  propriété  de  ces  mêmes  forces,  qui  appartient 
nécessairement  à  l'individu  qui  en  est  doué  et  qui  les 
dirige  par  la  volonté,  est  la  source  de  toute  propriété.  » 

M.  de  Tracy  applique  ensuite  aux  idées  de  richesse  et 
de  dénûment  sa  pénétrante  analyse,  et  entreprend  de 
démontrer  qu'elles  naissent  aussi  de  la  faculté  de  vou- 
loir, comme  il  l'entend. 

((  Si  nous  n'avions  pas  la  conscience  distincte  de  notre 
moi,  et  par  suite  les  idées  de  personnalité  et  de  pro- 
'priété,  nous  n'aurions  pas  de  besoins  (tout  cela  naît  de 
nos  désirs)*,  et  si  nous  n'avions  pas  de  besoins,  nous  n'au- 
rions pas  les  idées  de  richesse  et  de  dénûment;  car  être 
riche,  c'est  posséder  des  moyens  de  pourvoir  à  ses  be- 
soins, et  être  pauvre,  c'est  être  dénué  de  ces  moyens.  » 

((  A  prendre  les  choses  dans  cette  généralité,  on  sent 
bien  que  nos  richesses  ne  se  composent  pas  seulement 
d'une  pierre  précieuse  ou  d'une  masse  de  métal,  d'un 
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fonds  de  terre  ou  d'un  outil,  ou  même  d'un  amas  de  co- 
mestibles ou  d'un  logement.  La  connaissance  d'une  loi 
de  la  nature,  l'habitude  d'un  procédé  technique,  l'usage 
d'une  langue  pour  communiquer  avec  nos  semblables 
et  accroître  nos  forces  par  les  leurs,  ou  du  moins  pour 
n'être  pas  troublé  parles  leurs  dans  l'exercice  des  nôtres  ; 
la  jouissance  de  conventions  faites  et  d'institutions 
créées  dans  cet  esprit,  sont  autant  de  richesses  de  l'indi- 
vidu et  de  l'espèce;  car  ce  sont  autant  de  choses  utiles 
pour  accroître  nos  moyens,  ou  du  moins  pour  en  user 
librement,  c'est-à-dire  suivant  notre  volonté  et  avec  le 
moins  d'obstacles  possible,  soit  de  la  part  des  hommes, 
soit  de  celle  de  la  nature,  ce  qui  est  encore  augmenter 
leur  puissance ,  leur  énergie  et  leur  effet.  Nous  appelons 
tout  cela  des  biens.  Or  d'où  viennent-ils?...  De  l'emploi 
que  nous  faisons  de  nos  facultés.* 

Même  explication  de  la  valeur^  ainsi  qu'on  a  pu  le 
voir  déjà  :  a  Tous  ces  biens  ont  parmi  nous  une  valeur 
déterminée  et  fixe  jusqu'à  un  certain  point;  ils  en  ont 
même  toujours  deux  :  l'une,  est  celle  des  sacrifices  que 
nous  coûte  leur  acquisition  ;  Vautre,  celle  des  avantages 
que  nous  procure  leur  possession.  Quand  je  fabrique  un 
outil  pour  mon  usage,  il  a  pour  moi  la  double  valeur 
du  travail  qu'il  me  coûte  d'abord  et  de  celui  qu'il  va 
m'épargner  par  la  suite.  » 

De  la  faculté  de  vouloir  naissent  encore  les  idées  de 
liberté  et  de  contrainte^  appelées  à  jouer  un  rôle  si  con- 
sidérable dans  la  discussion  des  questions  économiques. 

M.  de  Tracy  entend  par  liberté  la  puissance  d'exécu- 
ter sa  volonté,  d'agir  conformément  à  son  désir.  Elle 
f^t,  dit-il)  expressément  la  même  chose  que  le  bonheur. 
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De  même  la  contrainte  est  a  proprement  parler  notre 
seul  mal.  L'auteur  remarque  avec  justesse  que  la  société, 
au  lieu  de  restreindre,  développe  au  contraire  la  liberté 
prise  en  ce  sens. 

Reste  à  tirer  de  ces  principes  les  idées  de  droits  et  de 
devoirs.  Tous  les  droits,  suivant  M.  de  Tracy,  naissent 
des  besoins,  et  tous  les  devoirs  des  moyens.  «  Notre 
devoir  unique  est  d^  accroître  la  puissance  de  nos  moyens 
et  et  en  bien  user^  c^est-^-dire  encore  éCen  user  de  manière 
à  ne  la  gêner  ni  ne  la  restreindre.  »  Ces  idées  de  droits 
et  de  devoirs  ne  lui  paraissent  pas  d'ailleurs  si  exacte- 
ment corrélatives  qu'on  le  dit  communément  :  celle  de 
devoirs  est  subordonnée  à  celle  de  droits  comme  celle  de 
moyens  l'est  à  celle  de  besoins,  puisqu'on  peut  concevoir 
des  droits  sans  devoirs,  et  qu'il  n'y  a  des^  devoirs  que 
parce  qu'il  y  a  des  besoins. 

Il  parait  diflScile  d'expliquer  avec  cette  notion  du 
devoir,  qui  ne  nous  lie  qu'envers  nous-mêmes,  nos  rap- 
ports avec  nos  semblables  :  tous,  en  effet,  ont  autant  de 
droits  que  de  besoins,  et  le  devoir  général  unique  de  sa- 
tisfaire ces  besoins,  «  sans  aucune  considération  étran- 
gère. )>  M.  de  Tracy  s'en  tire  en  faisant  naître  le  juste  et 
l'injuste  des  institutions  humaines.  Hobbes  a  eu,  dit-il, 
pleinement  raison  d'établir  le  fondement  de  toute  justice 
sur  les  conventions.  Car  «  les  besoins  et  les  droits  des 
autres  êtres  sensibles  ne  font  rien  aux  nôtres.  »  Voilà  la 
dernière  conséquence  tirée  par  M.  Destutt  de  Tracy  :  il 
n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  devoirs  réciproques, 
mais  seulement  des  devoirs  envers  nous-mêmes. 

On  aura  été  frappé  nécessairement  de  la  suite  de  ces 
idées  sortant  les  unes  des  autres  par  voie  de  génération 
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presque  forcée,  et  de  la  lumière  qu^elles  projettent  les 
unes  sur  les  autres,  même  dépourvues  des  observations 
de  détail  et  des  conséquences  secondaires  dont  Tauteur 
les  accompagne.  Il  y  a  disons-le,  de  grandes  et  capitales 
vérités  dans  l'analyse  de  M.  de  Tracy.  C'est  une  idée 
profondément  vraie  de  rattacher  étroitement,  comme  il 
le  fait,  la  propriété  à  la  personne  humaine,  et  d'en  faire 
un  principe  inséparable  et  presque  synonyme  de  notre 
existence  elle-même.  Le  travail  est  aussi  analysé  avec 
beaucoup  plus  de  profondeur,  quant  à  son  principe  phi- 
losophique, que  dans  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  trop  peu 
soucieux,  quoique  philosophe,  de  ces  diseussions  de 
principes.  Cependant,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire, 
M.  Destutt  de  Tracy  a  donné  une  base  ruineuse  à  l'Éco- 
nomie politique  en  la  cherchant  dans  la  philosophie  de 
lasensation.  Nous  allons  essayer  de  le  prouver  en  consta- 
tant avec  respect,  mais  avec  fermeté,  les  erreurs  d'un 
maître,  et  en  indiquant  quels  sont  les  principes  mé- 
connus par  l'auteur  de  Y  Idéologie^  et  qu'il  importe  de 
rétablir  à  la  base  même  de  l'Économie  poUtique. 

Les  besoins  sont  sans  aucun  doute  la  condition  de 
toute  valeur  et  de  toute  utihté.  Une  chose  dont  nous 
n'avons  pas  besoin  est  pour  nous  de  nul  prix.  Et  cepen- 
dant le  besoin  n'est  pas  le  fondement  vrai  de  l'Économie 
politique,  et  cela  pour  une  raison  qui  nous  parait  déci- 
sive :  c'est  que  du  besoin  ne  peuvent  naître  ni  la  liberté^ 
quoi  qu'en  ait  dit  l'habile  logicien,  ni  la  j'usiice^  anté- 
rieure aux  conventions  humaines,  quoi  qu'il  ait  professé 
là-dessus. 

M.  deTracy  ramène  la  faculté  de  vouloir  à  la  faculté  de 
sentir,  la  volonté  audésir.  N'est-ce  pas  là  uneconfusion,  et 


490  ÉTUDES  DE  PBILOS.  MOR.  BT  d'ÉCONOM.  POLITIQUE. 

une  confusion  telle  qu'elle  ne  doit  engendrer  que  des  con^ 
séquences  fausses  et  qui  pourraient  être  funestes  en  d'au- 
tres mains  que  les  siennes?  Pour  nous,  nous  tenons,  avec 
la  conscience  universelle,  que  désirer  et  vouloir  sont,  non 
pas  deux  modes  distincts  d'une  même  faculté,  mais  deux 
faits  moraux  dont  la  différence  va  souvent  jusqu'à  la 
contradiction.  Obéir  à  un  désir,  et  faire  un  effort  de  vo- 
lonté, sont  choses  trop  opposées  pour  dériver  de  la  même 
faculté.  Mon  âme,  le  moi^  quel  qu'en  soit  le  principe , 
est  passif  dans  le  premier  cas,  et  dans  le  second,  exerce 
Faction,  parfois  au  prix  de  bien  des  luttes  et  des  déehi* 
rements.  Ces  luttes,  qu'attestent-elles,  sinon  le  conflit 
de  la  liberté  humaine  agissant  à  la  lumière  du  principe 
moral  par  exemple,  ou,  si  vous  voulez  même,  d'un  cal- 
cul, avec  le  désir,  avec  la  passion?  Le  sacrifice  du  pré- 
sent à  l'avenir,  du  caprice  à  la  raison,  fût-il  intér^sé, 
implique  un  libre  effort  de  l'être  actif  et  volontaire.  Por- 
tez le  désir  au  comble,  l'homme  ne  se  possède  plus; 
portez  le  volonté  au  comble,  Vhorome  est  maître  de  lui  -, 
il  se  gouverne,  il  s'appartient  souverainement. 

Nous  avons  dit  que  ce  n'est  point  là  une  métaphysique 
vaine  et  sans  conséquence  pour  la  science  économique. 
Il  est  bien  clair,  en  effet,  que  l'économie  politique  sup- 
pose la  liberté;  mais  est-ce  la  liberté  comme  l'entend 
M.  Destutt  de  Tracy?  Nous  soutenons  que  cette  liberté- 
là  ne  peut  créer  aucun  droit  véritable  ^  aucun  devoir 
dans  le  sens  vrai  du  mot.  En  effet,  elle  ne  signifie  pas 
pour  ce  philosophe  autre  chose  que  la  puissance.  Le 
droit  ne  saurait  naître  sans  doute  de  la  puissance ,  qui 
n'est  qu'un  fait.  Direz-vous,  avec  l'auteur  du  Traité 
d'Économie  politique^  qu'il  naît  du  besoin,  et  que  nous 
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avons  autant  de  droits  que  de  besoins ,  sans  faire  inter- 
venir aucun  autre  principe?  Prenez  garde.  Cette  maxime 
des  besoins  servant  de  mesure  aux  droits  et  les  consti- 
tuant même,  est  une  maxime  bien  connue  :  c'est  celle 
de  M.  Louis  Blanc  et  des  communistes.  «  Â  chacun  sui- 
vant ses  besoins.  »  Tel  est  le  droit,  comme  le  compren- 
nent la  plupart  des  écoles  socialistes,  parfaitement  con- 
formes à  la  théorie  qui  identifie  le  besoin  et  le  droit. 
Voilà  donc  l'économie  sociale  faussée  dès  le  principe  et 
poussée  dans  des  voies  antilibérales,  antisociales 

C'est  l'existence  même  de  la  liberté  morale,  il  faut 
bien  l'avouer,  qu'a  méconnue  le  célèbre  idéologue.  Au 
fond  il  la  nie.  La  liberté  n'est  pas  pour  lui  cette  faculté 
connue  de  tous  sous  le  nom  de  libre  arbitre,  la  puis- 
sance tout  intérieure  de  prendre  certaines  résolutions 
qui  resteraient  libres,  alors  même  que  la  paralysie  de  nos 
membres  les  rendrait  impuissantes.  Ne  voyant  partout 
que  la  sensation  qui  se  transforme,  M.  de  Tracy  ne  sau- 
rait aboutir  à  la  vraie  liberté.  La  sensation  est  fille  de 
l'organisation  et  du  monde  extérieur.  Or,  l'organisation 
est  un  fait  fatal,  aussi  bien  que  le  milieu  qui  nous  en- 
toure. M.  Destutt  de  Tracy  entreprend  donc  d'établir 
une  Économie  politique  libérale,  sur  quoi?  Sur  le  fata- 
lisme en  morale.  Nous  le  disons  hautement  à  une  philo- 
sophie qui  vise  à  être  logique  :  c'est  une  contradiction  ! 
à  une  philosophie  qui  se  croit  positive  :  c'est  une  chi- 
mère! 

Nous  voulons  la  liberté  économique;  commençons 
donc  par  reconnaître  franchement  la  liberté  morale,  par- 
faitement irréductible  à  la  sensation  irresponsable  et 
fatale. 
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Pour  la  philosophie  sensualiste,  le  salaire  du  travail, 
le  profit  du  capital  sont  de  pures  satisfactions  des  be* 
soins.  Pour  nous,  ils  sont  de  vrais  droits,  c'est-à-dire  la 
rémunération  due  à  Teffort  libre  et  dès  lors  méritoire. 
Une  sensation  (transformée  ou  non),  veuillez  en  effet 
nous  le  dire,  que  mérite-t-elle  ?  Quel  est  le  mérite  d'un 
besoin?  La  légitimité  de  toute  rétribution  économique 
ne  se  trouve  que  dans  le  mérite  moral  du  travail  ou  de 
répargne,  qui  suppose  elle-même  le  travail  antérieur  et 
le  sacrifice  volontaire.  Otez  la  liberté  du  moi,  vous  sup- 
primez du  même  coup  le  droit,  pour  ne  laisser  subsister 
que  le  fait,  un  fait  sans  racines  et  sans  raison  d'être,  que 
le  législateur  pourra  réglementer  suivant  son  caprice. 
Le  travail  libre,  type  et  fondement  de  toute  propriété, 
suppose  un  principe  spirituel  (car  la  loi  de  la  matière  est 
la  fatalité);  il  suppose  un  principe  actif  qui  se  possède 
avant  de  posséder  le  monde,  qui  se  constitue  et  se  déve- 
loppe par  un  travail  interne,  loi  essentielle  de  sa  propre 
existence,  condition  et  mesure  de  son  propre  progrès. 
L'application  de  cette  force  libre  aux  choses  dont  elle 
s'empare  et  qu'elle  modifie,  fonde  la  propriété,  qu'elle 
rend  respectable  par  là  même  à  toutes  les  autres  forces 
intelligentes  et  libres,  qui  ne  pourraient  sans  usurpation 
s'exercer  sur  une  matière  déjà  appropriée  et  s'emparer 
d'instruments  déjà  possédés  légitimement.  La  propriété 
est  sacrée  parce  que  la  force  active  qui  constitue  l'homme 
est  sacrée  elle-même.  Le  travail  est  libre  parce  que  la 
liberté  est  l'essence  du  moi  actif,  qui  ne  peut  perdre  la 
liberté  sans  perdre  à  la  fois  la  possession  de  lui-même  et 
la  conscience,  sans  devenir  alienus  à  se. 

Nous  ne  nous  étonnons  pas  que  M,  Destutt  de  Tracy 
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ait  fondé  la  justice  sur  des  conventions,  et  non  sur  un 
sentiment  naturel  et  sur  un  principe  obligatoire.  Le 
respect  mutuel  ne  saurait  être  en  effet  la  loi  du  besoin. 
Pourquoi  des  êtres  qui  sont  réduits  à  des  sensations,  ou 
plutôt  qui  sont  des  sensations,  se  respecteraient-ils  mu- 
tuellement? Us  peuvent  se  rechercher  par  égolsme,  c'est- 
à-dire  s'exploiter  mutuellement.  Hors  de  là,  leur  état 
réciproque  est  de  se  craindre  et  de  se  haïr.  Hobbes  Ta 
bien  compris. 

M.  de  Tracy  devait  chercher  à  échapper  à  une  consé- 
quence si  éloignée  de  ses  sentiments  de  justice  et  d'hu- 
manité. Il  est,  selon  l'auteur  du  Traité  cF Économie  politi" 
;u^,  de  l'intérêt  bien  entendu  de  l'individu  sensible  de 
respecter  les  autres  êtres  de  même  espèce  dans  leur  per- 
sonne, et  dans  leur  propriété  qui  en  est  le  développement. 
Nul  doute ,  en  effet,  que  tel  ne  soit  l'intérêt  mutuel  des 
hommes  en  société.  Mais  nous  demanderons  à  notre  tour  : 
le  sentiment  du  juste  attend-il  cette  conception  réfléchie 
pour  se  développer?  Cette  conception  rfiême  est-elle  le  vé- 
ritable fondement  de  la  justice?  Mon  assurément;  car,  ou 
il  faut  révoquer  en  doute  le  témoignage  de  la  conscience 
humaine,  ou  il  faut  avouer  qu'avant  même  toute  expé- 
rience des  résultats  favorables  ou  funestes,  cette  idée  et 
ce  sentiment  existent  déjà.  Qui  ne  sait  combien  le  sen- 
timent moral  se  montre  déjà  scrupuleux  chez  certains 
enfants?  De  plus,  faut-il  répéter  après  les  moralistes  les 
plus  autorisés,  ou  plutôt  avec  le  sens  commun,  que  le 
juste  nous  apparaît  comme  obligatoire^  et  que  sa  viola- 
tion entraîne  non  pas  seulement  des  regrets,  mais  des 
remords?  remords  qui  ne  sont  pas  même  un  effet  de  la 
sympathie  :  car,  par  exemple,  l'individu  volé  peut  être 

11.  28 
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riche  et  n'éprouver  aucune  privation  en  perdant  une 
parcelle  de  son  bien  qui  sera  pour  le  voleur  toute  une 
fortune.  Vouloir  trouver  une  règle  obligatoire,  une 
règle  invariable  dans  le  besoin,  môme  élevé  à  la  dignité 
de  rintérôt  bien  entendu,  c'est  porter  un  défi  à  la  nature 
des  choses*  Tout  le  monde  distingué  le  devoir  de  Tinté- 
rôt;  or  comment  le  besoin  deviendra*-t-il  une  règle 
sacrée  pour  Thomme  ?  Tourmentez  la  sensation  par  la 
plus  habile  dialectique,  vous  n'en  ferez  jamais,  quoi  que 
vous  fassiez,  sortir  qu'elle-même.  RaiSnée  ou  compli- 
quée d'éléments  diflérents,  elle  pourra  arriver  à  la 
subtilité,  à  la  délicatesse  du  sentiment  :  exaltée ,  elle 
deviendra  la  passion.  Elle  ne  devient  jamais  la  règle  fixe, 
sacrée,  universelle  du  devoir. 

Faisant  dériver  la  justice  des  contrats,  de  môme  qu'il 
réduit  la  volonté  à  la  sensibilité,  et  la  liberté  au  désir, 
M.  de  Tracy  a  dû  donner  pour  principe  à  l'Economie 
politique  l'utilité.  C'est  là  encore,  selon  nous,  une  erreur 
qui  doit  être  combattue  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elle 
est  peut-être  plus  répandue.  L'utilité  est  la  matière  et  le 
but  de  l'Économie  politique^,  elle  n'en  est  pas  ie  principe. 
Le  principe  de  l'Ëconomie  politique ,  c'est  la  liberté  ^ 
c'est  \sL  justice  qui  n'est  que  le  respect  obligatoire  des 
êtres  libres  les  uns  par  les  autres.  Sans  doute  l'intérêt  est 
le  grand  ressort  de  l'industrie  :  on  a  eu  raison  de  dire 
qu'on  ne  fabrique  pas  par  sympathie,  qu'on  ne  vend  pas 
par  devoir,  et  que  tout  système  qui  donnerait  pour  base 
à  l'industrie  le  sentiment  du  devoir,  ou  je  ne  sais  quelle 
exaltation  humanitaire,  serait  radicalement  vicieux  et  im* 
praticable.  Maisil  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  libertédu 
travail  et  la  liberté  du  commerce,  qui  n'en  est  qu'une  ap- 
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plicatîon^  nous  apparaisent  chez  l'individu  comme  des 
droits,  bien  avant  que  nous  ayons  découvert  leurs  effets  si 
bienfaisants  pour  l'individu  lui-même  et  pour  la  société 
prise  en  masse.  Que  TEtat  me  défende  d'exercer  telle  in- 
dustrie que  je  voudrai  et  comme  je  voudrai  dans  la  limite 
du  droit  d'autrui,  je  me  considère  non-seulement  comme 
sacrifié  dans  mon  intérêt,  mais  comme  lésé  dans  un  droit 
respectable  en  lui-même;  j'en  éprouve  non-seulement 
rirritation  naturelle  que  cause  un  dommage,  mais  l'in- 
dignation que  donne  une  injustice  commise,  même  celle 
dont  on  n'est  pas  personnellement  la  victime.  Lorsque 
rÉtat  interdit  la  liberté  de  l'industrie  et  patronne  le 
système  prohibitif  et  réglementaire,  il  invoque  aussi  l'uti- 
lité, La  raison  tirée  du  droit  est  seule  inexpugnable  au 
sophisme,  et  les  atteintes  qu'il  reçoit  portent  un  nom 
qui,  sans  controverses,  parle  haut  et  clair  à  chacun  : 
l'oppression,  l'iniquité. 

C'est  donc  en  vue  même  des  vérités  économiques 
dont  M.  de  Tracy  s'est  montré  l'interprète  habile  et 
convaincu ,  que  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'apporter 
de  graves  modifications  à  ses  principes.  Il  a  eu  le  désir 
généreux  et  conçu  l'utile  dessein  d'écrire  la  philosophie 
de  la  science  :  à  dire  le  vrai,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
y  ait  réussi.  Nous  croyons  pouvoir  ajouter,  avec  une 
pleine  conviction,  qu'eût-on  cent  fois  le  talent  et  l'es- 
prit de  l'éminent  publiciste,  on  ne  saurait  y  réussir  en 
dehors  du  spiritualisme,  qui  n'est  que  la  conscience  uni- 
verselle traduite  dans  la  langue  de  la  métaphysique. 

Il  serait  d'une  moindre  importance  de  suivre  M.  Des- 
tutt  de  Tracy  dans  la  partie  technique  de  son  Traité 
d'Economie  pohUque.  Elle  conserve  la  même  liaison 
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étroite  de  toutes  ses  parties.  Elle  est  Texposilion  la  plus 
concise,  la  plus  rigoureuse  qui  ait  été  faite  de  la  science. 
Pour  le  fond  même  des  idé^,  M.  de  Tracy  est  un  disci- 
ple de  Smitb  et  surtout  de  Say,  dont  il  reproduit  les 
opinions  en  leur  imprimant  un  caractère  nouveau  par 
cette  forme  de  raisonnement  logique  qui  lui  est  propre . 
Son  style,  dépourvu  d*ornements,  est  d*une  simplicité 
expressive  et  d'une  distinction  sévère.  S'il  crée  peu 
quant  au  fond,  il  ne  manque  pas  d'invention  dans  les 
détails.  Contre  les  physiocrates  et  les  disciples  de  l'opi- 
nion d'Adam  Smith  sur  le  travail  improductif,  il  établit 
avec  sa  supériorité  philosophique  ordinaire  que  toutes 
les  industries  sont  productives,  et  le  sont  au  même  titre 
et  de  la  même  manière  :  c'est  ainsi  qu'il  les  classe  sous 
deux  chefs,  l'industrie  fabricante,  y  compris  l'agricul- 
(ure,  et  l'industrie  commerçante.  11  suit  el  développe 
ensuite  dans  ses  principes  et  dans  ses  effets  économi- 
ques le  progrès  de  l'inégalité,  l'établissement  du  sala- 
riat ,  l'intérêt  qu'a  le  pauvre  comme  le  riche  au  main- 
lien  de  la  propriété,  étudie  le  principe  de  la  valeur,  fixe 
les  caractères  de  la  monnaie  et  raconte  l'instructive  ex- 
périence des  assignats,  constate  le  rapport  que  la  popu- 
lation doit  garder  avec  le  capital,  définit  et  combat  les 
consommations  dites  improductives,  trace  enfin  les  rè- 
gles qui  président  à  Vimpôt  qu'il  regarde  comme  une 
charge  et  non  comme  un  'placement^  et  examine  les  em- 
prunts publics  qu'il  juge  un  mal  non -seulement  dans 
Fabus  qu'on  en  fait,  mais  dans  leur  usage  même,  qui  est 
déjà  un  abus.  Sur  tous  ces  points,  M.  de  Tracy  observe 
presque  toujours  avec  exactitude,  argumente  avec  puis- 
sance et  conclut  avec  décision. 
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La  partie  économique  du  Commentaire  de  î'Espril  des 
Lois  est  certainement  la  meilleure  du  livre.  Inférieur  à 
Montesquieu  pour  l'étendue  des  perspectives,  l'interpré- 
tation des  lois  et  cette  facilité  à  tout  comprendre,  id>u- 
sive  d'ailleurs  quand  elle  mène  à  tout  justifier,  il  lui  est 
supérieur  dans  l'intelligence  de  la  vraie  nature  et  des 
vraifi  intérêts  de  la  société.  Génie  moins  vaste,  il  mon- 
tre un  esprit  mieux  au  courant  de  ce  qui  fait  et  doit 
faire  le  caractère  des  sociétés  modernes.  Montesquieu 
s'y  est  bien  souvent  trompé  ;  et  ce  qu'il  dit  de  l'inven- 
tion des  moulins,  nuisible  selon  lui,  ù  la  classe  ouvrière  : 
de  la  population,  dont  11  veut  encourager  le  développe- 
ment, de  la  propriété  elle-même,  dans  laquelle  il  voit 
une  pure  production  de  la  loi,  prouve  combien  ces  ma- 
tières, d'ailleurs  encore  peu  débrouillées  de  son  temps , 
sont  étrangères  à  son  génie.  En  combattant  Montesquieu, 
M.  de  Tracy,  dans  ce  livre,  où  tout  est  mâle  et  rapide, 
prend  son  point  de  départ  dans  la  raison,  non  dans  l'ex- 
périence  et  dans  le  passé.  Son  code  est  un  code  idéal  : 
il  en  a  les  mérites,  c'est-à-dire  le  sentiment  du  but  à 
poursuivre  indépendamment  des  combinaisons  arbi- 
traires qui  ont  plus  ou  moins  violé  les  principes  et  plus 
ou  moins  violé  la  justice,  et  les  défauts,  c'est-à-dire  la 
confiance  trop  grande  et  presque  sans  bornes  dans  les 
lumières  et  le  bon  sens 
sion  célèbre  et  fautive  i 
quieu ,  il  en  propose  unf 
divise  les  gouvememeu 
c'est-à-dire  d'intérêts  pri 
qu'ils  soient  d'ailleurs 
aristocratiques,  et  en  [ 
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à-dire  issus  du  consentement,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs 
la  forme.  Il  est  bien  entendu  que  les  gouvernements 
nationaux  sont  les  seuls  légitimes.  Cest  fort  bien.  Mais 
n'est-il  pas  à  craindre  que  les  gouvernements  nationaux, 
issus  du  peuple,  une  fois  constitués,  ne  deviennent  ter- 
riblement spéciaux?  Ce  n'est  pas,  au  reste,  que  M.  de 
Tracy  se  montre  partisan  de  la  démocratie  pure  non 
plus  que  du  despotisme,  môme  délégué.  Bien  loin  de 
là,  il  considère  la  démocratie  pure  comme  ne  pouvant 
exister  que  chez  des  peuples  presque  brutes  et  dans  un 
petit  territoire.  Quant  au  despotisme,  il  le  définit  dans 
ces  termes  énergiques  :  «  I^  monarchie  dans  Tétat  de 
stupidité.  )>  Le  gouvernement  représentatif  lui  apparaît 
seul  comme  celui  qui  convient  aux  peuples  avancés.  Il 
l'appelle  <c  la  démocratie  de  la  raison  éclairée,  »  et  en 
trace  un  tableau  magnifique.  Cette  forme  admirable  et 
définitive  ne  peut  venir  qu'après  toutes  les  autres,  c'est- 
à-dire  qu'après  la  période  de  démocratie  pure  et  de  des- 
potisme fondé  sur  l'ignorance  et  la  force;  qu'après  la 
période  d'aristocratie  sous  un  chef  (comme  l'ancienne 
monarchie  française)  ou  sous  plusieurs,  fondée,  suivant 
lui,  sur  l'opinion  et  sur  les  idées  religieuses.  Le  gouverne* 
ment  représentatif,  au  contraire,  a  pour  appui  la  raison 
et  correspond  aux  époques  philosophiques,  exclusives, 
d'après  l'auteur,  de  la  puissance  des  idées  religieuses  ; 
elles  excluent  également  la  force  qui  se  venge  au  lieu 
de  la  justice  qui  punit  sûrement  mais  modérément,  et 
simplement  pour  empêcher  le  mal  à  venir  :  car  la  jus- 
tice, pour  M.  Destutt  de  Tracy,  fidèle  à  sa  doctrine  en 
matière  pénale  comme  en  tout  autre,  a  l'utilité  pour 
unique  fondement.  Non  content  de  critiquer,  il  propose 


TRAITÉ  D'ÉCONOM.  POLIT.  —   D.  DB    TRACT.      499 

un  plan  de  constitution.  Âmi  de  la  simplicité  en  fait  de 
gouvernement,  et  pourtant  témoin  des  abus  qu'elle  peut 
engendrer,  il  fondait  sa  constitution,  comme  Montes- 
quieu lui-même,  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  à  la  délé- 
gation desquels  il  appelait  tous  les  citoyens.  Une  assem- 
blée se  renouvelant  par  parties  formait  la  puissance 
législative.  La  puissance  executive  se  composait  d'un 
collège  de  quelques  hommes  d'Ëtat.  Au-dessus  de  ces 
deux  corps,  s'en  plaçait  un  troisième  chargé  de  conser- 
ver, d'empêcher  la  violation  de  la  constitution  et  de& 
lois,  qui  vérifiait  les  élections,  jugeait  les  crimes  d'État, 
surveillait  et  destituait  les  fonctionnaires,  et  dont  les 
membres  élus  à  vie,  ne  pouvaient  remplir  d'autres  fonc- 
tions. M.  de  Tracy  croyait  cette  constitution  plus  viable 
que  celles  qu'il  avait  vues  naître  et  s'écrouler.  Pour 
mettre  l'État  à  l'abri  des  révolutions ,  il  voulait  que,  dans 
certaines  circonstances  et  suivant  certaines  formes,  une 
convention  fût  nommée  dont  l'unique  objet  serait  de 
reviser  le  pacte  social.  Telle  était  Yuiopie  de  M.  Destutt 
de  Tracy,  si  peu  utopiste  d'ailleurs^  mais  qui  peut  ai- 
mer l'humanité  et  se  flatter  d'échapper  entièrement  à 
l'utopie?  Après  tout,  on  trouvera  peut-être  que  la  con- 
stitution de  M.  de  Tracy,  bien  examinée,  n'était  pas 
plus  mauvaise  que  d'autres  qui  ont  vécu. 

Le  mérite  de  M.  de  Tracy  dans  ses  conceptions  poli- 
tiques, quelle  qu'en  soit  la  valeur  intrinsèque,  est  de 
les  arranger  en  vue  des  intérêts  permanents  de  la  société 
qu'il  suppose  avec  raison  préexister  aux  arrangements 
de  la  politique,  malgré  le  trop  d'étendue  qu'il  donne  aux 
conventions.  Ce  n'est  plus  de  la  politique  classique  d'a- 
près les  anciens,  comme  on  en  faisait  beaucoup  encore 
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de  son  temps,  mais  de  la  politique  économique,  comme 
l'entendent  de  plus  en  plus  les  peuples  modernes  chez 
lesquels  Thomme  prime  le  citoyen ,  le  travail  la  force, 
et  Vindustrie  la  guerre.  Quelles  que  soient  donc  les  cri- 
tiques que  mérite,  selon  nous,  sa  philosophie  économi- 
que fondée  exclusivement  sur  le  besoin,  et  admettant 
Terreur  d'un  contrat  antérieur  à  la  justice,  la  manière 
dont  M.  de  Tracy  revendique  et  établit  ces  grandes  véri- 
tés, suffirait  seule  à  assurer  au  philosophe,  à  Téconomiste 
une'  place  éminente  dans  les  sciences  de  Tordre  moral. 


QUESNAY 


DU   DËOIT  NA.TUREL 


Il  n'est  pas  sans  profit  pour  une  science,  à  mesure 
qu'elle  obéit  au  mouvement  d'analyse  qui  la  circonscrit 
dans  des  limites  plus  rigoureuses,  de  revenir  sur  les  idées 
générales  dont  elle  s'est  d'abord  inspirée  et  qui  ont  été 
comme  le  premier  titre  de  sa  mission.  Elle  prend  dans  ce 
travail  une  conscience  plus  nette,  plus  vive  d'elle-même, 
de  sesrapports,  de  soq  objet  le  plus  élevé  \  peut-être  est-ce 
à  ce  prix  seulement  que  la  tradition  et  l'innovation  se  sou- 
tiennent, se  corrigent  mutuellement  et  donnent  naissance 
au  progrès  par  une  juste  combinaison  de  leurs  éléments. 
Indépendamment  deTutilitédirecteque  l'économie  poli- 
tique peut  tirer  d'un  pareil  retour  sur  le  passé,  une  telle 
vue  rétrospective  est  devenue  pour  cette  science,  en  pré- 
sence de  certaines  attaques,  une  véritable  nécessité  de  dé- 
fensive. L'Economie  politique  n'a  pas  seulement  à  s'in- 
spirer de  l'esprit  de  ses  pères  en  ce  qu'il  eut  de  judicieux 
et  de  généreux,  elle  doit  prouver  que  cet  esprit  fut  tel 
eu  réalité,  elle  doit  rechercher,  ou  plutôt  ses  historiens 
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désintéressés  doivent  rechercher  sans  parti  pris  s'il  est 
vrai  qu'elle  futà  ses  débuts,  sous  la  plume  des  écrivains  de 
récole  française  avant  Adam  Smith,  exclusivement  cri- 
tique; s'il  est  vrai  que  ses  idées  fondamentales ,  d'une 
portée  purement  négative^  aient  épuisé  toute  leur  vertu 
dans  la  destruction  de  l'ancienne  organisation  écono- 
mique. En  un  mot,  n'a-t-elle  été  qu'une  arme  de  guerre, 
comme  prétend  le  démontrer  l'histoire  des  idées,  ar- 
rangée au  point  de  vue  du  socialisme',  telle  chose 
comme  une  conspiration  savante,  ourdie  contre  les  pri- 
vilégiés par  quelques  bourgeois  voulant  eux-mêmes 
s'emparer  des  privilèges  ;  n'a-t-elle  été  du  moins  qu'une 
science  transitoire,  un  essai  de  solution  sociale  tristement 
incomplet  et  misérablement  avorté,  ainsi  que  Tinsinuent 
de  trës-bonnètes  gens  qui  goûtent  fort  les  arguments  que 
l'économie  politique  leur  fournit  contre  le  socialisme, 
mais  à  condition  de  se  faire  contre  elle  les  échos  des 
accusations  que  le  socialisme  lui  prodigue  ?  Si  ces  ac- 
cusations tombent  à  faux,  quels  sont  les  principes  d'une 
valeur  absolue,  d'une  portée  universelle,  indépendante 
de  toute  considération  de  classe  et  de  temps,  que  Téco- 
nomie  politique  a  énoncés  dès  l'origine  ?  Voilà  la  ques- 
tion que  je  voudrais  examiner,  en  la  rattachant  aux 
écrits  du  premier  des  économistes  en  date,  du  premier 
du  moins  qui  ait  cherché  substituer  une  science  régu- 
lière à  l'empirisme  de  ses  prédécesseurs,  aux  écrits  du 
docteur  Quesnay. 
Nous  essayerons  donc,  l""  de  déterminer  les  principes 

1  Voy.  M.  Louis  Blanc,  premier  volume  de  Vhistoire  de  la  Révolw 
tUm  firanfaise,  chapitre  mr  les  PhfMocrates. 
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qui  constituent  ce  qu'on  peut  appeler  la  philosophie  so- 
ciale de  Quesnay  5  2*  de  montrer  la  concordance  dés 
principaux  points  de  son  économie  politique  avec  cette 
philosophie,  sans  négliger,  bien  entendu,  d'indiquer  en 
ce  sens  les  lacunes,  les  erreurs  et  les  contradictions, 
quand  il  y  aura  lieu. 

Rappelons-le  tout  de  suite  pour  bien   caractériser 
Tenfreprise  du  célèbre  physiocrate  r  Quesnay  n'était  pas 
philosophe  de  profession  5  s'il  s'élève  jusqu'aux  lois,  s'il 
recherche  les  causes,  s'il  remonte  aux  principes  en  ap- 
parence les  plus  étrangers  à  la  production  des  richesses, 
c'est  en  vue  des  effets -,  pour  lui,  connaître  le  monde, 
n'est  que  la  condition  préliminaire  et  indispensable  pour 
arriver  à  le  modifier.  Mais,  né  chef  d'école,  pour  ainsi 
parler,  il  avait  les  grandes  parties  philosophiques  qu'im- 
plique le  rôle  d'initiateur  et  qui  n'ont  manqué  à  aucun 
des  grands  esprits  inventeurs  dans  les  sciences  mathé- 
matiques et  physiques.  Sans  éclat,  bien  que  sa  conver- 
sation, qui  fit  partie  de  son  influence,  eût,  dit-on, 
beaucoup  plus  de  couleur  et  de  relief,  d'enjouement  et 
de  piquante  ironie  que  ne  le  feraient  supposer  ses  ou- 
vrages, il  semble  qu'il  n'ait  dans  ses  livres  d'autre  passion 
que  l'austère  recherche  de  la  vérité  pour  elle-même  et 
en  vue  de  l'humanité.  Simple  et  modeste  comme  homme, 
on  sent  sous  sa  parole  axiomatique  l'orgueil  du  penseur, 
et  comme  le  sentiment  profond  de  son  infaillibilité  ou 
plutôt  de  celle  de  la  science  qu'il  enseigne  et  dont  il 
parait  être  le  pontife.  Que  Gahani  et  Voltaire  aient  souri 
du  ton  quelque  pou  inspiré  qui  se  mêle  à  ces  longues 
séries  de  chiffres  et  semble  dicter  tant  d'impérieuses 
formules,  on  le  comprend-,  la  clientèle  nombreuse,  les 
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adeptes  illustres  et  même  couronnés  qu'il  avait  su  faire 
à  la  doctnne^  prouvent  que  le  méditatif  économiste  pos- 
sédait la  haute  autorité,  la  notoriété  pour  ainsi  dire  offi- 
cielle d*un  chef  d'école.  Sans  doute,  il  faut  regretter  les 
défauts  de  Técrivain  parfois  obscur,  qui,  malgré  quelques 
beaux  éclairs,  comma  il  en  échappe  à  quiconque  pense 
avec  énergie,  ont  nui  à  la  popularité  du  penseur,  et  il  fau- 
draitles  regretter  bien  plus  encore,  si  Turgot  n'était  venu 
recueillir  et  tirer  au  clair  la  meilleure  partie  de  son  hé- 
ritage. L'attribut  éminent  de  l'esprit  deQuesnay  est  la 
profondeur,  comme  celui  de  l'intelligence  de  Turgot  est 
avant  toutrétendue.Quesnay  se  montre  par  excellence  en 
économie  politique  un  esprit  créateur.  Toutes  propor- 
tions gardées,  il  serait,  avec  son  intelligence  originale  et 
perçante,  comme  le  Descartes  de  l'économie  politique  au 
dix-huitième  siècle,  dont  Turgot,  avec  son  génie  vaste 
et  conciliant,  serait  en  une  certaine  mesure  le  Leibnitz. 
Ce  qui  le  distingue  au  plus  hautdegré  dans  ses  recherches, 
c'est  d'aller  toujours  droit  à  la  racine,  au  principe, 
comme  font  les  intelligences  profondes ,  et  de  vouloir 
tout  réduire  à  ce  principe  unique,  comme  font  les  esprits 
systématiques,  plus  soucieux  d'enchaîner  avec  rigueur  et 
de  suivre  dans  leurs  conséquences  dernières  les  faits 
observés  que  de  les  analyser  tous  avec  scrupule,  lesystème 
dût-il  y  périr.  Cette  remarque  explique  et  résume  toute 
sa  doctrine.  S'agit-il  de  déterminer  la  source  de  la  valeur, 
il  s'adresse  à  la  première  origine,  à  la  terre,  et  il  montre 
avec  une  rare  perspicacité  comment  le  sol  est  source  de 
richesse  *,  c'est  là  son  mérite  :  mais  il  veut  que  totUe 
valeur  en  vienne  sans  exception,  et  il  fait  violence  aux 
faits  pour  y  ramener,  d'ailleurs  avec  un  grand  art,  toute 
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richesse  née  du  travail  industriel,  et  c'est  là  son  erreur 
fondamentale.  De  môme,  i^'agit-il  de  considérer  philoso- 
phiquement l'économie  politique,  il  ne  s'arrête  pas  à  telle 
ou  telle  forme  sociale  artificielle,  à  tel  ou  tel  fait  secon- 
daire ou  accidentel,  mais  il  va  chercher  un  principe 
inhérent  à  la  conscience  même,  au  fond  le  plus  intime 
de  l'homme,  l'idée  et  le  sentiment  du  droit.  C'est  la 
comme  le  sol  moral  duquel  il  tirera  la  science.  Mais  de 
même  qu'il  n'a  voulu  admettre  qu'une  seule  source  de 
la  valeur^  il  veut  aussi  ramener  tous  les  droits  sociaux  à 
un  seul,  le  droit  économique.  Peu  soucieux  de  la  liberté 
politique,  il  réduit  toutes  les  sciences  sociales  à  une 
unique  science,  l'économie  politique.  Ambition  d'uni- 
versalité peut-être  heureuse  aux  débuts,  puisqu'on 
réalité  l'économie  politique  touche  à  tous  les  ordres 
de  faits  et  d'idées  dans  la  société  \  mais  ambition  abu- 
sive, et  qui,  prolongée,  produirait  la  confusion  soiis 
prétexte  d'étendue.  Qu'importe ,  au  surplus,  s'il  y  a 
dans  l'économie  politique  de  Quesnay  à  côté  de  la  par- 
tie systématique  les  vues  les  plus  neuves  et  les  plus 
justes  ?  Le  fondement  philosophique  qu'il  donne  à  la 
science  a-t-il  été  par  lui  bien  aperçu,  solidement  assis? 
Ce  principe  est-il  assez  fort  pour  braver  le  temps,  assez 
large  pour  que  la  science  avec  ses  vérités  les  plus  géné- 
rales, la  société  avec  ses  besoins  les  plus  impérieux 
comme  avec  ses  droits  les  plus  indispensables,  puis- 
sent s'y  appuyer  ?  Voilà  ce  qu'il  convient  avant  tout 
d'examiner,  voilà  ce  qui  domine  de  bien  loin  tout  le 
reste. 

Poser  les  vrais  principes  du  droit  naturel^  en  sortant 
du  vague  des  définitions,  et  tirer  de  ces  ^principes  les 

H.  29 
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conséquences  sociales  les  plus  essentielles,  telle  est 
l'œuvre  en  partie  accomplie  par  Quesnay.  Je  ne  veux 
pas  dire  qu'avant  lui  manquent  les  dissertations  sur  le 
droit  naturel;  en  vérité,  elles  abondent,  surtout  alors  ; 
seulement  ce  qu'il  y  a  de  particulier  au  dix-huitième 
siècle,  c'est  que  rien,  en  général,  ne  parait  moins  naturel 
que  ce  droit  par  lequel  on  entend  trop  souvent  les  plus 
artificielles  combinaisons.  Le  sentiment  du  droit  existe, 
à  certains  égards,  très-vif,  très«-développé  ;  mais  la 
science  du  droit  naturel  n'existe  que  par  fragments  ;  et 
qu'est*-ce  qu'un  sentiment  dénué  de  lumière  ?  Quel  sin- 
gulier droit  naturel  que  le  Contrat  social  I  Quel  mer- 
veilleux et  solide  fondement  donné  à  la  société  politique 
et  civile,  que  celui  d'une  convention  factice,  artificielle, 
résiliable  dès  lors  !  C'était  bien  la  peine  d'arracher  la 
morale  privée  à  l'arbitraire  individuel  et  au  matéria- 
lisme d'Helvétius,  pour  soumettre  le  droit  public  aux 
volontés  sans  règle  et  aux  passions  changeantes  de  la 
multitude  !  N'est-ce  pas  aussi  une  bien  admirable  inven- 
tion que  celle  de  Hobbes,  adoptée  par  une  école  nom- 
breuse de  penseurs,  qui  attribue  à  la  société  pour  ori* 
gine  la  force,  et,  pour,  dernier  mot  i  la  politique,  le 
despotisme?  Mieux  inspiré,  Montesquieu  définit  les  lois, 
lee  rapports  néoissairee  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses  :  mais  qu'est-ce  donc  que  cette  nature  des  cho- 
ses? Quelquefois  r^^/yrt^  des  lois  la  pénètre  avec  génie 
et  l'exprime  avec  éloquence,  d  autres  fois  il  s'y  trompe. 
Et  ne  reçoit-^elle  donc  jamais,  cette  nature  des  choses, 
de  mortelles  atteintes  de  tant  de  constitutions  contra- 

• 

dictoires  que  le  grand  écrivain  étudie  avec  une  com- 
plaisance uniforme,  qui  tient  un  peu  plus  du  juriscon- 
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suite  que  du  philosophe  ?  Le  mérite  principal  du  docteur 
Qùesnay,  c*est  que,  non  content  d'affirmer  la  réalité  et 
la  sainteté  du  droit  naturel^  il  pénètre  plus  avant  dans 
son  principe,  Tenvisage  avec  une  vue  plus  complète  de 
ses  conséquences  positives;  c'est  d'en  proposer  les  pre»- 
eriptions  essentielles  à  la  société,  comme  un  idéal  pra- 
tique, en  dehors  duquel  elle  ne  peut  s'attendre  qu'à  des 
troubles  stériles,  et  ne  réaliser  que  des  réformes  à  con- 
tre-sens. 

Les  idées  philosophiques  dont  le  chef  des  physiocrates 
&it  comme  l'inspiration  de  ses  recherches  économiques 
se  trouvent  répandues  inégalement  dans  ses  divers  ou*- 
vrages  ;  mais  elles  sont  surtout  consignées  dans  le  traité 
spécial  intitulé  :  Du  droit  naturel.  C'est  dans  cet  écrit, 
principalement  cité  par  les  disciples  de  l'école  physio- 
pratique  comme  étant  la  clef  de  voûte  de  la  science  S  et 
souvent  commenté  par  eux,  qu'il  convient  d'étudier  la 
philosophie  économique  de  Quesnay. 

Le  Droit  naturel  de  Quesnay  se  divise  en  cinq  chapitres 
rigoureusement  liés,  substantiels,  écrits  d'un  style  laconi- 
que, et  nu  souvent  jusqu'à  la  sécheresse;  défaut  réel,  mais 
qui  n'est  capital  que  lorsque  la  concision  dégénère  en 
obscurité.  On  n'a  pas  ici  à  adresser  ce  reproche  à  Ques- 
nay. Sans  doute  son  traité  gagnerait  à  être  plus  abon- 
dant en  développements  philosophiques,  en  preuves  de 


<  V.  Dupont  de  Nemours,  \^  lettre  à  J.-B.  Sa^  :  c  N*eût-il  éerit 
t  que  cette  vingtaine  de  pages  qui  sont  à  la  tête  de  la  Ph^iiocratiê, 
«  Quesnay  aurait  fait  et  fondé  notre  science,  la  vôtre,  et  ne  nous  au- 
«  rait  laissé  qu'à  en  exposer  les  détails.  •  —  C'est  beaucoup  dire  :  il 
restait  un  peu  plus  que  des  détails  à  exposer;  mais,  pris  dans  un  sens 
philosophique  plus  qu'économique^  Téloge  nous  parait  fondé. 
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'  faits,  en  exemples  intéressants  et  variés;  mais  outre  que' 
ce  penseur,  qui  va,  pour  ainsi  dire,  au  plus  presisé,  et 
qui  s'y  tient,  vise  moins  à  composer  un  livre  qu'à  jeter 
sur  le  papier  ses  vues  fondamentales,  telle  est,  en  géné- 
ral, la  netteté  des  définitions,  tel  est  Tenchainement 
avec  lequel  les  propositions  se  succèdent,  qu'il  en  ré* 
suite,  pour  les  esprits  réfléchis,  une  impression  toute 
faite  pour  les  disposer  à  prêter  attention  aux  déductions 
ultérieures  de  la  science,  dont  Quesnay  se  propose  ici 
de  scruter  les  bases. 

Frappé  tantôt  du  vague  des  idées  qu'on  a  coutume 
de  se  former  du  droit  naturel,  tantôt  de  la  stérilité  des 
préceptes  qui  ont  pour  but  de  Vexprimer  et  d'en  recom* 
mander  la  pratique,  Quesnay  débute  en  remarquant 
qu'une  définition  satisfaisante  du  droit  naturel  ne  saurait 
être  séparée  d'une  certaine  connaissance  préalable  de 
r homme  considéré  dans  ses  facultés  et  dans  ses  rapports 
soit  avec  les  autres  hommes,  soit  avec  le  monde  exté- 
rieur. En  effet,  sur  quel  fondement,  sans  cette  connais- 
sance, fera-t-on  reposer  l'idée  de  droit,  et  conmient 
pourra-t-on  en  déterminer  l'exercice  aved  un    peu 
d'exactitude  et  d'étendue  ?  Le  droit  naturel  est  très-varié 
dans  ses  applications,  dans  ses  formes.  Supposez  les 
besoins  matériels  de  l'espèce  humaine  retranchés,  que 
devient  le  droit  naturel,  considéré  dans  sa  relation  avec 
l'économie  politique  ?  Si  l'homme  vivait  seul,  que  de- 
vient le  droit  naturel  dans  ses  relations  avec  la  politique 
et  avec  l'ensemble  des  sciences  morales? 

Le  droit  ne  pouvant  se  déterminer  d'une  façon  tout 
abstraite  utilement  et  clairement,  le  philosophe  physio^ 
crate  établit  que  le  droit  naturel,  pour  être  constaté, 
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exige  au  moins  deux  termes.  Étant  admis,  par  exemple, 
que  Venfant  a  le  droit  naturel  à  la  subsistance  de  la  part 
du  père,  que  devient  ce  droit  naturel,  si  le  père  vient  à 
mourir?  Pour  que  le  droit  tire  véritablement  à  consé- 
quence, il  lui  faut  un  corrélatif  nécessaire,  le  devoir. 
On  se  formerait,  d'ailleurs,  Vidée  la  plus  fausse  de  la 
doctrine  deQuesnay,  si^  sur  la  foi  de  ce  mol  de  relation, 
on  se  figurait  qu'il  regarde  le  droit  et  le  devoir  comme 
quelque  chose  d'arbitraire,  de  purement  relatif.  11  se 
borne  à  dire  qu'il  y  a  des  conditions  qui  les  dévelop- 
pent ou  les  modifient.  Le  droit  peut  être  ou  n'être  pas  : 
il  s'étend  avec  nos  facultés,  avec  nos  rapports  ;  c'est  ainsi 
que  le  droit  naturel  de  l'intelligence  est  nul  chez  l'idiot, 
que  le  droit  des  gens  est  comme  non  avenu  tant  qu'il 
n'y  a  que  la  vie  de  famille  ;  mais  aussitôt  que  le  droit 
apparaît,  il  est  absolu.  Quesnay  en  est  tellement  con- 
vaincu, que  si  on  voulait  caractériser  V  ensemble  de  ses 
travaux,  on  pourrait  dire  que  leur  commun  objet  est  de 
rétablir  dans  la  morale  sociale  et  dans  l'économie  po- 
litique, qui  n'en  esta  ses  yeux  qu'une  annexe,  l'élément 
fixe,  absolu,  immuable  du  droit.  C'est  par  là  qu'il  rompt 
en  visière  avec  le  scepticisme  de  tant  de  philosophes  de 
son  temps,  qui  ne  voient  dans  le  droit  et  dans  le  devoir 
que  des  faits  contingents^  variables,  que  des  préjugés 
artificiels  nés  de  l'éducation,  et  qu'il  brise  d'une  façon 
définitive  avec  les  théories  purement  empiriques  pro- 
fessées par  l'école  mercantile. 

L'élément  stable,  la^.  quantité  fixe,  l'unité  idéale  à 
laquelle  tout  se  ramène,  la  mesure  qui  détermine  où 
l'égalité  doit  être  et  où  l'inégalité  doit  exister,  c'est  la 
justice . 
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Qu'est-ce  que  la  juitice? 

On  peut  imposer  ici  deux  conditions  à  Quesnay,  oa 
plutôt  ce  n'est  pas  nous  qui  les  lui  imposerons^  c'est  la 
logique  même,  c'est  le  but  qu'il  poursuit,  c'est  la  nature 
de  la  science  qu'il  veut  fonder.  La  première  condition, 
c'est  de  bien  définir  la  justice  ;  la  seconde,  c'est  de 
développer  tout  ce  que  cette  idée  contient  d'essentiel 
pour  l'appliquer  à  la  société. 

Que  le  chef  des  physiocrates  se  borne  à  nous  dire  que 
la  justice  consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  d'à, 
sans  doute,  il  faudra  lui  en  savoir  gré,  comme  d'une 
proposition  sensée,  mais  qui  risque  bien  de  demeurer 
inféconde  :  témoin  la  sagesse  antique  et  le  christianisme 
qui  avaient  émis  cette  maxime,  ce  qui  n'avait  pas  em- 
pêché l'esclavage.  Nous  ne  consentirons  à  voir  en  lui  un 
esprit  inventeur  que  s'il  nous  explique  clairement  ce  qui 
eêt  dû  à  chacun, 

Quesnay  définit  la  justice,  une  règle  naturelle  et  sou* 
ver  aine  reconnue  par  les  lumières  de  la  raison  ^  qui  cM- 
termine  évidemment  ce  qui  appartient  à  soi-même  ou  à 
un  autre. 

Par  cette  idée  qu  il  aura  soin  de  développer,  le  célèbre 
économiste  se  distingue  de  deux  écoles,  dont  l'une  n'a- 
boutit, et  en  économie  politique,  comme  en  politique 
et  en  morale,  qu'à  des  conséquences  désastreuses,  et 
dont  l'autre  ne  donne  pas  du  moins  à  ces  sciences  une 
base  philosophique  assez  ferme. 

La  première  de  ces  écoles  est  matérialiste  :  elle  ne 
reconnaît  dans  l'homme  que  des  besoins,  des  appétits  ; 
la  satisfaction  de  ces  appétits,  voilà  le  bien,  voilà  le 
juste. 
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La  seconde  école  a  pour  unique  tort  de  recourir,  dans 
l'explication  des  relations  morales  des  hommes  entre 
eux,  au  principe  unique  et  insuffisant  du  sentiment^  de 
la  sympathie  :  ainsi  fait  Adam  Smith.  Rien  de  plus  pur, 
de  plus  délicat  que  le  spiritualisme  qu'il  professe  dans  la 
Théorie  des  sentiments  moraux^  mais  rien  de  plus  incon- 
sistant. L'indispensable  condition  d'une  règle  ^  c'est 
d'être  fixe,  uniforme.  Or,  quoi  de  plus  mobile,  de  plus 
contradictoire  que  le  sentiment?  Il  n'y  a  que  là  raison 
qui  soit  en  possession  de  quelque  chose  d'absolu,  qui 
puisse  formuler  des  règles,  et  fonder  la  morale,  comme 
elle  fonde  les  mathématiques,  sur  d'incontestables 
axiomes.  Il  n*y  a  qu'elle  qui  s'impose,  et  qui  soit  véritar 
blement  souveraine.  Quesnay  l'a  parfaitement  vu,  et  il  a 
pu  lui  attribuer,  comme  signe  visible,  \ évidence  ration-- 
nelle  dont  le  sentiment  ne  présente  qu'une  imparfaite 
ou  trompeuse  image. 

Lorsque  Adam  Smith  passe  de  la  morale  à  l'économie 
politique,  il  est  à  remarquer,  au  surplus,  qu'il  change  de 
principe.  II  est  tiop  clair,  en  effet,  qu'on  ne  règle  pas  les 
rapports  économiques  des  hommes  avec  le  seul  senti- 
ment, et  que  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  sympathie  que  le 
manufacturier  fabrique,  que  l'ouvrier  travaille,  que  le 
laboureur  s'épuise  sur  le  sillon,  que  le  marchand, 
assis  au  comptoir  pendant  tout  le  jour,  débite  ses 
marchandises.  Que  fait  donc  Smith?  A  la  sympathie, 
évidemment  ici  trop  insuffisante,  il  substitue  Vintérét 
bien  entendu;  principe  dont  la  valeur  est  irrécusable  et 
la  portée  immense  en  économie  poUtique.  Sans  élever 
contre  ce  principe  la  moindre  objection,  je  ferai,  en  fa- 
veur de  celui  de  Quesnay,  une  triple  remarque  :  D'abord 
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ce  qui  n'est  pas  toujours  un  avantage,  mais  ce  qui  en 
est  un  incontestable  quand  la  vérité  n'est  pas  blessée,  au 
lieu  de  deux  principes,  Fun  pour  la  morale,  l'autre  pour 
l'économie,  il  n'en  a  qu'un  pour  l'une  et  l'autre,  à  sai- 
yoirhjiistice.  Ensuite,  son  principe,  bien  loin  d'exclure 
celui  d'Adam  Smith,  le  contient,  comme  il  le  domine,  la 
justice  et  l'intérêt  bien  entendu  étant  unis  à  ses  yeux 
par  d'indissolubles  liens,  au  nom  d'une  providentielle 
harmonie,  et  la  plus  grande  somme  de  justice  pratiquée 
amenant  dans  une  société  la  plus  grande  somme  d'inté- 
rêt bien  entendu  réalisée.  En  troisième  lieu,  le  principe 
dé  Quesnay  est  plus  clair  et  plus  simple  que  celui  de 
Smith,  et  le  précède  dans  la  conscience  et  dans  l'esprit 
de  l'homme.  C'est  une  science  très-compliquée,  ne  l'ou- 
blions pas,  que  celle  de  l'intérêt  bien  entendu  ;  combien 
d'individus,  combien  de  nations  entendent  mal  leur  in- 
térêt! La  perception  du  juste  suppose  de  moins  vastes 
combinaisons  et  des  calculs  moins  sujets  à  l'erreur.  Si  je 
ne  vois  pas  toujours  du  premier  coup  toute  l'étendue  des 
conséquences  sociales  qu'il  renferme ,  du  moins  ses 
prescriptions  sont-elles  plus  lumineuses,  ses  intuitions 
plus  simples,  plus  vives.  Enfin,  nous  devons  ajouter  cette 
observation  essentielle  :  si  l'intérêt  me  donne  des  con- 
seils de  prudence,  il  ne  m'impose  pas  des  devoirs  pro- 
prement dits,  il  ne  m'oblige  pas  moralement. 

Ce  dernier  caractère  du  juste,  qui  donnera  aux  vérités 
premières  de  l'économie  politique  une  base  sacrée, 
Quesnay  l'aperçoit  avec  sûreté  et  le  marque  avec  soin. 
<(  Un  précepte  qui  se  rapporte  à  un  droit  juste,  écrit-il^ 
oblige  tout  être  raisonnable.  »  —  «  Le  droit  naturel , 
ajoute-t-il  plus  loin,  est  obligatoire^  indépendamment  de 


QUESNÀY.  —  DU  DROIT  NATUREL.       513 

toute  contrainte.  »  C'est  par  là  que  Quesnay  le  distingue 
du  droit  écrit^  légal  (ou  légitime^  comme  il  dit  avec  une 
assez  grande  impropriété  d'expression).  Le  droit  naturel 
doit  être  la  base,  la  mesure  véritable,  l'idéal  toujours 
présent  des  lois  écrites  et  des  coutumes,  dont  les  contra- 
dictions révèlent  une  toute  autre  origine  que  le  droit 
dans  sa  pureté.  Nous  voici  bien  loin  de  la  théorie  de  la 
force  présentée  par  Hobbes  et  par  ses  nombreux  secta- 
teurs français,  comme  la  seule  origine  et  le  véritable 
fondement  de  tout  ordre  social. 

On  a  pu  voir  déjà  si  la  manière  dont  Quesnay  entend  la 
justice  pèche  par  un  caractère  d'exclusion  -,  on  a  pu  voir 
si  elle  ne  tend  pas  à  établir,  au  contraire,  au-dessus  des 
individus  avec  leurs  instincts  mobiles,  au-dessus  des  clas- 
ses avec  leurs  intérêts  divers,  au-dessus  même  des  nations 
avec  leurs  lois  contradictoires,  un  principe  supérieur, 
dont  la  souveraineté  s'impo3ât  de  haut.  Il  reste  à  passer 
aux  conséquences,  ou  tout  au  moins  d'abord  aux  corol- 
laires de  ce  principe  général. 

Si  nous  sommes  moralement  obligés  au  respect  du 
droit  chez  nos  semblables,  quel  est  précisément  ce  droit 
au  point  de  vue  économique,  quel  en  est  le  fondement, 
quelle  en  est  la  première  manifestation?  Comment  ce  droit 
individuel  se  traduit-il  en  fait  social? 

Le  droit  naturel,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  ne 
peut  être  bien  connu  que  par  l'étude  préalable  des  rela- 
tions principales  de  l'homme.  Or,  les  rapports  de  l'homme 
existent  ou  avec  les  choses  ou  avec  les  personnes.  Fon- 
der une  science  qui  domine  à  la  fois  les  relations  réelles 
et  les  relations  personnelles^  qui  montre  l'étroite  union 
des  lois  physiques  et  des  lois  sociales^  tît  comment  il  y  a  ^ 

29. 
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solidarité  entre  Tordre  économique  et  Tordre  moràly  une 
science  dont  les  éléments  matériels  soient  donnés  par  la 
terre  et  Télément  régulateur  et  moral  par  la  contcience 
et  la  ration^  tel  est  le  but,  tel  est  le  sens  de  la  physio- 
eratie  *  (gouyemement  de  la  nature,  des  lois  naturelleê). 
Considéré  dans  ses  rapports  arec  les  choses,  «  le  droit 
naturel  de  Thomme ,  dit  Quesnay ,  peut  être  défini  ya- 
guement  le  droit  que  Thomme  a  aux  choses  propres  à 
sa  jouissance.  »  Il  se  hâte  d'ajouter  que,  dans  le  fait,  ce 
droit  primitif  se  réduit  pour  chacun  à  la  part  qu'il  s'as- 
sure par  son  travail. 

Mais  ce  droit  sur  les  choses  que  Thomme  s'attribue 
sans  scrupules  n'aurait-il  pas  besoin  lui-même  d'être  plus 
rigoureusement  expliqué  ?  N'y  a-t-il  rien  avant  cette 
appropriation  d'une  partie  de  la  terre  ou  de  ses  pro- 
duits ?  N*y  a*t-il  pas  dans  Thomme  lui-même  comme  le 
type  et  Torigine  de  la  propriété?  La  pensée  de  Quesnay 
sur  ce  point  théorique  n'est  pas  douteuse,  mais  elle  man- 
que ici  d'explication.  Il  pose  le  travail  comme  fondement 
de  la  propriété  en  fait^  et  le  respect  du  travail  et  de  la 
propriété  d'autrui  comme  un  devoir.  Cela  suffit  à  l'éco- 
nomie politique,  cela  ne  suffirait  pas  tout  à  fait  à  la  philo- 
sophie, si  la  pensée  du  maître  n'avait  d'ailleurs  reçu 
quelques  développements  d'une  grande  importance  sous 
la  plume  de  ses  commentateurs.  Dans  le  Discours  ser- 
vant d'introduction  au  Droit  naturel^  Dupont  de  Nemours, 
sous  le  nom  du  chef  de  l'école,  expose  avec  une  remar- 
quable netteté  la  théorie  qui  établit  comme  fait  primor- 

^  Le  mot  n'est  pas  d'ailleurs  dans  Quesnay  ;  il  a  été  créé  par  Dupont 
de  Nemours  pour  exprimer  le  système  de  Qaesnay. 
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dial,  antérieur  même  au  travail  appliqué  aux  choses, 
la  propriété  personnelle^  àe  laquelle  dériveront  par  ex- 
tension la  propriété  mobilière  et  la  propriété  foncière . 
Dans  le  fragment  publié  sous  le  titre  de  :  Maximes  du 
docteur  Quesnay^  nous  trouvons  encore  des  explications 
dont  nous  userons  pour  compléter  les  indications  du 
Droit  naturels  La  théorie  de  la  propriété  a  reçu  depuis 
des  accroissements  notables-,  a-t-elle  été,  quant  aux 
principes,  beaucoup  mieux  comprise,  et  fondée  sur  des 
bases  plus  solides  que  dans  les  Maximes  suivantes  de 
Quesnay  qui  sont  encore,  si  on  peut  le  dire,  Tévangile 
actuel  de  l'économie  politique? 

«  Soyons  justes  avant  tout.  —  Il  n'y  à  pas  deux  jus- 
tices. —  Jamais  il  n'a  été  juste  d'attenter  à  la  liberté^  ni 
à  la  propriété  d'autrui.  Il  n'y  a  point  d'homme  qui  n'en 
ait  quelquefois  le  pouvoir*  En  aucun  temps,  aucun 
homme  n'en  a  eu  le  droit  ;  en  aucun  temps,  ni  par  au- 
cune institution,  aucun  homra»  ne  pourra  l'acquérir. 

«  La  liberté  de  chaque  homme  étant  également 
sacrée^  le  respect  pour  celle  des  autres  est  la  limite 
naturelle  de  l'usage  Ucite  que  chacun  peut  faire  de  ]a 
sienne.  L'individu  qui  dépasse  cette  limite  se  met  en 
guerre  avec  ses  semblables.  La  punition  qu'il  mérite 
n'est  pas  une  atteinte  à  sa  liberté  ;  car  il  ne  pouvait 
réclamer  celle  de  faire  du  mal.  Elle  est  au  contraire  un 
hommage  rendu  à  la  liberté  de  tous. 
"  c<  Tout  homme  tient  de  la  Providence  elle-même  les 
facultés  qu'elle  lui  a  départies  \  c'est  ce  qui  le  constitue 
propriétaire  de  sa  personne, 

a  L'usage  de  sa  propriété  personnelle  embrasse  la 
liberté  du  travail,  sous  l'unique  réserve  de  ne  pas  met- 
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tre  obstacle  au  travail  d'autrui,  de  ne  pas  enyabir  ks 
actquisitions  des  autres.  Ne  gênez  jamaU  le  travail. 

K  Ce  que  chacun  acquiert  par  son  travail  ou  par  rem- 
ploi de  sa  propriété  personnelle  devient  sa  propriété 
mobilière» 

a  Et  quand  la  propriété  personnelle  et  la  propriété 
mobilière  mettent  en  état  de  culture  un  terrain  qu'urh 
autre  homme  n  avait  point  acquis^  \ti  propriété  foncière 
de  ce  terrain  appartient  à  celui  qu'on  ne  pourrait  en 
priver  sans  lui  dérober  ce  qu'il  a  consacré  de  ses  deux 
propriétés  originaires  à  faire  naître  la  troisième 

a  Les  propriétés  peuvent  être  transmises  par  succes- 
sion, par  donation,  par  échange  \  et  comme  il  est  natu- 
rel que  les  enfants  ou  les  proches  parents  d'un  homme 
qui  meurt  prennent  possession  du  bien  qu'il  laisse,  à 
l'acquisition  duquel  l'amour  qu'il  leur  portait  et  leur 
propre  travail  ont  souvent  concouru,  —  et  sur  lequel 
nul  autre  n'a  autant  de  droit,  —  comme  on  ne  donne 
pas  sans  raison  ;  —  comme  on  n'échange  que  pour  son 
avantage,  la  société  doit  garantir  ces  trois  moyens  de 
transmettre  les  propriétés,  de  même  qu'elle  a  protégé 
ceux  de  les  acquérir. 

«  Toute  propriété  est  bornée  par  les  propriétés  envi- 
ronnantes, comme  toute  liberté  par  les  autres  libertés.  » 

Ainsi  le  droit  de  propriété  a  son  premier  type  dans 
la  propriété  personnelle  s'appliquant  aux  choses  et  se 
les  assimilant  pour  ainsi  dire,  en  d'autres  termes  dans 
le  travail.  Fruit  du  travail,  la  propriété  est  légitime.  Le 
droit  de  tester,  qui  n'est  qu'un  corollaire  du  droit  de 
propriété,  est  légitime  comme  eWe.  Liberté,  justice,  pro- 
priété, sont  des  expressions  qui  se  correspondent,  des 
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termes  étroitement  solidaires  :  séparez-les,  vous  êtes 
réduits  ou  à  des  faits  sans  explication  morale,  ou  à  des 
principes  qui  demeurent  stériles  comme  une  lettre  morte. 

La  propriété,  ainsi  que  la  liberté,  est  individuelle  : 
elle  est  juste,  puisque  le  travail  la  fonde  \  si  j'y  porte 
atteinte,  je  sais  et  je  sens  que  je  manque  à  mon  devoir 
qui  est  de  respecter  le  droit  d* autrui.  Voilà  qui  suffît 
au  moraliste.  Mais  l'économiste  veut  davantage.  Il  se  de- 
mande si  ce  droit  individuel  posé  eq  tête  de  l'économie 
politique  s'accorde  avec  la  plus  grande  masse  des  inté- 
rêts :  il  faut  qu'il  prouve  que  la  sociétéy  prise  dans  son 
ensemble,  gagne  à  son  exercice  et  à  son  maintien.  Ce 
point  essentiel  est  en  effet  comme  la  limite  infranchis- 
sable qui  sépare  l'économie  politique  et  Je  socialisme. 

L'idée  qui  règne  au  dix-huitième  siècle,  et  il  s'en  faut 
que  de  nos  jours  elle  ait  perdu  son  empire  sur  les  esprits 
les  plus  cultivés,  c'est  que  l'individu  n'entre  en  société, 
pour  ainsi  dire,  qu'à  la  condition  de  sacrifier  une  partie 
de  son  droit  naturel.  L'homme  social,  dit-on  souvent, 
conserve  moins  de  liberté  que  l'homme  primitif^  mais 
ce  qu'il  perd  en  jouissance,  il  le  retrouve  en  sécurité.  La 
pensée  de  Quesnay  est  directement  opposée  à  ce  lieu 
commun  trop  en  honneur.  Bien  loin  de  restreindre  la 
jouissance  du  droit  naturel,  la  société  l'étend  dans  là 
plus  étonnante  mesure  \  a  La  jouissance  du  droit  natu- 
rel, dit  Quesnay,   doit  être  fort  bornée  dans  cet  état  de 

1  Ce  qu'on  peut  objecter^  et  ce  qu'on  objecte  en  général,  porte  uni- 
quement sur  des  détails,  sur  telle  ou  telle  gène  particulière.  H  est 
trop  clair  que.  Thomme  naturel  n'est  pas  soumis,  comme  le  citoyen 
français,  dans  son  droit  d'aller  et  venir,  à  la  formalité  des  passe-ports  ; 
le  sauvage  desforéts  de  rAmérique  est  parfaitement  libre  dans  Tespacc 
(le  quelques  lieues  carrées;  il  a,  de  plus,  le  droit  naturel  incontes- 
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pure  nature  et  d'indépendance  où  nous  ne  supposons 
encore  entre  les  hommes  aucun  concours  pour  s'en- 
tr'aider  mutuellement,  et  où  les  forts  peuvent  injuste- 
ment user  de  violence  contre  les  faibles.  Lorsqu'ils 
entreront  en  société  et  qu'il  s  feront  entre  eux  des  con- 
ventions pour  leur  avantage  réciproque,  ils  augmente- 
ront donc  la  jouissance  de  leur  droit  naturel,  et  ils 
s'assureront  même  la  pleine  étendue  de  cette  jouissance, 
si  la  constitution  de  la  société  est  conforme  à  l'ordre 
évidemment  le  plus  avantageux  aux  hommes  relative- 
ment aux  lois  fondamentales  de  leur  droit  naturel.  » 

En  admettant  l'état  de  pure  nature,  Quesnay  n'en- 
tend pas  par  là  l'isolement  absolu.  Il  considère  la  famille 
comme  un  fait  essentiellement  naturel,  comme  une  so- 
ciété en  abrégé  dont  la  grande  société  sera  la  progressive 
expansion  :  expansion  nécessaire  qui  a  pour  origine  la 
sympathie,  nos  besoins  mutuels,  la  réciprocité  des  ser- 
vices. Le  philosophe  physiocrate  nie  formellement  que 
rétat  primitif  de  l'humanité  soit  l'état  de  guerre  :  tant 
que  les  relations  ne  dépassent  pas  un  cercle  assez  étroit, 
la  solidarité  des  intérêts  qui  unissent  les  membres  de  la 
société  est  évidente  par  elle-même  ;  elle  ne  cesse  de  l'être 
que  lorsque  les  rapports  se  multiplient,  et  lorsque  le 
nombre  des  hommes  formant  une  société  particulière 

table  d'aller  et  Tenir  à  Londres  ou  à  Paris,  seulement,  il  en  profite 
peu.  Si,  comme  Chactas,  dans  le  roman  d*Atala,  il  vient  voir  Ver- 
sailles, il  ne  peut  se  procurer  cette  eitensran  de  jouissance  de  son  droit 
naturel  qu'en  ayant  recours  tmx  moyens  de  transport  des  civilisés  : 
ainsi  du  reste.  C'est  la  grande  erreur  de  Rousseau  d'avoir  confondu  la 
vie  sauvage  et  le  droit  naturel  ;  le  droit  naturel  ne  se  développe  toot 
entier  que  dans  Tétat  de  dvllisafion,  et  ce  développement  est  one  des 
grudes  manifestations  de  la  perfeeUbilité. 
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s*est  considérablement  accru  ;  jusque-là,  les  avai\tages 
de  la  division  du  travail,  cette  source  du  bien-être 
commun,  si  ingénieusement  et  si  complètement  analysée 
par  Smith,  et  si  nettement  signalée  par  Quesnay,  se  font 
seuls  sentir  aux  membres  de  l'association.  Cependant, 
avec  les  progrès  de  rinégalité,la  nécessité  d'un  pouvoir, 
d'une  autorité  tutélaire,  ne  tarde  pas  à  se  révéler.  Ques- 
nay commence  dès  lors  à  exprimer  cette  théorie  de  TEtat, 
qui  continuera  dans  la  suite  de  ses  travaux  économiques 
à  jouer  un  si  grand  rôle. 

Le  rôle  et  le  but  du  pouvoir  se  déduisent  du  dévelop- 
pement des  faits  antérieurs.  La  première  expression  du 
droit  pour  Quesnay,  c'est  la  propriété.  L'homme  ne 
devient  pas  seulement  propriétaire,  il  naît  libre.  La 
justice  consiste  dans  le  respect  de  la  liberté  et  de  la 
propriété  d'autrui.  Mais  vainement  serait-elle  obliga- 
toire pour  certaines  natures  violentes  et  corrompues, 
il  lui  faut  Tappui  de  la  force.  La  force  mise  au 
service  de  la  justice,  tel  est  le  gouvernement  pour 
Quesnay-,  son  devoir  et  son  droit,  c'est  de  maintenir  le 
droit  individuel,  c'est  de  protéger  la  liberté  et  la  pro- 
priété. Tout  ce  que  fait  le  gouvernement  dans  ce  làens 
est  légitime,  tout  ce  qu'il  fait  dans  un  sens  hostile  à  ces 
droits  fondamentaux  cesse  de  Fêtre.  «  Sans  la  liberté 
des  citoyens,  dit-il,  et  la  sûreté  de  leurs  propriétés,  il  ne 
peut  y  avoir  de  société  et  de  gouvernement  profitables, 
ni  stables.  »  Et  il  ajoute  avec  énergie  :  «  Là  où  les  lois  et 
la  puissance  tutélaire  n'assurent  point  la  propriété  et  la 
liberté,  il  n'y  a  que  domination  et  anarchie  sous  les 
apparences  d'un  gouvernement  \  les  lois  positives  et  la 
domination  y  protègent  et  assurOAt  les  usurpations  des 
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forts  et  anéantissent  la  propriété  et  la  liberté  des  fai- 
bles. »  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  États 
dont  Quesnay  faisait  ainsi  la  critique  n'étaient  pas  bien 
loin  de  lui. 

Quesnay,  l'auteur  de  la  maxime  :  Ne  pas  trop  gou- 
verner^ est  en  économie  politique,  c'est-à-dire  en  ma- 
tière d'agriculture,  d'industrie  et  de  commerce,  pour 
une  intervention  ou  nulle  ou  très-modérée  du  gouver- 
nement, dont  la  tâche  est  à  ses  yeux  avant  tout  de  sur- 
veillance et  de  répression.  Est-ce  à  dire  que  le  chef  des 
physiocrates  réduise  l'État  à  cette  mission  négative, 
comme  l'ont  fait  Adam  Smith  et  J.-B.  Say? 

Non  :  et,  loin  de  resserrer  dans  ces  limites  le  principe 
d'autorité,  on  peut  et  on  doit  dire  qu'en  dehors  de 
l'économie  politique,  il  l'exagère  jusqu'au  despotisme. 
L'idéal  du  gouvernement  pour  Quesnay  et  pour  ses 
disciples^  c'est  un  pouvoir  unique  très-fort,  très-intelli- 
gent, sans  contre-poids j  faisant  observer  au  nom  de  la 
loi,  expression  écrite  de  la  raison,  les  lois  morales  et  les 
lois  économiques,  c'est-à-dire  protégeant  le  droit  de 
chacun,  et  laissant  chacun  disposer  de  soi  et  de  ses  biens 
confune  il  l'entend. 

Nous  n'avons  point  à  réfuter  cette  utopie.  Le  vœu  d'un 
despotisme  toujours  bien  intentionné ,  toujours  bien  in- 
spiré, ce  vœu  commun  à  tant  d'âmes  honnêtes  et  àpresque 
tous  les  chefs  d'école,  doit  être  relégué  parmi  les  chi- 
mères d'un  idéal  politique  impossible  à  réaliser.  Quesnay 
met  au  nombre  des  premiers  devoirs  de  l'État  l'instruc- 
tion publique,  comme  Turgot  plus  tard  ;  et  cette  instruc- 
tion il  la  résume  surtout  dans  l'enseignement  des  droits 
et  des  devoirs,  et  d'une  saine  économie  politique.  Il  va 
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jusqu'à  émettre  le  vœu  anticipé  d'une  sorte  de  déclara- 
tion de  droits  en  tète  de  la  législation  :  de  tous  les  maux, 
le  plus  grand  lui  parait  être  Tignorance  des  conditions 
qui  apprennent  à  l'homme  à  travailler  à  la  fois  dans  son 
propre  intérêt  et  dans  celui  delà  société. Rien  de  mieux, 
si  le  moyen  auquel  recourt  Quesnay  était  praticable.  Mais 
le  dépôt  des  lois  essentielles  sera-t-il  bien  en  sûreté  aux 
mains  du  despotisme?  Que  le  généreux  penseur  trouve 
un  despotisme  qui  n'ait  intérêt  à  s'appuyer  sur  aucun 
privilège  inique,  un  despotisme  qui  vive  du  droit ,  au 
lieu  d'en  mourir.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette 
condition,  nous  l'accuserons  ou  d'illusion  ou  d'inconsé- 
quence :  d'illusion ,  s'il  croyait  convertir  le  despotisme 
de  son  temps  aux  réformes  économiques  sans  que  ce 
despotisme  eût  pour  cela  ni  dans  le  présent,  ni  dans 
l'avenir  à  s'amender,  c'est-à-dire  à  abdiquer;  d'incon- 
séquence, si  en  proclamant  la  liberté  en  matière  écono- 
mique ,  il  ne  la  jugeait  pas  nécessaire  et  bienfaisante 
dans  les  autres  branches  de  l'activité  humaine. 

En  effet,  et  la  plupart  des  penseurs  du  dix-huitième 
siècle  l'ont  trop  oublié  :  on  ne  fait  pas  à  la  liberté  sa 
part  dans  l'ensemble  des  travaux  humains;  on  ne  peut 
lui  réserver  une  sphère  et  lui  interdire  toutes  les  autres  : 
si  l'homme,  comme  l'établissent  les  physiocrates ,  est 
propriétaire  de  sa  personne ,  comment  lui  refuser  avec 
une  apparence  quelconque  de  raison  la  liberté  de  dis- 
poser de  sa  pensée  comme  de  ses  biens,  d'échanger  li- 
brement ses  idées  comme  il  échange  ses  produits  maté- 
riels ?  La  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  publier 
ses  opinions  ont  le  même  fondement  moral  que  la  liberté 
de  l'industrie  ;  elles  s'appellent  et  s'impliquent  mutuel- 
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Quant  à  ces  lois  naturelles  qu'il  invoqué,  Quesnay 
n'hésite  pas  à  les  déclarer  bonnes  en  elles-mêmes  -,  con- 
trairement i  l'opinion  des  Diderot,  des  d'Holbach,  des 
athées  de  tous  les  t«mps,  il  croit  le  monde  bien  fait.  Ses 
paroles  sont  ici  à  recueillir  comme  une  véritable  profes- 
sion de  foi  pliilosophique  dont  tous  les  articles  recevront 
dans  son  économie  politique  leur  application  et  leur 
commentaire, 

«  n  faut  bien  se  garder ,  dit-il ,  d'attribuer  aux  lois 
physiques  les  maux  qui  sont  la  juste  et  inévitable  puni- 
tion de  la  violation  de  l'ordre  même  des  lois  physiques 
instituées  pour  opérer  le  bien.  Si  un  gouvernement  s'é- 
cartait des  lois  naturelles  qui  assurent  le  succès  de  Fagri- 
culture,  oserait-on  s'en  prendre  à  l'agriculture  elle- 
même  de  ce  qu'on  manquerait  de  pain ,  et  de  ce  que 
Ton  verrait  en  même  temps  diminuer  le  nombre  des 
hommes  et  augmenter  le  nombre  des  malheureux? 

«  Les  transgressions  des  lois  naturelles  sont  les  causes 
les  plus  étendues  et  les  plas  ordinaires  des  maux  physi- 
ques qui  assiègent  les  hommes  \  les  riches  mêmes,  qui 
ont  le  plus  de  moyens  pour  les  éviter,  s'attirent,  par  leur 
ambition ,  par  leurs  passions  et  même  par  leurs  plaisirs 
beaucoup  de  maux,  dont  ils  ne  peuvent  inculper  que 
leurs  dérèglements.  Ceci  nous  mènerait  insensiblement  à 
une  autre  cause  du  mal  physique  et  du  mal  moral,  c'est 
le  mauvais  usage  de  la  liberté  des  hommes.  La  liberté, 
cet  attribut  constitutif  de  L'homme ,  et  que  l'homme 
voudrait  étendre  au  delà  de  ses  bornes  ^ ,  parait  à  Thomme 

1  Quesnay  entend  par  ces  bornes  les  loU4ela  raison  et  celles  de  la 
nature  physique. 
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n'avoir  jamais  tort  :  s'il  se  nuit  à  lui-môme,  s'il  détruit 
sasanté,  s'il  dissipe  ses  biens  .et  ruine  sa  famille  par  le 
mauvais  usage  de  sa  liberté,  il  se  plaint  de  Vauteur  de  sa 
liberté.  Qu'il  reconnaisse  ses  extravagances,  qu'il  ap- 
prenne à  bien  employer  cette  liberté,  qui  lui  est  si  chère  -, 
qu'il  bannisse  l'ignorance  et  les  dérèglements,  source  de 
maux  qu'il  se  cause  par  l'usage  de  sa  liberté.  Il  est  de-sa 
nature  d'être  libre  et  intelligent,  quoiqu'il  ne  soit  quel- 
quefois ni  l'un  ni  l'autre.  Par  l'usage  aveugle  et  impru- 
dent de  sa  liberté,  il  peut  faire  de  mauvais  choix  ;  par  son 
intelligence ,  il  peut  parvenir  aux  meilleurs  choix  et  se 
conduire  avec  sagesse. . . 

<(  Le  bien  physique  et  le  mal  physique,  le  bien  moral 
et  le  mal  moral  ont  donc  évidemment  leur  origine  dans 
les  lois  naturelles  ^  tout  a  son  essence  immuable ,  et  les 
propriétés  inséparables  de  son  essence.  D'autres  lois 
auraient  d'autres  propriétés  essentielles,  vraisemblable- 
ment moins  conformes  à  la  perfection  à  laquelle  l'auteur 
de  la  nature  a  porté  son  ouvrage  ]  celles  qu'il  a  insti- 
tuées sont  justes  et  parfaites  dans  le  plan  général,  lors- 
qu  elles  sont  conformes  à  l'ordre  et  aux  fins  qu'il  s'est 
proposées-,  car  il  est  lui-même  l'auteur  des  lois  et  des  rè- 
gles, et  par  conséquent  supérieur  aux  lois  et  aux  règles* 
Mais  leur  destination  est  d'opérer  le  bien,  et  tout  est 
soumis  à  celles  qu'il  a  instituées  ]  l'homme  doué  d'intelli- 
genceala  prérogativede  pouvoir  lescontempleretlescon- 
naltre,  pour  en  retirer  le  plus  grand  avantage  possible.  » 

^  C'est,  on  le  sait,  le  principe  développé  par  Lelbnitz  avec  tant  de 
grandeur.  Ceci  et  ce  qui  suit  répond  suffisamment  au  reproche  de  ma- 
térialisme :  Quesnay  est  en  philosophie  un  disciple  de  Locke,  philoso- 
phie qui  ne  peut,  isolée  de  ses  conséquences  eittrémes,  se  confondre- 
avec  le  matérialisme. 
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Résumons  les  principaux  points  de  la  philosophie 
sociale  de  Quesnay  de  manière  à  en  montrer  l'enchaî- 
nement. 1^  Le  monde  est  bien  fait  ;  les  lois  établies  par 
la  Providence  ne  cachent  pas  un  piège  pour  Thomme,  et 
ce  fiest  pas  cTellâs^  mais  de  leur  violation^  que  naît  le 
mal.  ^  L'homme  est  intelligent  et  libre,  d'où  l'influence 
qu'il  exerce  sur  sa  propre  destinée,  pour  son  mal  ou 
pour  son  bien.  3^  Le  bon  ordre  de  la  société  dépend  du 
respect  qu'elle  aura  pour  les  lois  morales  et  physiques 
constituant  Tordre  et  dont  les  unes  ne  peuvent  être  vio- 
lées sans  amener  dans  les  autres  de  profondes  perturba- 
tions^ 4°  la  société  a  pour  fondements  moraux,  écono- 
miques,  politiques,  la  liberté,  le  devoir,  la  propriété,  la 
sécurité.  5^  La  propriété  est  fondée  sur  le  travail,  ce  qui 
la  rend  juste,  ce  qui  fait  d'elle  un  droit.  6^  La  justice  qui 
règle  les  relations  des  individus  entre  eux,  des  nattons 
entre  elles,  est  aussi  le  titre  des  gouvernements,  et  leur 
fonction  essentielle  consiste  à  en  assurer  le  respect.  7**  La 
société  est  conforme  à  l'ordre  naturel  ;  elle  est  en  rap- 
port avec  l'intérêt  du  plus  grand  nombre;  elle  est  d'une 
part  conforme  à  l'ordre,  puisque  les  droits  qui  la  fon- 
dent consacrent  et  ne  blessent  en  rien  la  justice,  c'est- 
à-dire  le  droit  personnel  -,  elle  est  naturelle,  puisqu'elle 
est  née  de  la  sympathie  et  de  l'amour  de  soi  qui  trouve 
son  compte  dans  la  réciprocité  des  services;  elle  est 
favorable  à  la  masse  des  intérêts,  puisque  sans  l'appro- 
priation individuelle  (qui  d'ailleurs  serait  juste  indépen- 
damment de  toute  considération  tirée  de  l'utile)  il  n'y 
aurait  pas  de  civilisation,  d'où  il  suivrait  qu'une  moindre 
somme  de  biens  produits  serait  à  la  disposition  de  l'uni- 
versalité des  citoyen*!.  8*  Si  la  société  comme  fait  gêné- 
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rai  est  conforme  à  Tordre,  les  sociétés  considérées  dans 
leurs  constitutions  particulières  sont  loin  d'en  remplir 
toutes  les  conditions  ;  elles  ne  s'assureront  Tétat  qui  leur 
procure  la  plus  haute  somme  de  bien-être  possible  que 
par  la  connaissance  rendue  vulgaire  et  par  le  respect  le 
plus  absolu  des  lois  naturelles  constitutives.  9^  Enfin 
rintérét  général  ne  se  sépare  pas  des  droits  individuels 
bien  compris  ;  les  législations  sont  impuissantes  i  créer 
Tordre,  compétentes  seulement  à  le  reconnaître,  à  le 
promulguer  et  à  le  faire  passer  dans  le  détail  des  lois  or- 
ganiques et  des  ordonnances  particulières.    ^ 

Telle  est  dans  ses  principes  essentiels  la  morale  sociale 
de  Quesnay.  Rien  de  moins  exclusif  assurément.  Ces  prin- 
cipes sont  si  peu  renfermés  dans  les  limites  particulières 
du  temps,  d'un  pays  ou  d'une  situation  exceptionnelle, 
qu'il  serait  aisé  de  montrer  que  si  l'empire  leur  est  as- 
suré, ils  ne  l'ont  pas  encore  complètement  conquis. 
Avant  que  le  parti  qui  s'intitule  par  excellence  parti 
du  progrès  se  croie  le  droit  de  les  condamner  comme  des 
principes  mauvais  ou  comme  de  vaines  formules  dont 
la  vie  s'est  retirée,  qu'il  daigne  attendre  au  moins  qu'ils 
aient  porté  toutes  leurs  conséquences,  encore  si  incom- 
plètes et  si  entravées  là  même  où  les  principes  sont  en 
partie  reconnus. 

Pour  achever  l'exposition  de  la  morale  sociale  de 
Quesnay,  il  reste  à  lui  adresser  une  question  :  Tient-il 
compte  de  ce  principe  ou  de  ce  sentiment  de  fraternité 
qu'on  accuse  l'économie  politique  de  méconnaître  ?  Nous 
répondrons  qu'il  y  a  deux  manières  d'entendre  la  frater- 
nité.  L'une  mène  droit  à  la  promiscuité  et  viole  la  jus- 
tice, l'autre  n'est  que  la  sympathie  générale  pour  l'bu- 


#^S8  ÉTUDES  DE   PHILOS.  m6r.  ET  d'ÉGONOM.  POLITIQUE. 

• 

manité  et  pour  ses  souffrances.  Que  ce  mobile  ait  inspiré 
et  soutenu  Quesnay  et  ses  amis,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'établir  en  présence  de  leurs  écrits  et  de  ce  sen- 
timent de  l'humanité  si  répandu  au  dix-huitième  siècle. 
La  justice  qu'ils  ont  aiméen'étaitpas  une  justice  abstraite, 
mais  une  justice  en  vue  du  bien-être  des  hommes.  La  fra- 
ternité, dans  un  sens  plus  profond  que  celui  de  la  philan- 
thropie, signifie  d*ailleurs  harmonie  des  intérêts  :  c'est 
ainsi  que  les  physiocrates  ont  expliqué  cette  expression 
et  en  ont  voulu  faire  une  réalité  et  une  science.  Bien  loin 
d'être  opposés  ,  les  intérêts  des  nations  sont  solidaires  ^ 
donc  les  peuples  sont  frères.  Dans  une  même  nation, 
entre  les  membres  différents  du  corps  social,  la  même 
solidarité  a  lieu;  vous  ne  pouvez  violer  la  justice  et  les 
lois  économiques  sur  un  point  sans  que  tout  le  corps 
s'ébranle,  souffre  et  se  corrompe.  Dans  ce  sens  du  mot, 
qui  n'est  pas  le  moins  sérieux,  il  n'est  pas  difficile  d'é- 
tablir que  Quesnay  s'est  montré  beaucoup  plus  fidèle  à 
la  fraternité  humaine  que  les  adversaires  qui  l'accusent. 
L'économie  politique  de  Quesnay  n'est  que  la  itiise  en 
application  des  idées  que  nous  venons  d'exposer.  Elle 
témoigne  d'un  effort  souvent  heureux,  quelquefois  incom- 
plet, pour  réaliser  l'idée  de  justice  au  profit  de  tous  *,  c'est 
tout  à  fait  abusivement  qu'on  s'arrête  à  ces  fâcheuses  dé- 
nominations de  classes  productives  et  de  classes  stériles 
fondées  sur  une  mauvaise  définition  de  la  valeur  et  qui 
sembleraient  établir  des  catégories  entre  les  membres 
d'un  même  État  ;  cet  effort  vers  la  justice  est  partout 
sincère  et  énergique.  Telle  est  notre  situation  vis-à-vis  du 
célèbre  physiocrate,  que  pour  rectifier  ses  erreurs,  nous 
n'aurions  qu'à  nous  servir  de  sa  propre  philosophie,  en 


QUESNAt.  ~   DU  DROIT  NATUREL.  529 

appelant  a  notre  secours  les  progrès  ultérieurs  de  l'éco- 
nomie politique.  Si  Quesnay  a  eu,  en  effet,  comme  éco- 
nomiste, des  égaux  et  des  supérieurs,  comme  philosophe 
de  l'économie  politique  il  n^a  guère  eu  que  des  disciples*, 
et  c'est  encore  à  l'aide  de  ses  principes  développés, 
affermis,  appliqués  avec  plus  d'étendue  et  souvent  aussi 
de  justesse,  que  la  science  moderne  poursuit  sa  double 
guerre  contre  un  protectionnisme  égoïste  qui  semble 
insoucieux  de  la  justice  et  de  la  liberté,  et  contre  un  so- 
cialisme insensé  qui  ne  les  invoque  que  pour  les  outra- 
ger ou  les  mettre  aux  prises.  L'honneur  de  Quesnay , 
c'est  d'avoir  montré  la  solidarité,  non  moins  que  la 
réalité,  de  ces  principes  essentiels  \  c'est  d'avoir  déve- 
loppé scientifiquement  le  sens  véritable  et  l'union  intime 
de  deux  termes  que  certains  écrivains  s'obstinent  à  re- 
garder comme  antinomiques ,  la  liberté  de  l'individu 
d'une  part,  et  de  l'autre  l'ordre  social  qui,  bien  compris, 
en  est  avant  tout  1^  respect  ' . 

^  Voir  un  Mémoire  d'Eugène  Daire  et  un  rapport  de  M.  H.  Passy  sur 
les  doctrines  des  Physiocrates  et  Tinfluence  de  leur  école,  t.  XVJI 
du  Journal  des  Économistes,  p.  229  et  349,  et  t.  XVUI,  p.  1 1 3. 
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